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La publication de ces mémoires, rédigés d'après des doeemetics aiitlieiitlqfies recueillis par on homme d*État , ayant pour objet de présenter i nos lecteurs le tableau de rinfiuence réciproque et des éyénements divers de la révolution française sur les destinées de rEurope, et de la politique européenne sur le sort présent ou ftitury soit de la France, soit de la eivillsatl<Mi tnème « il né suffit pas d'exposer ici comment et pourquoi une révolution , locale 6D apparence, devint universelle {^râce aut erreurs des cabinets, a leur ambition mal calculée, à leurs rivalités inopportunes, à leur aveugle iaoprévoyanee; il ne suffit pas d*avoir scrupulensonient suivi la marche de eette révolution qui , substituant la force ad droit, dut employer, pour faire vivre un gouvernement quelconque, les seuls moyens propres à réagir contre cette force brutale etnécesaairement destructîveé
il est dans la nature dé tout pouvoir régnant de vouloir subsister et même s'étendre; aussi cherchèrent-ils tous à s^appuyer sur celle des institutions anciennes qui était demeurée vivante, régulière et hiérarchique; votlii ce qoi^ desnccès on succès, éona les auspices d'«n« armée vîetérteiise $ obéissent
i M 0m dtfÉioeratiqtM taot frein et i la ¥iDift;d*vtt gMni MpHiliie , ■wini une 4oain«lioft iiii)i«* taire absolaa , Uvl snv la Franee par néonêMf^ qoê anf laa oiioqaMiiiat an^roBapiitet par^ la f it^ taire.
Gilta domination, aussi Imilante ^nefyrasniiiae, cNésl l'aide d'une armée qvi , soumise sans mur-» more au terrible impôt du sang , se eonsolait de sa di^endanee en aeeal»lant Tétranger sous le poida des fers dont elle était chargée , n'a? ait pont basa iaodamentale qu'un monoeau de ruines, pour doo». trine soeiale que des idées désorganisatriees, em«> preiotea égalenient dans les opinions et dans lef loîa nouf elles, eomme dans les intérêts rapiteni, égoistea et eupides de la multitude , <e qui , en dé> fiaitif n'engendreque des sujets et des maîtres; elle. B*Of ait enfin pour seule défense qu'une forée opproaairo an dedans et an dehors de l'État) foreo dont U Franee délirante n'arait pu prévoir lea cArts, eontre laquelle Tétranger n'avait pu lutter avec arantage, parce qu'il n*agit jamais contre eUo avoe enaemlde, eqnstanee et rigueur, areuglé qu'il. était aoit par dé niaises espérances , soit pw une tnrronr eiagérée.
Cette domination , devenue ainsi attentatoire à. rofdre aoeid,à tous les intérêts communs, à toutee les cxiatonces consacrées par le temps, à des droite féadrateraent reconnus , devait<e|le être d'une Ion** gna durée f Telle est la question de politique eipd« rifntale que qous allons ayoir à résoudre par let isita qui nous reetent à rqproduiredans Isa volumea
ttritanU ; quant à eèltil-ei , il a prindpalemettt |HMir olget de sigiider un changcmMit de direcUon Irèsreniarquable dans la marche goiiTernemeotale de NafiolëoD , ainsi que les embarras qai Tassiégèrent ; de soulever aussi le voile qui couvrait encore les démarches eonservatrices des cabinets demeurés ou entrés plus ou moins forcément dans son alliance» et qui n'attendaient presque tous qu'un échec 2i sa. puissance réelle ou d'opinion pour s'en afiFranchir* Mais terminons d'abord ce qui a trait aux derniers événements de 1809, quelque étrangers qu'ils puissent sembler être h la France et à celui qui la ffouvernait; car alors, comme à l'époque qui pré« céda la paix de Westphalie, les chances de la guerre devaient puissamment influer sur la direction de la politique.
Tout était éclat alors dans la personne de Napo» léon ; sa haute fortune paraissait à jamais affermie. Le peuple lui obéissait avec résignation , quoique non sans quelques légers murmures; le soldat avec une illumination d'enthousiasme que des flots de son sang ne pouvaient éteindre ; les intrigants et les gens d'aflaires avec une admiration , masque d'une insatiable cupidité. Quant aux agioteurs de patriotisme , leur rage était muette ; mais les vieux généraux , à l'exception du très-petit nombre qui ambitionnait ou espérait des trônes» commençaient à se soucier fort peu , comme ils le manifestèrent plus tard, de combattre pour leur seule patrie, depuis qu'ils n'avaient plus en perspective l'espoir â'aoçroUre leur fortune^ voulant enfin jouir paisi*
Maoent de ceTle qu'ils avalent aeqaise. Qaant â la feDienlaîse des spirituels penseurs à courte fue, ils ébieu t déconcertés dès résultats de cette liberté diéo* riqoe et cooTentlonnelIequi les leurra si longtemps, et n'en rèraient pas moins encore sa réaltsalioii fd» tnre dans un ordre d*idées inconciliables avec Tex* périence des siècles et la nature de la ciyilisation omteroporaine.
Ce qu'il y avait de plus remarquable h cette époqoe , c'était qu'un bomme , considéré comme un excellent tbermomètre politique et dont les campa-* gnes diplomatiques furent d'autant plus beureuses qu'il y eut constamment pour avant-garde une armée victorieuse de six cent mille hommes; que cet komme, dont le principal mérite fut de prévoir avec iaçacité les phases diverses des événements sociaux, ainsi que les chances d'une haute fortnne ; qne cet iMBime , dévoué successivement h toute grandeur passée , présente ou future; que M* de Talleyrand, coin , semblait déjà se préparer h séparer sa desti- ■ée de celle de Napoléon. Ce qu'il est bon de re- Ban|uer encore, c'est que Fouché qui trahit les déttBTîrs dont il fût le sanglant valet , puis le direclaire qu'il avait servilement secondé, se ménageait i^à près du prétendant ( Louis XVill ) le pardon it ses crimes révolutionnaires , tandis qu'il s'en Iteit un mérite près de ses anciens complices et i^it point étranger à une secrète faction intermédiaire, voulant être en mesure à Tégard de tons les Itenrs contingents; ce qui le rendait triplement
nir; ai«t qui tomnençait i se défier de M. Yeifli 06 qu'il faut eonndérer pour eomprendre ee qu'é- Uél^ A eette époque, l'état réel de k f ranee. Ce dont il iittt 18 eonvaioere eoeore, e'eat qu^une foule de déeira anbitieui, faniteui ou eupi^et, indiapenaa*blet A aatisfoire, domioaient alors un pouvoir dout Pielat et la vigueur semblaleni tout domioer, et poussaient irrésistiblement ce dernier daps une voie dont l'inévitable terme était un abtaie.
Voilà ee que certains observateurs étrangers voyaient clairement, ce dont la France ne se dou* tait pas, et ce que Napoléon était loin d'imaginer; car dans Tenivrement de sa fortune et de sou am» bition, mesurant l'espace qu'il avait parcouru et celui qu'il vpulait encore franchir « l'empereur des Français ne redoutait aucun obstacle i l'essor do aea vesux immodérés. Abusé par la rapidité de ses tfîottipbes, il jugeait mal le caractère et les ressoufi» ces de ses ennemis, du plus puissant de toqs parti* culièrement ; il n'avait pas su pénétrer dans les secrètes pensées d'Alexandre et prévoir l'influenco dominante qu'il pouvait un Jour exeroer. 11 noua faudra donc exposer ce que l'Europe était réelle*» ment alors. Revenons d'abord au vainqueur do l'Autriche, pois â ce qui se passait 4*iBiportant ^ Orient, au nord et au midi du continent européen, ainsi que dans l'Amérique espagpole, choses Intl^ mement liées â la fortune do Napoléon et au ^ort do la Franee.
: Tandis que Napoléon venait recueillir k Paria, dana lea en^f^atiquea félteitatioaa des dilMNOta
tÊtfê ée VÈM (1), !«• fruito de ses nouftatt
IrÎMipbes , préférer son diforae^ étouffer toiuto s^
mmi€Êf toute orainte nème de troubles» et dirifor
ds loifi leoaffiiires d*£spagAe » esr îi ne reparut plus
tes la P^Binsttle » où le fouatîsiDe « aoerft par les
tnjteaicnts faite au pape^ aurait pu armer contre
M aa aaaaaein plus lieureux que eelui de Scbesn*-
Inna ( orÎBie cependant que ni lui ai son Drèra n'enar-
sort jaflMôa eu à redouter du noble caractère espa<*
fOol)| tandis doneque ces choses absorbaient toutes
ses pensées» la guerre continuait dans le midi df
la Auenct Les profincesde Moldavie etdeVslacliîet
que les babîtanls de ces contréee ne reconnaîtraient
pas sans ces noms consacrés en Europe , puiaqu'ils
se doBDCDt I eux-mêmes celui de Tra^to fxnnamç"
naêqu0 (proTîent des Romains) en soufcnir tra*
ditloBiieldes colonies romaines queTrajan y établit»
ces proTînces , disons^nous, avaient été facilement
m?aliiea par les Russes dès le début des hostilités.
lien Bravait pu s'y opposer, le nord de ces deux
in^tiiëa principautés n'étant couvert par aucune
fsrteretse, et de ce c6té tous les afiuents du J>ê^
aube y facilitant les transports ; mais il n'en avait
pina élé de même en arrivant aux bords de ce grand
len¥e, défense naturelle rendue redoutable par de
aombreases places fortes. Pour s'assurer les con*
faèlea dqé opérées , il aurait fallu envahir la Bul-
|VM, a'y BaatBtenir, s'ouvrir le» passages du mont
(I) Teere let diteenH é*appsrâf étaient MmiUà r< mm d^airo pttbl^aeneal fesncMéi devcat l«î«
HémitSy vulgairemeat nommés Balkan, mot géâériqae qui signifie montagne ; là , un sol promptement délaf é dès les premières pluies d'automne de» Tient presque impraticable à une guerre d'hirer, temps où les Turcs en conséquence ne se mettent Jamais en campagne. Pour hiverner en Bulgarie avec sécurité , il aurait fallu avoir pris non-seulement BraYloiF, Silistrie, Routchouk, Gourjova, comme base indispensable d'opérations militaires , mais encore la formidable place de Schoumla, qui défend la principale entrée du Balkan , et Verna , qui ferme le passage existant entre l'extrémité orientale des montagnes et les plages de la mer Noire. Il au* rait fallu , après ces utiles conquêtes , battre ou tourner l'armée turque , afin de forcer la Porte-Ottomane à la prompte cession de ces provinces , auxquelles elle attache le plus grand prix. Rien de tout cela n'avait encore eu lieu depuis trois campagnes qui coûtèrent beaucoup d'hommes et d'argent, dans un grand nombre d'affaires sanglantes quoique sans résultat, après lesquelles les Russes furent contraints sans cesse à repasser le Danube; aussi , allait-on envoyer , pour y commander l'armée , le comte Kamenski , jeune général qui s'était distingué dans les campagnes de 1806 et 1807, ainsi qu'en Finlande.
Cette lutte si longtemps infructueuse, dont la Russie avait été distraite par la guerre de Prusse et par la diversion en Pologne , faite néanmoins un peu tard et à regret, occupait le cabinet autrichien, soumis à cet égard à deux sentiments presque con-
tratlktoires. D'une part il voyait avec peine la' Biittie épuiser, dans une guerre sans fin et au profit leol de Napoléon , des forces qui pourraient devenir auxiliaires des siennes; car, sous un ministre des affoires étrangères b longues vues et à saine doctrine politique, ce cabinet ne perdait pas Tespoir de son futur affranchissement , comme le ré- «f/bt probable d'une coalition générale de l'Europe opprimée et dirigée tôt ou tard contre la France. Mais , de l'autre part , il redoutait la trop grande extension que la Russie prendrait sur les frontières de la Transylvanie , par l'acquisition de deux provinces extrêmement fertiles et d'une étendue égale auxdçux tiers de l'ancienne France, ce qui pourrait troubler sa navigation du Danube inférieur JQsqu'à son embouchure , et gêner son commerce avec la Turquie. Aussi le gouvernement autrichien, par son internonce à Constantinople, excitait-il les Tores à faire les plus grands efforts contre l'invasion des armées russes. Napoléon voyait aussi cette lutte avec un vif intérêt , car elle épuiserait un Empire dont les armées perdraient contre des troupes sans diseipline et sans tactique ce qu'elles avaient pu gagner d'expérience en combattant contre lui ; puis die lui assurait, dans le cas où il attaquerait le {rand colosse du Nord , un allié dans ce même Inspire ottoman que les provinces d'illyrie et de Mmatie le mettraient en mesure de dominer , en hi promettant surtout de lui faire récupérer toutes ifs pertes.
Mais les pensées de l'empereur des Français 11 s
tso
^faient absorbées en partie par les affaires d'Espagne fui, ei) 4épit de ses publications mensongères, n'avfiieDt point marcbé au gré de ses ycbux. Li il n'étf it plua question d'un monarque à effrayer oa ii trahir, d'un miniitrf; I séduire ou i Iromper, mais d'u^ peuple fier et religieux» brave et hunilîét inaccessible 4 ioule espiee de calcul ou de eraiule, lia guerre d'Autriche l'avait sauvé au moment où il semblait prêt à tomber sous les coups de l'armée françfdse, car c'était lui rendre toutes ses fèrces qu^ de lui laisser le temps de respirer. Le Portugal surtpqt •▼^H fruct^eusem^nt profité de ce répit pour organiser «^ it>rçes militaires, sous la pro-\ tection de la Gramk-Bretagne, ^t ses troupes, moin^ intrépides peut-être que les Espagnols ne le çont i^^tyîduelleinsDt, avaient acquis uneformar tion plus régulière par l'introduction dans leurs rangs c)'officiera anglais, leur direction supérieure ayant ^n Qutrç (st^ confiée à des généraui; de eelte même nation (1) ; mais le reste de la Féninsule al* lait ètrf inondé de nouveaux ennemis et avoir à se défendre contre eux sans l'appui des alliés. Telle é^it alors sa cruelle destinée, telle devait être aussi son immortelle gloire. Que Véclat dont son in- ^br^lable constance fera briller l'Espagne dans une suite noq interrompue de défaites ne détourne ce-
!^en4ant pas nos regards du Tyrol, dont la popur ation plus faible, mais non moins Mrolque, M |flujs ^heureuse encore. Pans eette agréait oqb*
Çt) ta» mm^çhanx WelUagion et BeMuSurd.
Irée, rintiiipidê et môdeitie HdHèr s'Ctkit hïué wt^ ÈÊÊrt pair des prbposition» hités aa Mtà de i^èmpereur des Français; soti à me candide èrat 8 Ta ïofêfM de tea eODemis; mate ioit que lés agehudé t*àiigleierre balançassent prè^ de lui les conseils de taieike donnés par Isk eour de Tienne , sdlt c(ae Tcsprit droit et pur du brave Motitdgnarâ lui ftt MNipçoniier des arrière-petiséea et deii eaféuU pef- Mes eachéa sous des paroles de paii , eboèè ëssei présnmable de la part du général Ruséa ^ chargé dé pacifier le Tyrol, de nourèlies rixes èureél lieu ett*trelea troupes françaises et les paysans ; et le IB nd^vembre 1809^ Hoffer fit la proclamatton suivante l « Je me sentais porté à mettre bas les artbès , en-^
• traîné par des hommes que Je regardée comme » les amis de mon pays , mais que Je tels étHé sél
• ennemis et des traîtres. Je vais donc toiil injfbr^
• mer que dans le Passeyô Jeunet et vient ont re^
• pris les armés, que l'ennemi a été battu hie)^; o^
• je fous invite à vous réunir h nous. €otliballéis
> pour la pairie; Je combattrai avec voun et pouir
• vous, ainsi qu*un père pour ses enfUntSi Ceut qiK
> mettront obstacle à la marche de mes soldatl et » ne leur fourniront pas de secottirs Serdnt sévère* B ment punis* » On l*avait poussé à la guerre pbttè te perdre ; il la fit donc, mais il hit enbn contraint I céder ; rAutriche l'y invite \ il se soumet et détninde à Jouir de Famnistie stipulée au traité de Yiennei fiêi demandes sont repoussées ) sa tète Mit Aiisêft prix ; il se réfugie sur le sommet des montagnes do îal de Passeyo , il y est découvert ) sa tiiâtto est eer-
née en février' 1810, à quatre heures du matin ; il rouvre et dit : u Je suis André Hoffer ; faites^moi n mourir, mais épargnez ma femme et mes en- }> fants. » Conduit à Botzen , le général Baraguey .d'Hiliiers le traite avec humanité ; sur toute sa route il excite l'intérêt de la foule qui s'y presse, le pleure, le regarde comme un martyr. Tous souffrent pour lui , et seul il demeure calme; écroué à Mantoue, il £St jugé; il est fusillé à l'époque même où celui qjui en donna l'ordre allait s'unir à la fille du souverain aux intérêts duquel s'était immolé ce sujet fidèle, .qui mourut avec un courage sans ostentation et dont la mémoire vivra éternellement chez les habitants du Tyrol.
. Le meurtre d'Hoffer, réellement inutile, et rendu 4*autant plus odieux par les circonstances où il fut i^mmis, réveilla dans toute l'Ailemagne la profonde indignation < qu'y avait inspirée l'assassinat de Palm (1); les sociétés secrètes l'inscrivirent au nombre des griefs dont elles auraient un jour à tirer vengeance. Mais rentrons ici dans l'année 1800, .après avoir momentanément anticipé sur l'année suivante.
. , Par suite de la complète défaite des Espagnols, le 19 novembre, Soult, après avoir emporté les positions mal défendues de la Sierra-Morena , était parvenu à Baylen et menaçait la junte de Séville ; }i retardait pourtant sa marche sur Cadix afin d'apaiser tous les mouvements insurrectionnels dans
' . (1} V«ye)K la pièce justificative A.
PAodaloiisîe, tandis que Sachet faisait Joarneik» neDt des progrès en Catalogne. Mais des événemeots d'une nature extrêmement grave se passaient alors dans une autre partie du monde , liée ^ la fortune de TEurope par des intérêts passés , présents et futurs ; occupons-nous donc ici des colo* oies espagnoles d'outre-mer.
Lors de l'abdication de Bayonné » Azanza , chef du conseil des Indes, fut chargé de notifier aux colonies espagnoles de l'Amérique Nord et Sud l'introDîsation du roi Joseph et de les disposer à reconnaître ce nouveau monarque. La portion la plus considérable et la plus importante de ces colonies se trouvant sur le continent du Nouveau-Monde , commençons par jeter un coup d'œii sur leur constitution administrative.
L'Amérique espagnole était divisée en quatre vice-rofautés et trois capitaineries générales. Les quatre premières étaient la Nouvelle-Espagne ou le Mexique , la Nouvelle-Grenade' ou Santa-Fé de Bogota, Buénos-Ayres ou Aio de la Plata, et le Pérou. Les trois dernières se composaient de Guati- Bala, Venezuela et le Chili. Ces sept États , dont les chefs étaient indépendants les uns des autres , Tcssortissalent tous au conseil des Indes séant à Madrid ; ils étalent subdivisés en provinces , et celks-ci en départements administrés par deux magiilrats à la nomination , l'un de la municipalité , dernier degré administratif, l'autre de l'intendant de la province qui, lui-même, dépendait du capitaine général ou du vice-roi, nommé par le mo-
nafque. Ces cbefs silpéHeim réonisftaieni eh leuré mains les poUtoirs ci? ils et militaires ; quant à la justice, elle était rendue en première instance par des alcades et corrégidors dont les jugements étaient portés en appel à Yaudienzày tribunal supérieur ; la décision suprême , pour les intérêts gé« néraux et particuliers , appartenait au conseil des Indes. Ces intérêts étaient de toutes parts froissés ; car, outre le monopole exercé par l'Espagne dans ses colonies américaines , outre les prohibitions les plus ruineuses en tout genre , non-seulement tout commerce arec l'étranger était défendu sous peine de mort ^ mais Thabitant d'une province n'était pas libre de ?oyager dans une autre. Enfin tout était oppression et concussion dans ces contrées , sous la tyrannie efiFrénée de gouferneurs Tenus d'Europe, contre les actes desquels nulle Toie légale n'était ouverte à la plainte vers l'autorité suprême. Cette autorité était elle-même impuissante à réformer les abus, et pour vérifier les réclamations qui lui parvenaient rarement et difficilement, elle n'avait d'autre ressource que de remettre le soin d'une enquête aux magistrats mêmes , collègues de ceux contre qui elles portaient ; les coupables ou leurs complices devenaient donc aussi juges dans leur propre cause •
Ge régime monstrueux durait depuis trois siècles; on en murmurait, mais on ne s'armait pas contre lui , car , nous ne saurions trop le répéter , on ne se rév4^Ue jamais contre la force. 11 se fit cependant une espèce de révolution dans les esprits lors de la
Jfttekmgtte «t acharoée entre la Ifiitoe et l'AB8llii& tore. Nous éTons dit les ihfrttetuèiiBes teiitatftéè de Fitt , qui envoya Miranda à Yetieciiela èd i%Oêi Pareille mîMion fut eonfiée, en 1807, poUrBnénog* àyresi à Whiteloeke^ et aahs plus de sueeès; mail àe fréquentes attaques ayant été sueeessltenieiit tsatées par lès Français et les Anglais sur queU fÊn points du continent amériesin soUnlis I TMpagne 9 et les aoioybils militaires ordinaires ayant paru insuffisants» on avait été obligé de recourir au babitanu , qui acquirent ainsi une importance lente nouvelle, germes d'émanoipatien qu^il éuit réservé â l'empereur des Français de féeonder , an preii de l'Angleterre , comdie au détriment tant de la France que des intérêts dominatenri de riu>rope eontinenlale; £n effet ^ les colonies espagnoles eonnnencèrent ft se douter de leur bante impni^ lance, quand elles virent leur appui vivement et simnltanément sollicité au nom de Nilpoléon, de Joseph , de Charles lY et de Ferdiopnd Yll; Geqni dnt les étonner, ce fut de voir lel deul juûlea des Astnries et de 8éville s'adresser à elles an Inallrés » et se dire cbaeoiie exelusiVeinent jùnie suprèlne des Bspagnes, tdut en suppliant alors Daui que l'ancien gouvernement avait arbitraiHmetal etfo»^ aiandéa.
61 Jamais il se pré&enta une oecalion HavoraUa eC légitime ntème, de secouer un joug odieni , eft Ail ecUe-la ) mais cette longue habitiide de fidélilé qui précédemment repoussa les tentatives secrètes ou publiques du gouvernement .britanaiqun, et les
«mi68 comme ses intrigues , se manifeste avec enthousiasme en fsTeur d'un prince indignement dé- Irôné. En vain les gouverneurs, à qui le roi Joseph promettait la conservation de leurs places, se montrèrent-ils , pour la plupart , disposés à se soumettre h son sceptre illégitime ; les peuples , doublement animés contre eux par la haine qu'ils leur portaient et par un attachement d'habitude envers la mère-patrie, repoussèrent les émissaires français, et nous ne croyons pouvoir mieux faire que de rapporter ici une portion du récit fait h cet égard par un témoin oculaire , en la tirant du rapport adressé à sir Alexandre Cochrane (1), par le capitaine Deaver : u J'ai cru nécessaire de vous faire 3» connaître les événements arrivés déjà, afin que » vous puissiez vous former une opinion sur ceux » qui suivront probablement. J'entrai le IIS dans le » port.de Guayra; j'aperçus un brick français ar- » rivé de Gayenne avec des dépèches de Rayonné ; 91 je ne. pus approcher assez pour lui lâcher ma » bordée ; il se réfugia sous les batteries espagnoles. ;> Dans le moment où je me préparais à partir pour » Garaccas, le capitaine du brick s'en éloignait ^ mécontent de la réception qu'on lui avait faite vr dans la ville. J'arrivai à Garaccas ^ trois heures ; » le capitaine général me reçut très-froidement. » En entrant dans la ville j'aperçus une grande n e£Bervescence f je crus voir cette agitation qui n* précède ou qui suit une commotion populaire.
(1) Dald juillet 1808.
SI
> Je tas entouré d'habitante de presque toutes les «classes; j'appris que le capitaine français a?ait » raconté les nouvelles d'Espagne d'une manière
i i^forable à la France et qu'il avait apporté des ' » ordres pour les agents du gouvernement fran- ^ ^is. La cité fut immédiatement en armes; dix » mille habitants entourèrent la demeure du capi- » faiae général et demandèrent qu'on proclamât » Jerdinand YIL On le promit, et ils placèrent son » portrait illuminé dans la maison de ville* Les
> français, publiquement insultés, furent obligés
> de se retirer, et le capitaine quitta secrètement
> Caraccas, escorté d'un détachement de soldats.
> Plus tard , c'en était fait de sa vie. Les nouvelles
> que j'apportais de Cadix furent dévorées avec » avidité et excitèrent des cris de reconnaissance » pour l'Angleterre. Je demandai que la corvette
> française me fût livrée ; le gouverneur me refusa*
> Je fis connaître que j'avais donné ordre de s'ea
> emparer; il répondit qu'il donnerait au comman* » dant de Guayra l'ordre de tirer sur moi ; je ré-
> pliquai que les conséquences retomberaient sur
> lui, lorsque je lui apportais la nouvelle de la
> cessation des hostilités entre la Grande-Bretagne * et l'Espagne. » Plus tard, ces mêmes habitants de Caraccas présentèrent au capitaine général Casas la amande de former une junte à l'instar de celle d'Espagne; il fit arrêter les pétitionnaires; mais a*osa cependant les tenir en prison. Un autre brick ic présenta à Buénos-Âyres avec un message de Sapoléon pour le vice-roi Liniers* Né Français, en-
trédlebdAâ« heure au «ervice de rÈâpagnè,étlnetni I ce douMe titre des Anglais sur lesquels il avait repris Buénos-Ayres en 1606, décoré en conséquence de Tordre delaLég^ion d*honneur, sa situation devenait des plus critiques , au moment surtout où il recevait d'une part la nouvelle ofiicielle de Pabdication d'AranjucE, d'une autre celle de Tabdication de Baronne. Son embarras s'accrut à l'arrivée de don J. Goyemecbe avec des dépèches de la junte de Séville, que la jUnte des Asturies né reconnaissait poiht. 11 mit donc dan^ sa conduite et ses publications une ambig^uité qui le fit soupçotatier de trahison par tous les partis. Don Xavier Elio , gouverneur de Monte- Video, l'accusa de déloyauté, lui refusa obéissance et souleva contre lui les trois provinces de Pae, Chuquisaea et Gaseo. Liniers éteignit cet incendie dans le sang des insurgés et en rendit compte au gouvernement ; il n'en fut pas moins remplacé par un nouveau vice-roi , bientôt chassé par les habitants au secoUrs desquels Liniers marcha en proclamant la cause royale; mais, battu et arrêté, il fut assassiné le 96 août 1809, regretté des colons de Monte-Video qu'il avait gouvernés avec douceur et équité. Iturrigaray, vice-roi de Mexico, ne fut pas traité d'une manière aussi barbare; la municipalité lui avait demandé (1) la fbrmation d'une junte composée de tous les principauk membres des autorités constituées; car, dans êon opinion , l'autorité en l'absence du roi appar*
(1) Le 8 août 1808.
taait êu peuple et derait être exercée par Im magistrals gut e« 4imt la Séie. Le nce<>rQi ne se re-> fouit point â cette demande, mais une insurrection popalaire le destitua et une régence hii fut suhatituée. Tout était donc anarchie dans rAmérique espagnole : Goyemeche avait dissoua les juntes de la Pu et ordonné le massacre des vaincus ; le vicem de SaQta*Fé avait féit marcher des troupes contre celles de Quito , secondé par le vice-roi du PéroQ, et il immola les insurgés,' au aaéprisd^unt promesse solennelle de pardon*
Nonobstant ces horreurs commises de part et d'antre, et au sein de la lutte existante entre des ^aiona opposées ou des ambitions rivales , plus de quatre-vingt-dix millions de francs furent en<i voyés avant 1810 à la junte centrale par les partisans américains du roi Ferdinand VU. Au reste » tout annonçait d^à dans cette portion du Nouveauf lande l'inévitable nécessité d'une rupture entre les colonies et la métropole ; nous verrons plus tard comment cette catastrophe fut hâtée par l'absurde conduite du gonvernemen t espagnol . Celu i qui devait y contribuer le plus puissamment vivait alors dans «ne obscurité qui ne présageait en rien le rôle bril* laot %u'un jour il devait jouer, et dans une paresas ^ contf astait autant avec son caractère qu'avec cette dévorante actirité qu'on vit si puissamment influer sur le sort de sa patrie.
Don Simon Bolivar, dont la vie bérolque appelle ks regards de l'histoire et va bientôt fixer ceux de les contempniaint» né è for^^f^ fin 17SS, 9Wi
déjà fait deux voyages en Europe. Le premier ayaît eu pour but d^acbeyer son éducation à Madrid , où il commença à ressentir la haine qu*il manifesta plus tard contre le gouvernement monarchique espagnol , et à Paris , où il puisa des idées de liberté, sans les fonder néanmoins sur le mépris de sa religion à laquelle il ne cessa pas de demeurer sincèrement attaché. Dans le second de ces voyages, après avoir de nouveau visité la capitale de TEspagne , il visita celle de France, y vit les derniers jours du consulat et les premiers de TEmpire, et assista à l'intronisation du nouvel empereur à Paris , puis à Milan. Il ne put a cet égard cacher son indignation toute républicaine que retrempèrent les tracasseries de la police impériale. Retourné en Amérique, après avoir parcouru en observateur une partie de l'Europe, cet homme, dont les idées étaient si prononcées , ne se liait encore à aucune des deux factions également anarchiques , attendant en silence l'explosion qui donnerait à l'élan national une direction conforme aux vœux que son cœur récelait, attendant aussi quelle serait la détermination de l'Angleterre dans une querelle qui intéressait essentiellement son commerce , bien déterminé à ne se lier qu*à un ordre de relations politiques dans le* quel on accepterait le secours de cette puissance sans se prêter à subir sa domination.
Quant é la junte centrale, qui n'avait pas fait un plus utile emploi des sommes considérables envoyées par les colons américains que de celles fournies par l'Angleterre ou tirées de l'Espagne même,
BOBS Tavons me se réunir à Âranjoez, fuir à Se* Tille, et s'occuper, dans cette nouvelle résidence, Jbien plus d'idées systématiques sur la fondation d'oD gouTernement sans territoire encore , que de ee qui eût victorieusement assuré l'indépendance de l'État. Elle perdait donc de jour en jour dans Fopiiiion publique, et les juntes provinciales cherdnient, sous une infinité de rapports, à rivaliser ivee elle. Celles-ci même étaient assez souvent des foyers d'anarchie; aussi le marquis de la Romana avait-il déjà chassé la junte des Asturies, pour n'être plus contrarié par elle dans ses opérations militaires. Ce fut le même la Romana , si habilement échappé du Danemark, qui le premier , dans un appel au peuple, ordonna aux Espagnols de se réfogier dans les montagnes à l'approche des troupes françaises, d'y cacher ce qu'ils possédaient devi* vres, de détruire ce qu'ils ne pourraient emporter, de brûler leurs moissons et leurs demeures mêmes, de surveiller les mouvements de l'ennemi, d'enlever tous ceux qui s'écarteraient de leurs colonnes et de dminer à celles-ci des alertes continuelles. Ses ordres furent exécutés avec une telle ponctualité qu'il feilut souvent de fortes escortes pour assurer la Buurche d'un simple courrier, et que des repré* tailles mutuelles ajoutèrent aux rigueurs habituelles de la guerre. Celui qui aurait l'horrible courage d'en contempler en totalité le hideux tableau, peut consulter à cet égard V Edimbourg annuel régisteTj où sont détaillés les sanglants exploits de Mina et de VEn^^ecinado, très^bien caractérisé par le
M -. IMt^
sarnom de l'iniphcable, Uo seul trait «uSra pour en donner l'idée, a En repré^ille* de mesures vio- H lentes du maréchal Ney, sept cents prisopniera » français fnrent noyés à la fois dans le Mioho, par » ordre de la junte de Gallice (1). » Les Anglais, et principalement Wellington , cherchèrent à empècber de telles horreurs et ne purent y paryenir ; aussi rimpression qu'elles produisaient sifr eux ajoutait-eliç au dégoût que leur inspirait la guerre de la Péninsule.
Les plaintes d^s Anglais, celles qui s'adressaient à la junte de toutes 1^ parties de TËspagne, et les défaites successive^ d^ ses armées, firent sentir à cette autorité centrale le besoin de donner un lien commun aui( diverses parties de la pation par la convocation des çortès. Elle forma donc dans son sein une commission destinée à s'en occuper. Là il fut arrêté, après de légères discussions, qu'il serait présenté h eette assemblée un prqjet portant séparation des pouvoirs législatif, esiécutif et judiciaire, indivisibilité de la représentation nationale, iiniversaUlé des droits d'éligibilité , admission de suppléants, à défaut de députés, soit des protinces envahies par rennemi, soit des colonies d'Amérique qui n'auraient pas eu le temps d^en envoyer. La junte d'ailleurs rendit la presse totalement libre , et la vit aussitM déchaînée contre ses actes et contre ses membres.
La Romana fit plus \ il lui stressa, le IS octobro,
(t) 9éfM^ de M* Ff«ir«è 11. Gmi«g> dft t(ljagiei$8«a.
it$ re—mimcfes relalitet à sa ilihii« hMOiistitH-^ tHHinelle, la constdéraiit comnie bien plutôt déiiMH entique que thonarchique , loi rappelâot se» pro* meneS'd'ua armement de cinq ceûl mille homme! d*miitiiterie et de cinquante mille hommeii de eat»^ lem, auxquelles il opposait le tableau du peo àt drapes formées et entretenues par elle pour la dé* Aose de l'État. 11 lai reprochait encore d*a?oir on*' trépassé ses pouToirs, d'aroir mal administré , d*a« TDîr introduit de nou?eaux abus, d'afotr fait généralement de mantais choix, et finissait par demander qu'en attendant la convocation deseartèl on établit un régent ou un conseil de régence, corn* posé de trois ou cinq membres.
Sir Arthur , devenu lord^vicomte de Wellington ^ ne cessait de son côté de se plaindre des armées « des généraux et de Tadministration espagnols. Il avait écrit au marquis de Wellesley (1) qu'il ne poovait demeurer sur la frontière d'Espagne ^ ses magasins étant à Abrantès , Sanlarem et Lisbonne; fl estimait que les troupes françaises disponibles ^ et pourvues tant de cavalerie que d^artillerie^ étaient composées de sept corps de trente à quarante mille hommes chacun, en dépit des dix mille hommes perdus par elles à TalaVe^a ; que les £s« psgools n'avaient pas cinquante mille hommes è kar opposer; que Blake ^ la Romanà et le due Bel Parque ne possédaient ni cavalerie ni artillerie ; que rarmée anglaise (elle était descendue de diftHisuf
(1) Lettre da ter septembre.
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mille hoiomes i qpalorze mille, puis remontée par des renforts à vingt-deux mille ) ne pouvait être regardée par les généraux de la Péninsule que comme leur servant d'appui et de base d'opération ; que Soult attaquerait probablementCiudad Rodrigo, place importante à conserver, mais qu'il fallait renoncer à ne laisser en Estramadure que douze mille bommes, ce qui compromettait le sort du Portugal. Dans cette même lettre, il blâmait la junte de renforcer l'armée de Venegas et de ne confier que douze mille bommes au duc d'Albuquerque. Le marquis de Wellesley , dans une dépèche à sir George Canning (1) , se plaint également de la détresse à laquelle on réduit l'armée britannique; tout en admirant cette généreuse disposition du peuple espagnol à chercher avec constance à assurer son indépendance contre l'immensité des forces qui lui sont opposées , il avoue que » bien que la » nomination d'une junte centrale fût un pas vers » la consolidation de l'autorité publique , sa consti- » tution n'a pas pour base un système assez favora- ]> blement calculé pour opérer l'union des pro- » vinces; que le pouvoir exécutif y est trop divisé; » que cette junte ne représente suffisamment ni la n couronne , ni l'aristocratie , ni le peuple , et que n de là provient sa faiblesse; qu'elle avait paru » vouloir choisir une régence et convoquer les » eortès, mais que le désir de conserver le pouvoir M suprême l'emporte sur toute autre considération;
(1) Lettre du 13 «eptembre.
» fue, consulté par Martin de Gar^y sur la situation * des affures , sans s'expliquer sur le compte de
> certains individus, il a, dans sa réponse: 1^ ap-
> puyé sur la nécessité d'une régence , sans en res- » treindre le choix dans le sein de la junte , et celle s de la charger du pouvoir exécutif jusqu'à la réu* 1 oion des cortès ; â<> insisté sur ce que les cortèt
> soient assemblées dans le plus court délai ; 5«con- » seillé de préparer les matières soumises à leur » délibération; 4P insinué le besoin de satisfaire les » Américains espagnols. » Ce même ministre arait déjà , et il le mandait à lord-vicomte de Wellington (1), fait part à la junte des projets de révolte ourdis contre elle, et employé son influence per^ sonnelie pour calmer les esprits irrités , en se plaignant des délais que mettait la junte dans la convocation des cortès, '11 représenta à Martin de Garajr (2) que les cortès avaient été promises depuis longtemps , que la convocation en était indispensable, et il ajoutait aux conseils ci-dessus rapportés la demande de réformer le système militaire.
Le marquis de Wellesley , dans cette correspondance , avait principalement l'intention de parvenir ï se débarrasser d'une junte dont tout lui démontrait l'incapacité et l'impopularité, et il sut l'amener , en raison de ses dangers présents , à proclamer, le 3 novembre, à la suite d'une longue et nensongère apologie, que les cortès, annoncées par
{i) Lettre du 17 octobre.
(2) Lettre du M ectabre.
mi décret du M mai, seraient convoquées tel» jati^ ▼1er 1810, pour ouvrir leurs séances le l*' février. Cet acte ^ qui rejetait encore à trois mois une réu* RÎon doDt on attendait le salut de la patrie , ne satisfaisant point Topinion publique, on fit courir , le 16 novembre à Sévlile, le bruit d'une conspiration contre cette autorité centrale si méprisée, dont quelques ihèmbres, disait-on, devaient être assas-* ailles et d'autres transportés en Amérique , et cela pour remplacer la junte par une régence composée du cardinal de Bourbon , du duc de l'Infantado et du marquis de la Romana. Par suite des mesures prises pour échapper k cette catastrophe, don Francesco Palafoi, frère du défenseur de Saragosse, fut arrêté le 18, et quelques personnes flirent massacrées par la plus basse populace, toujours crédule et toujours prête à seconder la vengeance de ses chefs.
L'anarchie qui se manifestait ainsi dans la Pénin^ suie enlevait, au nord de l'Europe , des partisans â la cause espagnole, et Tempereur Âlexabdre en particulier ne la considérait qu'avec un dégoût personnel et une ferme croyance en l'expectative des succès assurés de Napoléon, succès j néanmfoins, qui diminueraient ses forces agressives par le par^ tage qu'il serait contraint à en faire pour maintenir dans robéissance des peuples turbulents après les avoir subjugués. Napoléon voyait lui-même cette anarchie comme un moyen sûr de hâter le triomphe de ses armes. Aussi avait-il fait dire par le Moniteur, sous la rubrique de son quarlier^énéral de
MMMibiiina (i) : « Araiii un an les àilgIriUiermi
> chassés de la Pénliisule , et l'aigle impériale floN
> fera sor les forteresses de Lisbonne; Rien ne peut
* être plus avantageux à la France que de voir les
■ Anglais engagés dans la guerre de terre. Au lieu »âe conquérir l'Angleterre par la mer, nous la
> conquerrons sur le continent» Nous souhaitons >goe lord Wellington commande les armées' an*
■ glaises. Du caractère dont il est, il essuiera de
• grandes catastrophes ; vouloir soutenir l'Espagne
> contre la France, lutter sur le continent avec la
> France , c'est former une entreprise qui ne lui » rapportera que des désastres^ Ce général de ci** 9 payes fuit en toute hâte et il a raison. S'il corn- » flrande encore longtemps les armées anglaises , » nous pouvons nous flatter d'obtenir de grands » avantages des brillantes combinaisons d'un gé-> ' néral qui parait si neuf dans le métier de la
■ guerre. »
Quelques jours après la publication de ces dia^ tribes ironiques, que des événements- mémorables rendent si curieUses, la paix avait été signée. Napoléon , rentré dans sa capitale , y préparait avee ton activité accoutumée une nouvelle invasion eo Portugal. Aussi , dans son discours d'ouverture dti corps législatif (2) , on remarque les phrases sui* vantes : « Lorsque je paraîtrai au delà des Pyré-
(1) ll«Biteitr des 39 sep^mbre et 9 octobre » (^} Moniteur dn 4 décembre.
« nées, ie léopard (1) effrayé fuira vers TOcéan » pour éviter la honte , la défaite et la mort. Le » triomphe de mes armées sera le triomphe du » génie sur celui du mal , de la modération , de » l'ordre et de la morale sur la guerre civile , Tanar- » chie et les passions malfaisantes; mon amitié et » ma protection rendront, je Tespère, la tranquillité » et' le bonheur aux peuples des Espagnes. » Il y disait encoi'e : « Je protégerai la Porte , si la Porte » s'arrache à la fatale influence de l'Angleterre ; je » saurai la punir si elle se laisse gouverner par ses » conseils astucieux et perfides. » Montalivet exprimait avec quelques modifications la même idée quand, en parlant des provinces d'Illyrie et de Dalmatie occupées par la France, il faisait remarquer ce point de contact avec l'Empire de Constantînople, que la France, disait-il y par tant dé raisons et d'anciens intérêts ^ doit vouloir nutintenir et protéger. Napoléon cependant l'avait sacrifié à Tilsitt, et l'eût démembré plus tard si l'Autriche ne se fût refusée aux propositions qui lui en furent faites.
L'affaire qui, à cette époque, absorbait presque toutes ses pensées , sans altérer cependant celles de puissance et de gloire, c'étaient ses soins pour la réalisation de son mariage, dont l'indispensable préliminaire était la prononciation de son divorce.
(1) Les armoiries deTAngleterre ne portent point de léopard mais des lions , n'en déplaise à la fréquente erreur des écrivains français.
le prince Eugène fut donc appelé I Paris pour a8«> lister a la rupture du lien qui unissait l'empereur i sa mère , l'y préparer , l'en consoler , car il voulait à cet égard conserver des mesures de décence; il Toulait aussi se placer à cette occasion à une grande hauteur dans l'opinion de ses peuples; et pour récapituler les bienfaits dus à son pouvoir absofo, il commença par faire exposer (1) au corps législatif, par son ministre de l'intérieur (â), la situation de l'Empire : c'étaient les travaux , aussi nombreux qu'utiles , relatifs aux ports, aux routes, aux canaux (3) ; c'étaient des encouragements donnés aux sciences, aux lettres, aux arts, à l'industrie, à l'agriculture , et là , à quelques exagérations près, il n'7 avait qu'à louer. H n'en était pas de même du commerce et du culte, en dépit des éloges prodigués à cet égard par le ministre , éloges qui furent appliqués sans mesure sur ce qui concernait la politique et la guerre. Quant à ce dernier objet , non eontent d'exalter les triomphes d'Ëckmuhl et de Wagram , contre cette Autriche qui , selon lui , devait son existence à la générosité de Napoléon, fl répète , sur la bataille d'Aspern , les mensonges
(1) Le IS décembre.
(3) VootaliTet.
(3) Ce qu'il y a de remarquable et de trop peu connu , e*e«t qa'ea seize ans de Restauration la paix permit d*ezëcuter près àt deux fois plus de travaux de ce ^enre qu*îl n'en avait été oéciité depuis Henri lY jusqu'à Louis XVIII.
{TSfoU de NdUiur.)
des bulletins ilnpériflUK,repM8bnte lépHncië Etîgèné tictorieux sur la Ptate où 11 a?ait été repoussé , les Anglais ftiyant en Espagne oà ils Talti(|uirent, et ln« suite un prince autrichien qu'il dit aussi arroffani q9^i§narant (l'archiduc Ferdinand), trait également impolitique et incon?enant au moment où la paii Tient d'être signée et où Napoléon va personnelle* ment s'allier à son auguste flimille.
Dans le tableau politique de l'Empire, ce ministre tepose : « que l'Italie tout entière était soumise au n même système ; que la réunion des Etats romains » aTait été nécessaire â ce grand résultat ; que » l'empereur n'aTait eu è choisir qu'entre la création » d'un patriarche et la séparation de la France de » toute relation avec son ennemi (le pape) , et qu'il » adopta la dernière résolution comme émanant des » droits inhérents é la couronne impériale , ce dont » il ne devait compte à personne; que la Hollande » n'est réellement , disait le ministre , qu'Une por- » tion de la France comme allution de ses fleuves ; » que les Espagnes sentirent l'inutilité d'un Incenn die que les Anglais ont allumé dans l'espoir d'em- » pécher k paix ; que si elles perdent leurs colo- » nies , l'indépendance de celles-ci est dans l'intérêt » bien entendu de toutes les puissances, et que la » France ne s'y opposera pas , pourvu qu'elles ne » prennent aucun lien atec l'Angleterre. » Exposé Mi par la servilité à la crédulité ignorante et à M taniteuse sottise , qu'on entretenait au prix de neuf millions que coûtait alors la police.
il esté rediarquer ici que, nonobstant des théo*
tk$ et det foranes eeBsti(utionnelle$ eitérleonet, iiq foafernement ne peut raisoanablemeut être carae» tttisé que pv le» iostruments le plus indispeDiable* ment néeesaaires à son aetiou ; or , quel nom âoD<t 1er à celui où la police domine sous la protection des armes? Quant au système continental, qui, sens prétexte de bloquer l'Angleterre , ne bloquait réeUement que le contipent et la France elle-même, CB empêchant les neutres de charger dans ses porta, ee qui rendait les naTÎres britanniques les seuls agents du commerce maritime et sçs négocianta les seula arbitres des prix d^aehat et de rente, Biaux auxquels sgoulait le trafic scandaleux et cas.t rupteur des licences; quant i ce système eontinen-» tal, diaorn-nous, plate que Napoléon s^était faite et qu'il ne cessait d'enrenimer de ses propres mains , l'expéri^MNî démontrait qu'il ^rait été loip de ruiner la puissance rivale; car un rapport présenté an gourernem^it britannique prourait qu'elle n'arait uporté en 1806 que pour les sommes de trente-siH aiillioiis aterlittg, et que, dans les nei^f premiers mois leulemwt de 1809, la somme de ses exportations voûtait déjài trenterBeuf millions, en dq»it des prohibitions ordonnées par la France.
Alors commençaient des désdèlés entre FAngle* terre et les États-Unis, nouvel incident dont nous rejetterons le tableau ««implet à l'époque où il doit amener une lutte militaire entre les deux États* Bejetons aussi i cette intéressante époque celui des démêlés de la Franee et ces mêmes États-Unis, parce fQ'alori^ soid«9|e^t ils mvmi «oquis ^ae haute în*
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portance politique. Notons cependant que les chi-* canes mutuelles des deux cabinets de Washington et des Tuileries étaient d'autant plus mal conçues par celui-ci qu'elles tournèrent entièrement à Ta* Tantage de l'autre ; car oubliant, ce qu*il dut à la France lors de la guerre qui assura son indépendance, et continuant à se refuser au payement de ce qui était légitimement dû par lui à ceux ou aux héritiers de ceux qui avaient soutenu le congrès de leurs fournitures et de leur crédit , il s'autorisait de ces chicanes pour priver et le commerce français des avantages stipulés dans le traité de cession de la Louisiane, et ses créanciers français de Tacquittement de leurs droits et créances contre le gouvernement de rUnion, que ces mêmes stipulations avaient réservé , tout en soldant avec générosité des dettes en partie imaginaires , au prix exagéré de vingt millions.
Ce système continental contre lequel le gouvernement américain réclamait , sans songer à réaliser ses propres engagements, devint en outre pour ses négociants une source de fortune, en décuplant leurs profits , tant par la hausse prodigieuse des marchandises coloniales, que par les mille et mille ruses que le génie frauduleux des Américains mit en usage pour soutenir une cupidité sans morale et sans frein; elles furent même poussées au point de favoriser, au détriment de la France, le commerce anglais , ce qui résout le problème , autrement insoluble, de l'accroissement des importations britanniques. L'Angleterre, dont, en dépit des vœux de
napoléon , le système coatînental et la guerre de la Pénmsale augmentaient la prospérité commerciale, feaait de perdre le duc de Portland (1) , chef de son administration ; et lord Wellesley avait été appelé an poste de ministre des affaires étrangères. Plus iaHrait que Canning des intérêts de TEspagne , il pouvait, conjointement avec lord Wellington, aoiiuné président de la régence et généralissime des traopes portugaises par le prince régent (2), impri* ner une direction plus favorable à la guerre d'£s* pagne; aussi Napoléon préparait-il contre Farmée anglaise une expédition dont il attendait un entier succès , distrait seulement de cette importante aflure par celle plus chère à son orgueil d'un brillant ■ariage, et par conséquent du divorce qui en était le préliminaire indispensable. Le 15 décembre, c'est-à-dire trois jours après qu'il eut fait exposer par ses ministres tous ses droits à la reconnaissance du peuple français , lui et l'impératrice Joséphine déclarèrent devant l'archi-chancelier Gambacérès , et en présence de tous les membres, homines, iemmes et alliés de la maison impériale, réunis en aisemblée de famille, Lucien seul excepté , la résohtion mutuelle de rompre leurs liens matrimoniaux. L*acte en fut rédigé ; il fut signé de tous et porté le lendemain au séoat conservateur oii siégeaient les rois et princes , parents et alliés , parmi
(1) Le 50 octobre 1809.
(S) Par décret de ce prince, du 6 jaîllet 1809 , et en date de W4tneiro.
lesquels on distiognait le vice-roi dHtalie. Celoi-el, plaêé dans une situation fort pénible, manifesta plus de soumission ani ordres de son bienfeiteor et de son naître que de tendresse et de dévouenent pour sa mère. Le sénat, selon sa coutume, se montra encore plus senrile. Ce pouvoir qui , dans son adresse, se disait pénétré d'admiration peur le éëpoifement de Tempereur aux devoirs çu'wyHfSê U9i Mne hérééikttrej protesta de Véiemel amm» du peuple français envers lui , an moment même oùtQuales sentiments se dirigeaient vers Timpérar triée répudiée. Ce qui ajouta à Fintérèt qu^elle inspirait et qui devenait pour mù dire européen , c'est que Napoléon ayant exigé que tous les ministres étrangers allassent à cette occasion lui présenter leurshommages, elle les reçutavee autant dedignitë que de grâce , se montrant autant au-dessus de sa pénible situation que Marie-Louise futeonstanmeal au-dessous de la sienne.
Parmi tous les souverains de la femille impériale appelés à la cour des Tuileries, il est à remarquer qu'un seul osa présenter k Napoléon les justes plaintes du peuple qu'il était, ainsi que tous les wê» très , chargé d'opprimer ; ce fut le bon et infortuné Louis , à qui son frère ne pardonna point le gêné* reux intérêt qu'il montra pour la Hollande et qu'elle paya d'une sincère reconnaissanee. Cette démarcha hâta peut-être la catastrophe qui devait punir à la fois , et ce pays des cris que lui arrachaient des
maux réebi , e^ le pr inee de ^ bienireiUaate foUieitude.
Et^kkt JfeMihaniais aurait mqs ddtilé en «ttiH h ctfrimcr des plaintes^ tant en «on nota ^u'en telui des penples qu'il gouyernait; mais si ses griefii personnels s^éTanouistaient devant une foule de bienfiûls reçus , il eannaissait depuis longtemps iMle son Impuissance à fliire Ysloir les jusies té* dantions do peuple lombarde Ce peuple dépendant irait dû Toir oppression et insulte dans dnë simple des allocations du budget en feteur des du eorps législatif; manière de le faire disparaître sans honorer même son expulsion d*utt décret impériaL II Toyait encore , a?ec une défaveur plus générale, détruire au profit du domaine public toutes les corporations ecclésiastiques, souroé de fortnne pour les familles et de charité pour Tin* digenee; ee qui diminuait l'influence religieuse et accroissait le nombre des bandits devenus le iéatt des eampaçiies; motifi de mécontentement aM^k ^els se joignait l'indignation produite par les tral-^ Itments faits au pape.
Murât 4 moins soumis qu'Eugène quand il était leîn de Napoléon^ plus souple prèi de oelui^ quand il l'approchait, s'était beaucoup mieux con~ •iyé qne Joseph et les grands et le peuple ^ par ses aères iranehes el chevaleresques , qui cepen* finirent par le ftiire nommer, gHIce h son «•Btnme bixarre , ei re ariiquino» Hais comment sANI pn les protéger effieacement contre oelni dont la protection lui était néceésatré et la haine ledontablor
Fo«# im^^f «e* niais dé politique S|rttéitialî«-
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que, si Hebe de parole, mais si pmrfe d'aetion, imbu det idées préteudues coastitutiomielies qu'il prônait avec d'autant plus de bonne foi que lui-même il en était la dupe, c'était un mannequin en butte au double mépris des peuples in* surgés et des généraux français, dont les uns lerepoussaientet les autres lui obéissaient rarement et fort mal.
Quant à Jérôme , tout lui semblait bon pouryii qu'il pût se livrer à des plaisirs sans décence et sans masque.
Voilà cependant les bommes dont une grande portion du continent subissait la puissance , à la voix de celui qui, de son indomptable volonté, dominait les souverains qu'il avait faits et ceux qu'il avait vaincus. Mais cet homme extraordinaire, entouré d'une famille si indigne de lui, secondé par la bassesse ou la crainte, ne doit peut-être pas être uniquement jugé sur les résultats patents de ses haines politiques. S'il ruina le commerce européen pour briser le sceptre du crédit britannique qui lui suscitait partout des ennemis , ne voyait-il pas aussi des ennemis présents ou futurs dans l'extenaion immodérée de cette corporation cosmopolite du commerce? n'avait-il pas conçu un plan, gigantesque peut-être, de restauration sociale, à la réa-* lisation duquel toutes ses actions coïncidaient ?Gar si ses passions étaient basses , son esprit pouvait errer dans les plus hautes régions d'une ambitieuse intelligence. Citons à cet égard la lettre suivante éerite h un homme d'État par un agent observa-
iMir. « Geini qui a soi? i pas i pat la mardie poli^ t^ae de l'empereur Napoléon ne peut plus se refuser â l'idée qu'en étendant successWement sa puissance , médiatement ou immédiatement sur toute l'Europe , son projet réel ne soit de consti» Uier tout Tancien continent en un seul et mène État, n'ayant qu'un chef , une loi, une direction ; peut-être aussi un culte , du moins extérieur , commun a tant de peuples divisés jusqu'à loi sous ces différents rapports. Non content de régner sur la France , dont la révolution avait porté les frontières jusqu'aux rive&de la Meuse et du Rhin , ne l'a-t-on pas vu l'accroître , i titre de protection, de possession ou de suzeraineté , de l'Italie tout entière, de la HoUaude, des provinces de Dalmatie et d^lllyrie, du Hanovre, de la Westphalie, de la Suisse, delà Confédération rhénane, des villes anséaliques, soumises déji, quoique non encore légalement réunies, et d'une partie même de la Pologne? Ne l'a-t-on pas vu écraser la Prusse , rendre L'Autriche impuissante à lui résister, livrer les Turcs à la Russie, et rui* ner cet Empire par la guerre contre les Tures, après l'aroir isolé? soumettre servilement la Suède et le Danemark à sa politique ruineuse? envahir le Portugal et rEspagqe? et tout cela n'a été Touvrage que de cinq années d*intrigues ou de victoires ! Qui donc s'abuserait encore sur le but vers lequel il tend? Ce qui lui reste à exécuter pour l'atteindre , est-il comparable â ce qu'il 91 déjà fait avec tant de rapidité et avec des moyens
a.m^iadret que eem fortiiét «ii^Nirê*àtil de toai
H de succès ? Trois obslMlea cependant se présisii* « teat deyant lui : 1"* la résistëDoe îùàUeQdtte de la n Péninsule ; mais il renversera celui-là si riea tia » le distrail de la guerre entreprise contre un peu» M pie dent le gouTernement lui était déveué; S* l'é«* » (at compacte de la Ruaste, qu'il finira Sanadoaita » par attaquer^ et centre laquelle il peut empl^jer » une aroie terrible i, rinsurrection des pafsaaa • serfs ) 3» enfin TAngleterre , que sa marine el aoa f crédit ont rendue la dominatrice du commerce n de rnoîTers. La haine qu'il lui porte a iM juste « ea la considérant comme sa plus redoutable en* » nemie; mais pourra-t^l la frapper de même? Qui «sj^tsi sesTues, tant a ce siget qu'à Tégerd du n commerce, n'ont pas pris aussi ube direelkm »> imprimée par la préToyance de l'atteinte qtt'H » pourrait porter à sa faste puissance ? €'eat une » qijestioQ bien importante » nullement résolue u encore, que celle du commence considéré aoue le « point de vue politique* Né des produits naturels n dont jl accroît la valeur vénale et facilite les pla<- » céments, n'eofante^t-il pas « dans son eitensâon M et à son dernier terme , deux vices sociaux aussi n ruineux que corrupteui'sT D'une pfti't, c'est le sur*» » abondance des producteurs sur les consemni»» M teurs , qui force 4 une infériorité de fabricatiatii » d'une autre , c'est la taibstitutioa du commearce j> stérile de l'or à l'écoulement vivificateur des ffo* » duits de l'agriculture et de rindustrie» Nous ne >» noterons pas ici un troisième vice socml %m
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« bumtÊB dan raccrdiastomeilt des ëtikksi ao delà des Bèyens pessiUes de satishiire les justes préfeotioBS qae lesn succès inspirent; Napoié^n sait Y peufToir ea décit&ant la jeunesse sdîaate par des pierres continuelles , en lui fournissant par les conquêtes des fortunes pour la eupidité ^ des titres poiir la Tanité, Cette plaie ne se fera dsne sentir que dans des jours de pail profonde , dont Napoléon se garde bien de laisser poindre Taurore , événement qui néanmoins arrivera tôt ou tard , par suite lùême des triomphes les plus gigantesques. Je ne noterai pas davantage Tinégale balance des produits et dei consommations | après des maux inévitables un juste équilibre pourra s*étab!ir ; mais que dire de cette puissance nouvelle du capitalisme qui , ûée du commence qtt*elle ruine , a siiccédé, avec toute son immoralité 9 à la puissance si morale de la fruclificatien du soi qu'elle opprime en en détournant sea* eapitaui ? de eette puissance qui sacrifie l'avenir an présent , et le pl^ésent h l'individualité, eette lèpre cotitemporâiné. Cette puissance égoïste , cosmopolite, qui s'enipare de tout, ne produit rien et n'est intimeraent liée qu'à elle-même; souveraine des souverains qui ne peuvent sans elle ni htire la guerre ni demeurer en paix ; et qui sVnricbit également de leur prospérité et de leuf ruine , des biens du peuple qu'elfe partage , de leurs maux qu'elle accroît (1) ? Peut-être Napo-
tl) Gelts piriitities m feitiit qas p^iadr» «|R0re , atii* ipa»
» iéon n'a-Ml tu , dant le despotisme d'an crédit » qui lui est étranger , qu*UDe arme redoutable » entre les mains de son ennemi ? Mais une plus » haute pensée n'aurait-elie pas éclairé son esprit ? I» n*entreVoyait-il point, par un lumineux instinct n du génie, Tépoque où, dominateur universel, il » aurait à lutter contre cette dégradante puissance? » ne songe-t-il pas d^'à à la miner dans sa base com-
annoDçait son inévitable triomphe. Elle avait été prévue dès 1789 par Nicolas Bergasse; elle préludait, par Tagiotage au» quel se livraient des ministres même , en compromettant ainsi le secret des négociations diplomatiques. Ouvrard, cette tête •i forte en finance , en eût saisi le sceptre sans NapolëoQ » et après lui il devait échoir aux Rotschild , ces souverain» des souverains. Depuis qu^Adam Smith a dit : « L'argent n'est autre chose que le mobile de la circulation , » il n^a plus été consi« déré par les économistes que comme signe représentatif de la richesse , et le crédit comme une richesse réelle ; de là la création des Yaleurs fictives également représentatives de celte même richesse ; de là les banques , les papiers-monoaies •tTagiotage, fruit de Tabondance des eflFets publics ; enfin Taristocratie de la Bourse et la ressource des emprunts , ban* queroule déguisée , car la multiplication du signe en atténnQ la valeur ; multiplication dont le résultat définitif sera probablement une grande catastrophe financière, qu'on prétend éloigner ou prévenir par le système d*amortissemcnt, véritad^le charlatanisme si ce n'est pas une friponnerie masquée ; ear si les fonds levés à cet effet, et qu^appauvrissent les frais d^administration , s'accroissent de Tintérét composé, le même intérêt composé est enlevé aux contribuables qui le fournissent et en eussent pu faire un fructueux emploi. Enfin, Ton n*amortit jamais qu'à un taux plus élevé que celui auquel oa •vpnnit«; ce système n'est donc qu'une prime accordée à
• nereîale? rabandoune cette notion, peut-être » romanesque, h Texamen de l'expérience in?e8ti- « Hfitrice; mais je me résume en disant que Napo*
> iéoD a nécessairement le projet d'atteindre à la
• moDarchie universelle, de ruiner avec le com«
> merce toute profession indépendante et de dé«
> traire tous moyens de fortune autres que ceux
> àiiaoés de lui seul. Ce qui doit lui faire redouter » la paix, qu'il parait toujours vouloir et ne peut «désirer, c'est que son commerce , isolé par son > qrstème continental, est menacé déjà d'une crise » que la fin de la guerre amènerait avec un éclat
> rnioeux.
» Un oblet qui distrait maintenant Napoléon des
> mies projets que je lui suppose , c'est le mariage
> qui probablement se prépare. Votre Excellence,
> sans doute , en sait à cet égard beaucoup plus
l^ifiotage. Il y a plot; si ce fonds d'amortissement a pour olijet it MBteDir le crédit en relevant les effets en baisse , on a profita àe lenrs yariations ; ce sera ou le tort de leurrer les prêtent ,011 celui d^alîmenter ce jeu de bourse très-ruineux k la fwtam publique et privée, en détournant les capitaux de iMte opération productive. Mais, pour en revenir aux cinq Hki Rotschild , nous dirons qu'ils doivent la baute puissance '■tteière dont ils jouissent à leur union, à leur activité, à ^ |iaîe, à leur probité ; par eux ce n'est plus l'opinion qui M là reine du monde, mais la monnaie sonnante ou fictive. ^ S^vverDements de toute nature se courbent devant cette doBiottioB BouveUe , car ils ne peuvent plut rien sans elto ni CMtre eUe.
{îfoee de l'éditeur,)
d'un peuple jadis noble et fier se coYirbaient haim^ blement sous son pouvoir dominateur, s'effaçaietift, pour ainsi dire, devant la splendeur de son non» ; car à compter des derniers mois de Tan 1799, c'està-dire depuis environ dix années, Thistoire de France n'était plus que l'histoire de Napoléon , d« sa fortune, de sa gloire , de ses rapides succès, d« sa prépondérance sur le corps politique de l'Jsurope continentale ; puis l'on n'étai( plus rien en Fraoce que par lui et pour lui; aussi nul souverain n'eut autant que lui le droit de proférer alors ces orgueil* leuses paroles : VÉtatj c'est moi. Son gouvernement , tant au dedans qu'au dehors , était l'absolutisme dans la plus vaste acception de ce mot. Là aivait abouti cette hypothétique souveraineté populaire, système hors de toute notion historique, que l'abstraite théorie ne saurait logiquement exposer (1) , que la pratique, cette seule et véritable politique expérimentale ne réalisera jamais; appât jeté à la vanité niaise par ceux qui tendent à tyranniser le peuple en son propre nom; échafaudage élevé par l'ambition qui le brise dès qu'elle est satisfaite ; terme fatal et inévitable , car la souverai* neté n'est réellement que l'action de l'autorité à laquelle on obéit forcément ou volontairement. C'était ainsi que toute au présent, point fugitif et impalpaple entre deux immensités, la France broyée par sa révolution se voyait décimée sur les champs de bataille, après l'avoir été sur les places publiques
(1) Voyei U pièce ju«lific«tiT« B.
90HS le traocbant de ces haches même qu'elle aiguisa pour abaltre tout ce qui s'élevait au-dessus de ïa multitude. D'erreur en erreur et de succès en succès, elle était, sans s'en apercevoir, passée d'une démocratie verbeuse et désordonnée à une soumission entière et muette, au despotisme militaire, résultat malheureux et inévitahle d'un principe vicieux, preuve accusatrice de l'invincible ignorance des nations sur leurs vrais intérêts, le sort qui les menace et l'issue prochaine de leurs œuvres inconsidérées*
Mais l'orgueilleux potentat qui, remplissant alors le monde de son nom , avait su lui créer une place dans l'histoire de tous les peuples, appréciait- il mieux sa propre situation ? connaissait-il réellement leê ennemis que son ambition insatiable et peutêtre obligée lui suscitait? prévoyait-il la lutte terrible qu'il pourrait avoir encore à soutenir ? Non , certes 1 Le développement de ses forces militaires était immense; il faisait dans l'ombre des préparatifs maritimes très-redoutables. £n dépit des pertes nombreuses qu'il avait faites, ses ports renfermaient déjà quatre-vingt-deux vaisseaux de ligne, dont huit de cent vingt canons, et soixante-cinq frégates, dont quarante de quarante à cinquante canons (1). La plus grande activité régnait dans la construction des bâtiments de guerre, car il voulait porter simultanément ses armes vers l'Angleterre et l'Irlande, ainsi que vers TÉgyple, contrée
(1) Voyez la pièce justificative G.
iltonX îi f>foJ€tàît de se faire un poinl d'appui et 4e éépM dâUï cette expédîtioii de Tïnde qa'i! n'espérait î>îfts eitécttteî de conicert avec la Russie. Il )r dfesttïîaft ttenle miHe homttte d'iïjftititerie, six ii«!te de ca valef le , qUïitre mille d'artîHerie , «inq «eilfe vofttires , dieux taîWe chevaux de trait et fcent vingt botWclies i fcu , comme ota le vdU par »e« diffiéMiled lettres Mb mtuiStY^e de la maHne <1). Ott y voft aussi queises f^iyfces navales muutaient ^ ceut trente et Un vafiMtiux de li^n^ eu joignant aux sîen^ les vaiaseaux hollandais , danois , espagnols et russes , quf, "étï 181! , devaîeW porter sur la Manche seule cinquMte-quàtre mille huit xxni% hnmmes et tieux teitlèitept tents theVaux; en 1912, suîx^Utehlrft mîlte bommes et cinq mille ehevaux, et si l^expéditk)U li^yaîl eu lieu qn*en 1813 , cent mille hommes tl sept taille cheVaux Indépendamment du corps «tatfôàné â Cherbourg et destiné é tenir en ^especX ^e fluttte anglaise qui devait bluquer ee ^ort.
féh étaient les projets et les espérances de N«potéon ; c'eil pourquoi , malgré les erreurs déjà s^gl^àtées de sa fausse politique , il Se persuadait que rfeii fi'éiaît impossible â sa volonté. Cependant il ta*avâ1t su Ju^ger ni là râleur militaire des Ànglifs, ni la patriotique résistance des Espagnols, et il ne %e famii pas une idée plus juste des Russes et des
(i) Ces lettres au ministre Decrès sont datées de Bayonne, 28 mai l'BOS ; de Saint-Cloud , 27 septembre 1810 ; de la même résidence, 24 juillet 1811 ; mais ces projets arrêtés remontent à des dates antérieures.
Tsrnt Haut 1q ?il-€ii, m ^{jt'm^i 4e ^ V^Vf%
têBt «I qii'<»D çonni^t si peu^ €'««t c^ doat QQm^ «m^ PHM à Miu occuper dam le Uble^u 4^ dUçvi iWM wr<4^QS , esquisse r^pid^, p«is ii^«%s»ire ^^ lilaoer sous les yeux de qqs ^c(eur< «^fiq qu'i^ ppi^i^ saut iippréoier avec justesse 1^ ^yénem^aU qui fqa( te natière de ee TQlume.
L*ADgleterre , eetle terre olassiquf 4h à^UdH^ «kilt les germes y firent développés et nQurri^ ^^ tes révolutions qui ameaèrept la ch^t^ 4^ Stuarts^ daus le aeip de laquelle prit i^aissanee Tidée d'Uft eoatrat primitif , émauée des systèw^ l\ directiao^ opposées de Bobbes et de h^cke , glaivf» 4 4«W Iraucliauts qui servirait égalei^ei^t Iç de«patis«(^ ^ r^warchie; TAngleterre, agresseur partai^t et y^U néralUe nulle part, in^arçhait à pas 4^ géaot vei^ l^ «msolidatiQP de sa mopfireble maritime çt çQi^a|i^^ ciale uoiverselle, admir^blei^en^ seriii» à c^\ ég^4 par la baioe que Napoléap iuspiritit au^ ]^\ai« oopi( tii^iita«j( è^ sa solde, ^t qu'à sçu prçpr^ profit f;Ût dirig^it çQQtre la Frauce. Aussi aqcque puiisf^uç^ navale et iiaaucièr^ n'avait , dfipuia la plu^ (^autfi antiquité , égalé celle de la .Grap4(^Br<Haga€ ; em éuit «oMveraiue daps Tlude seulç 4fi piw 4t laixaute millions de si^ets; çlle tirait 4'u^ (^^HQ-* meree quelle faisait presque exç|u«ivf»m^t ds^pii lç;s quatre parties du monde les muyen^ 4^ lUMle^ef Vilement le poids de son ipimçnse dettf^, de faire et de solder la guerre co.ntre sa puissante rivale. Les bénéfices de ce comm^^i^^ ^'aeçroiçs^iept pfir
des captures qui , indépendamment des corps de navires et autres floating property y s'élevaient â la somme de cent millions sterling ( deux milliards quatre cent millions de francs ) , somme plus que double des dépenses de TÉtat , dont les produits annuels tant industriels qu'agricoles passent dix milliards de francs. Aussi TAngleterre supportait-elle facilement ces charges immenses , quoique elles fussent accrues par Ténormité de son développement militaire à qui elle dut des succès, tant sur terre que sur mer, à l'occasion de l'insurrection espagnole (1). Pitt, sur son lit de mort, avait prévu et espéré ces succès ; car il ne doutait point des vues ambitieuses de Napoléon sur la péninsule Ibérienne, ni des obstacles qu'il y rencontrerait de la part d*un peuple neuf encore, fier, brave , enthousiaste, dont le noble élan amènerait contre l'oppres* seur du continent une guerre générale et populaire qui couvait déjà dans le sein des sociétés secrètes. « Cest là que je Vattends, » disait-il ; mais il mourut et ne vit pas ce qu'il avait si judicieusement annoncé. L'Angleterre, vivifiée plutôt qu'agitée par une opposition sur laquelle l'ignorance française spéculait, devait sa prospérité à ce que les théoristes nomment les abus de son gouvernement, quoique ces prétendus abus fussent le ciment qui en liait toutes les parties, puisque, grâce à l'influence des grands propriétaires et de la trésorerie, la richesse , intéressée au bien public et préparée à la
(1) Yoyei la pièce juslificatiye D.
eamére politique, unissait entre eux trois pourofr» dont la lutte aurait brisé les rèncs de l'État. Le parlement britannique ne se compose donc que d'hommes mutuellement en harmonie et disposés à marcher simultanément au même but. L'une de ses plaies, cependant, était l'Irlande opprimée, méeootente et disposée h se jeter dans les bras de l'étranger ; mais la supériorité de la marine anglaise la couvrait et les dangers étaient moins grands de eecôté depuis la réunion des deux parlements opérée par William Pitt. Deux autres dangers plus grands encore eussent résulté , 1<» de l'émancipation annuellement demandée des catholiques; car, en ouvrant la porte aux innovations, elle eût jeté dans l'opposition une masse énorme de mécontents ; â<» de la réforme parlementaire également sollicitée sans cesse. Cette réforme, qui devait désunir ce qui était uni, devait aussi conduire, par successions de temps, les trois branches de la législature à une lutte ruineuse, en j plaçant des hommes qui, n'ayant pas, comme les membres actueb de la chambre basse, la certitude d'y arriver, ne seraient nullement préparés par une préalable éducation politique au rôle qu'ils auraient à jouer, d'où il résulterait que les ministres devraient parler à des hommes peu capables de les comprendre et qu'ils ne comprendraient pas davantage ; source féconde de trou-* blés et d'erreurs. Il se pourrait alors que ce beau système artiftciei sur lequel, sans le connaître, llontesquieu a jeté tant d'esprit et dont Delolmea fait un véritable roman , disparût avec toutes les
picbaêseï qu'A cr^4i englouti duos un proj^M abîme d'anarchie. Mais pour amener eette cata>-> tropbe, il faudrait supposer, dana lea chefs de TÉtat, Tahaence de toute prévision et Tidée de sacri* fier tous les intérêts à toutes les passions. Qui pourrait l'avoir , cette idée sinistre , surtout dans l'état actuel de l'Angleterre, sous un roi dont les infirmités physiques et morales eicitent un si vif intérêt, et chez un peuple qui vient de célébrer stog un si touchant respect la cinquantième apnée de son avènement au trône (1) ?
Cette année ne fut cependant pas aussi prospère pour la Grande-Bretagne que son grand développement de forces e|(it dû le faire augurer^ {j'expê* dition de Walcheren fut honteuse; l'Autriche son alliée était vaincue et humiliée ; ses négociation* avec l'Amérique n'eurent point le succès qu'elle eo attendait sous la présidence de Madisson , successeur de Je(ferson, Les États-Uuis avaient probJt)é tout commerce avec l'Angleterre et la France jui« qu'à cessation par l'une et par l'autre de violatioo de sa neutralité, ce qui avait amené entre ce gouvernement et la Grande-Bretagne un traité de commerce et d'amitié. Mais le cabinet de Saint-Jam^ désavoua son ministre signataire , Erskine , trop libéral à l'égard des Américains, ce qui laissa subsister l'état d'inquiétude à cet égard. Cependant le gouvernement anglais accorda , pour se mettre ^n sûreté , un délai suffisant aux bâtiments des Étal$-
(1) Le 35 d^çmbra 1809.
Un» fui, wr la foi du traité «jgpé, afai^at éti e^ pédiés pour le« tk^ brit9Qqique« ; aptç à la foi^ 4^ loyauté et de saine politique, car le$i ^éfjQCiant^ ^e cette république faTorisèrent bieq piu$ IQU coiu« merce qqç celui de 1^ Frauce, Napolépu jusqu'à cette époque avait euvain cberché à (es tromper par des déclarations illusoires , dont le but était de les disposer à la guerre contre la Grande-Bretagne, Cependant il insinuait sans cesse à celle-ci le désir qu'il prétendait avoir de traiter avec elle ^ disapt fi Arrangeons-nous; à vous la mer^ à moi le ean^ tinenf^ tandis qu'il tenait à la Eussie ce lanp^age'î Je vous livre r Orient, livrez-moi l'Occid^t* Mais si le jour de Taifranchissement de son pQuyoir oppressif ne luirait pqint encore, celuj d^S ^éçepr tioqs était enfln passé ^ {'Angl^terr^ 4^{peqrai( ferme dans la iignç politique qu'cl(e avait adppt^^i et, malgré sa guerre nominale avec la ]\ussie , ç|(q n'eii conservait pas moins de$ relations sfeçr^tes et indirectes avec celte puissance; ne néglig<:ant c(;pendant jamais les intérêts de spn commerce, elldl profita de cet état d'inimitié apparente pour ruinep le port de Kola (1) et en combler l'entrée , afin 4$ nuire à la traite des fourrures et dçs expéditiona àei baleiniers russes.
Ce qui , en dépit de cette insulte , entraînait Alexandre dans ces relations occultes , c'çjit qu'il commençait à ne plus s'abuser sur les intention§ ultérieures de Napoléon, qui, trompant é|[a)en)gnt
(t) port à Pe^tr^^ de Tempire rtitêa,
lui et la Turquie, était devenu un objet de méfiance pour Tun et Tautre. Ce qui justifiait celle de la Porte-Ottomane, c'est l'envoi d'un agent actif, ardent, enthousiaste de celui qu'il servait (le chevalier de Lascaris), jeté avec des instructions qui flattaient son esprit aventurier , vers les différentes hordes de Bédouins, pour chercher à les réunir 80US un seul chef, à les détacher entièrement du gouvernement turc, à les attacher à la France, afin de se frayer ainsi vers les établissements anglais de l'Inde, dont cet agent devait explorer les frontières , une route jalonnée de peuplades guerrières et amies; car Napoléon qui avait dû renoncer à la coopération de la Russie dans le projet gigantesque d'attaquer à sa principale source le commerce anglais , n'en tenait pas moins à ce même projet en voyant qu'il ne pouvait le ruiner, comme il TaTait espéré, par le système continental.
Ce système, en effet, croulait de toutes parts : au midi, par la guerre péninsulaire; au nord de l'Allemagne , par la contrebande ; en Russie , par les expéditions dites tle Ténériffe, et qui, quoique réellement anglaises , étaient protégées comme brésiliennes par le ministre Bessera. Ri^n n'avait donc réalisé les prévisions du ministre Gandin, qui, dans un rapport à Napoléon , du 7 septembre 1807, lui avait dit : « Par cette mesure , l'Angleterre perd la » garantie de son avenir; il n'y a pas de doute que » son système de finances ne s'écroule avec le point » d'appui sur lequel il se base ; le sort de ce pays » est facile à prévoir. » Mais ce que l'habileté fi-
Danciire ne prévoyait pas, c*est que les bénéfices des prodoiU anglais exportés, qui, en 1804, ne moDtaient qu*à Tîogt-un millions sterling, s^éieyèreat alors à vingt-six millions ; que la richesse croissante fit construire les docks de Londres, ainsi qu*ODe fonle de bâtisses nouvelles , et qu*en 1809, plus de cent cinquante pétitions pour des clôtures de communes furent présentées au parlement, preuve de Tabondance des capitaux. Le système continental n'avait donc produit autre chose que de faîoriser un commerce frauduleux et immoral, aux dépens d'un commerce loyal , source de prospérité publique, et de jeter le négoce français dans Tiso* lement, germe d'une future et inévitable crise commerciale. Au reste, TAngleterre continuait â surveiller les agents français dans l'Asie, instruisait la Porte-Ottomane de leurs menées, et entravait le commerce de transit de la Russie dans la Perse.
Si maintenant nous passons de ces considérations ^ celles relatives aux États continentaux , nous dirigerons d'abord nos regards vers l'Allemagne, dans le sein de laquelle fermentait contre Napoléon une haine sourde, mais violente. Ce pays par sa situation , son étendue et sa population , eût pu, si les Étals qu'il renferme avaient été réunis, suffire seul à changer la face du monde. Là durent com- Deocer à s'établir le système hiérarchique, modelé sur celui de l'Église chrétienne , le système représentatif consacré en principe par la féodalité, le système de liberté locomotrice créé par la réfoi ma- ^n.Son influence morale est immense, malgré son
oomne à se» difiûoiu poUtiques et religieuses ; eo eifet, aveo une origiae et uoe Uague ooiamunes, TAUemagiie eti DatureUeoient partagée en d«ux portions distinctes par les monts qui , du Aieseqg^ hrig (mont des Géants) en Silésie, sont continués h traYers la Bohème , et aboutissent au Rhin |iâr le mont Taunus ; ce qui sépare le nord du midi, nonseulement physiquement, mais moralement, car ces deux portions germaniques diffèrent de religion , d'opinion, de sol, de productions, d'intérêts, et à leurs directions divergentes s'étaient joints des dissentiments politiques qui nuisaient à leur réunion dans un élan eonservateur commun à tous, Le midi, plus favorisé de la nature , est plus sta-t tionnaire dans les idées et dans ses mœurs ; le nord^ moins fertile, mais rapproché des eûtes maritimes, voit se développer plus d'activité et d'industrie, plus de connaissances et d'erreurs«> Cependant toutes les branches de Taptique race teutonique saluent le nom allemand avec un sentiment de respect, dVgueii et d'amour. Ce sentiment avait éti nourri et fortifié par une longue union des États germaniques sous le sceptre impérial, lien commun quoique flexible; la désunion religieuse prépara peut-être la désunion politique, et celle-ci donna à un ambitieux conquérant les moyens de rompre un joug léger pour lui en substituer un des plus pesants, en flattant les passions et les cupidités qu'il abusait. Mais une expérience chèrement acquise ne pouvait manquer de dissiper des illu.*
ifom , Milrces de inalbeuf et de boute , qtil ftirenl lajastep^ttitiottdespltmcoiipabfèsefTenrd; derap*procher entre eux des esprits égarés , et de créer une oppositioii eomfnvne entre le cominiin «oppresseur de to^s. Cet événement était d*antant pl^iè pro^ table q«e Napoléon Pavait lui-même fodiilté par te prolectioii qu'il accorda MX nsurpations sur la no- Messe immédiate , les petits princes ecciési#stiqnes, les ordres religieux et militaires, mofens d*inftnence que la France posséda jadis dans TEmpire germanique sur des bommes ou des corps incapables dé résister A ses oéductions ou A ses menoces, et qui empècbaient la concentration des intérêts el des actions purement nationales. Ces usurpations fivoraMes à quelqties souveraitis du second ordre forcèrent des centres partiels où précédemment H n*en exis^t point ; mais ces princes isolés , au lieu d^M )irotMteur , eurent un maître dont les «xtgeoces lenr semblèrent bientôt insupportables. Ces den caases concoumrent simultanément à ntt concert de Tceux contre celui dont k #ausse poKviqu« araft rendu ce concours nécessaire et possible» L'Angleterre, la Russie, TAutriche, la PrUsse^ ^oique œs deux dernières frissonnassent encore au sMiTVBîr de leurs désastres , ne Toyatent pas moins ééjA oet ékn germanique comme cliose pi-obablc;, daasvii temps plus ou moins éloigné; elles iroyaienit mssi q«« la destruction de tant d*Ét«ts bornés, faibles, nécessileux, dont la cupidité entravait le commerce et rindustrie , donnerait à ces deux éléttients de prospérité générale un «élan qui dam i^état de
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paix riTaliserait arec la fortune de la France , et c'est encore ce que Napoléon n'avait pas su prévenir (1).
Quant au Danemark, rendu impuissant par les événements de Copenhague , trompé dans ses vues sur la Suède , attaché à la France, quoiqu'elle ne pût rien pour lui et qu'il ne put rien pour elle , c'était un allié plus nominal que réel, placé entre la crainte de devenir la victime^de Napoléon et sa haine contre l'Angleterre, qui ruinait son commerce après lui avoir enlevé son armée navale. Il s'était longtemps flatté d'un agrandissement dont l'occupation des villes anséatiques par la France le privait.
La Suède était plus heureusement située pour devenir, conformément à ses propres intérêts, utile ou nuisible à l'empereur des Français ; mais celui-ci lui donnait de justes mécontentements, quand il eût dû la ménager pour la détacher entièrement de l'Angleterre qui menaçait son commerce , et de la Russie qui seule pouvait lui faire obtenir en échange de la Finlande un dédommagement aux dépens du Danemark.
A l'égard du Portugal, cet Ktat, jadis utile à la France comme allié forcé et craintif, était devenu pour elle un ennemi plus dangereux qu'on ne l'eût pu croire, grâce à l'assistance de la Grande-Bretagne, aux armées de laquelle il prêtait dans la Péninsule une solide base d'opérations mili-
(1) Yoyei la pièce jastificatWe E.
(aires , ce que nous allons bientôt avoir à exposer. Jetterons-nous aussi les yeux sur la Suisse, contiée si admirable h Tépoque de son a£Franchissement, époque où l'on Tit un peuple opprimé respecter dans ses tyrans la vie , la liberté et tous les droits acquis des vaincus. Ce peuple qui nourrit son état belliqueux dans le servicede différents princes; qui ne chercha jamais à aiccroitre son territoire aux dépens de ses voisins ; dont Tesprit de liberté ne fut point agitateur au dehors; qui vit tous les souverains respecter sa sage neutralité ; ce peuple ,. après avoir versé des flots de son propre sang en faveur de la France, c'est enfin vu, grâce h Tappui de quelques brouillons, envahi, opprimé par celte même France intéressée plus que toute autre à s'attacher, sur sa frontière la plus vulnérable, une nation qui, par son intime liaison avec elle, suppléait â des forteresses coûteuses et contribuait ainsi à ion libre développement maritime; et pourtant elle bi offrait un utile recrutement pour ses armées et in riche marché de consommation et de transit pour ses produits naturels et industriels. Aussi, après avoir longtemps dirigé leurs vœux vers la France amie, les Suisses mécontents jetaient avec espoir leurs regards vers ses ennemis; il ne fallait èmc â Napoléon qu'un échec pour voir THelvétie se détacher de lui.
L'Italie ne présentait pas un aspect plus favora-
Me aux intérêts de la France. Ce pays qui , s'il eût
pa être réuni en un seul État , aurait , par la na-
ttte de son heureiise situation géographique ,
îùrmé une piins^nce réellement formidable ; qoi^ baigné par deux mers et facile ë défendre sur sa seule et courte frontière territoriale couverte par les Alpes, ren^me dans son sein loni les ger mf s de richesses naturelles et industrielles \ ce pays , doué de génie et réchatilK par d'ancient et brilhnts souvenirs, ne pouvait, Auilgré la con* oinnauté d*origine, de langage et de religion, s*«(fglomérer facilement en un seul corps. Napoléon parut d*abord chercher à opérer cette fusion de peuplades longtemps séparées ; bientôt il la craigwt comme pouvant devenir funeste à l'exercice de Ma autorité absolue; puis il outragea le culte public, les prêtres , le chef révéré de la religion ; de toatts parts les esprits et les coeurs commencèrent daas ce pajrs à fermenter d'une haine muette encore, mais ardente et persévérante comme le caractère des peuples ^ui Thabitent.
Nous ne parlerons pas Ici de TEspagne , oi si perfidie lui avait attiré une guerre dont tl ne pan- Tait présager ni la durée ni Tiasue; nous ne parierons pas davantage de la Pmsse (t) ; elle n'eârtfO
(1) Foy sVxprime ainsi {Guerre de la Péninsule, tomel^'i pag^e 44) : « Napoléon fut pour les Prussiens sans çënërosit^t « sans pitié ; îl avait idébuté dans son «itreprise par îuialM » déloyalement une reine belle , héroïque et aiattieiirem^f » 4es conlribntioDs et des eiaetiont HuagHiëes par le aénie de « U fiscalité achevèrent dans le jpays conquis ce que le pilUgB » du soldat avait épargné. »
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Mvlerer le fioîd^ de Topi^essiaa qui raccaUait qu'à l'aide d'uD mouvement g^n^ral de r£urope, dont l'époque prévue et désirée était ioeertaine encere, mouTemeut qui pût lui fournir les moyens soit de servir la France à des conditions favorables, seit de prendre les armes contre elle pour récupé* rer ce qu'elle avait perdu. Mais nous devons faire nenlioii ici de la Porte-Ottomane et de la Eusai^ » si peu appréciées Tune et l'autre.
Nous avons précédemment noté les avantages eonmereiaux dont la France jouissait seule en Turquie; son commerce d'ailleurs enrichissait la Pro« vesce, le Languedoc^ le Lyonnais, la Normandie. Les importations françaises dans les États ottomans, qui n'étaient en 17(tô que de cinq millions de livres, passaient cinquante millions au début de la révolutioo; ce qui prouvait, non-seulement à quel point cette alliance était utile, mais encore combien la nchesse des Turcs s'était accrue. La conquête de ees contrées par les Russes eût fait cesser de si ri* cbes produits , ainsi qu'une navigatipn qui créait une pépinière de matelots ; plus on perdait dao^ l'Amérique et dans l'Inde, plus il fallait tenir à cette source de prospérité. Puis la chute de Constautinople eût laissé la Hussie sans rivale au ilKlidi , ce qui lui aurait donné toute facilité à diriger ses forces VCTS l'Occident. Napoléon avait cependant répété après tant d'autres : // faut rejeter les Turcs en Asie; età Tilsitt,il leslivra à l'empereur Alexandre. lais la chose était*elle exécutable autant qu'elle eût été impolltique ? Si le trône des sultans était.
aussi fragile que généralement on le pensait , corn* ment les deux formidables puissances qui Tavoisînent , l'Âutiiche et la Russie réunies , ne Teussenf* elles pas brisé? Le fatalisme, qui est Fesclayage de Tesprit , accroît la valeur militaire , et les ennemis de Tempire ottoman Font souvent éprouvé; on dit la nation turque est dégénérée, c*est une erreur; elle est stationnaire , chose bien différente. Qu'il naisse donc chez elle un prince tel que Pierre le Grand ou Frédéric II; que ses armées soient de nouveau commandées par de nouveaux Koproli , et ses ennemis verront ce que peut un peuple enthousiaste et valeureux ! Qu'on se rappelle les exploits récents d*Hassan pacha (1), et qu'on parle avec moins de dédain des descendants d'Othman !
La Russie , contre laquelle la prudence des gé« néraux turcs luttait alors sans des désavantages trop marqués, la Russie est théoriquement plus despotique que l'empire ottoman, car le prince y est la loi vivante, tandis que le gouvernement stratothéocratique du grand^seigneur est balancé par les lois religieuses, dans le Multeka^ fondé sur les préceptes du Coran ^ dans les maximes orales du prophète et les décisions des docteurs du premier siècle de l'islamisme, code renfermant la loi religieuse , politique , civile , criminelle et militaire. Mais sans frein légal , le czar , tout autocrate qu^il
(1) Entre autres son audacieuse expédition à Lesbos, contre les Russes.
êsl , rencontre dans le christianisme qu'il professe, et dans les besoins de la civilisation qui Vassiégent, des obstacles moraux qui, indépendamment des Terlns privées du souverain , rendraient ses sigets plus libres sous son gouvernement prétendu arbitraire, que d*au très peuples ne le sont sous des régimes prétendus libéraux. Cette liberté usuelle marche en Russie avec les progrès sociaux et y est intimement liée , sans effort de la part de ceux qui obéissent , sans danger de la part de celui qui gou^ Terne. Puffendorf, mort à la fin du dix-septième siècle, dans un ouvrage imprimé en 1682, repré* sentait déjà la Russie comme un colosse que l'union de ses belliqueux voisins pourrait seule empêcher de devenir éminemment redoutable ; elle n'offrait cependant alors à l'Europe , qui la jugeait uniquement sur la foi de quelques voyageurs égarés dans ses vastes déserts , qu'un chaos informe d'ignorance et de barbarie. Louis XIV , plus éclairé que la plupart des hommes politiques de son temps, se refusa à toute relation avec elle, prévoyant Timportance qu^elle acquerrait dès qu'elle serait unie dMntéréts â rSurope civilisée ; un grand homme opéra cette révolution si menaçante pour l'Occident. Que de progrès en tous genres nVt-on pas vu , depuis cette époque , faire à la Russie ! Elle s'était accrue en silence avant Pierre l"' ; de son règne â celui d'Alexandre , on la vit s'accroître encore d'une étendue de vingt-six mille quatre cent vingt-deux milles carrés, et d'une population conquise de dix millions quatre-vingt*treize mille huit cent quatre su*-
jets (1), Indépendamment du progrès immense d« sa population , qui croit chaque année de cinq cent mille âmes , sa frontière aujourd'hui est à quatre*^ vingts lieues de Berlin, à quatre-vingt-quatre d^ Tienne, à soixante-dix de Constantinople, h otQt cinquante lieues du Rhin. Son immense territoire, susceptible de tous les genres de culture et de toutes les espèces d'industrie , offre sur son plateau central , en partie industriel , un sol propre à la culture du chanvre et de la betterave si riche en sucre; dans le versant du Midi, d'Oufa à la Polésie, cio* quante-sept millions d'hectares de terraiq noir (i) propre aux céréales i c'est trois millions d'hectares de plus que retendue de Tancienne France ; et dan^ le versant du Nord , cinquante-deux millions d'hectares de bois , formant autour de Pétersbourg uoe couronna appuyée à TOrient sur Cazan et h rOcci-' dent sur Tchernigoff. Elle possède en Ukraine la meilleure espèce de mâts , en Livonie des lins i9 première qualité , en Géorgie des soies en aboQ" dance , en Sibérie des fourrures et des métaux pré* cieux ; sur le^ confins de ces vastes contrées , des bestiaux , matière d'un riche commerce de cuirs , et des troupeaux de chèvres propres aux tissus les plas fins (5); ses stèpes du Midi nourrissent des milUars
(1) Voyez la pièce justificative F,
(2) Cette portion si fertile et si vaste de la Russie , est peuplée aujourd'hui de seize millions d*àines , et TEmpire entier de soixante millions d'habitants.
(5) De la même espèce que M. Teroaux a transportée w Frtnee. (Ifpt0 d9 l'édimr, )
de cbeyaui excellents , ce qui rendra longtemps sa caTslerie redoutable et ses transports faciles.
Nous ne nous étendrons pas davantage sur ces aperçus statistiques généralement peu connus , et nous nous contenterons de copier ici ks fragments d^une lettre écrite de Péter&bourg à un homme
d*État, sous la date du SO décembre 1809 m Le
» plus grand tort des Russes et de leur gouverne-
> ment, c*est de ne pas connaître assez le fort et » le faible de leur puissance , de s'estimer souvent » trop ou trop peu. Pierre !«' avait jugé son pays a avec la plus instinctive sagacité; Paul s'exagéra
> rimportance politique de sa puissance; Alexandre a n'en sent peut-être pas assez l'immense portée. • Quant â Napoléon, il ne connaît la Russie ni dans » ses prodigieux éléments de prépondérance , ni » dans ses vices sociaux les plus réels; ces derniers, » très-difficiles à corriger, la rendent nécessaire- » ment agressive, comme toute nation dont Tad- » ministration n'est encore ni régulière ni stable, » Les autres lui prêtent de formidables moyens de
> résistance; mais si elle n'a pas ce crédit intérieur, » le plus riche de tous , elle est affranchie du moins
> de cet agiotage si nuisible 4 l'emploi productif B des capitaux ; puis elle supplée au crédit interne « par celui que son exacte probité lui a acquis 4 » Tétranger, et l'Angleterre est prête à lui accorder
> des subsides si, comme on peut le soupçonner,
> elle est à la veille de se détacher de l'homme dont ■ le joug pèse aujourd'hui sur l'Europe et qui l'at-
> laquera bientôt elle-même* Tput seoible annoncer
» celte rupture : les levées de troupe», le cri puMîe » d'un peuple que rinlerruption du commerce fait )) souffrir , la baisse rapide du papier-monnaie , le » mécontentement visible de l'empereur, la faveur » indirecte accordée aux importations anglaises. » Mais on est peut-être encore trop frappé du sou- » venir d'anciens désastres , contre le renouvelle- » ment desquels cependant on a de si grandes res- » sources. »
£n parcourant les détâi4s du tableau ci-dessus esquissé , nous voyons que Napoléon avait de puissants et constants ennemis dans la Grande-Bretagne et la Péninsule ibérienne ; des enne;nis secrets dans la Russie, la Suisse, la Suède et la Turquie ; d'équivoques amis dans rAulriche et la Prusse; que tous les peuples européens , tout le commerce du monde étaient vivement aigris contre lui. Son épéesceplre en imposait pourtant encore à tous; mais sans entrer ici dans Taperçu des futurs contingents, toujours soumis à des chances plus ou moins accidentelles , nous nous contenterons de citer ce fragment d'une lettre écrite de Paris à un homme d'État. « Je viens de rencontrer un personnage remarqua- » ble par sa profonde sagacité, et qui eût fait une » brillante fortune militaire sans les écarts de son » esprit insubordonné; il se nomme Paul-Louis » Courier. 11 nous disait à un dîner chez le célèbre » helléniste Clavier, son beau-père : Napoléon est » un être extraordinaire, mais peu connu; j'ai voulu )) faire la campagne d'Autriche avec lui pour mieux » apprécier ses talents ; il a su fanatiser ses soldats
> au point de foire marcher cinq cent mille guer-
> riers comme un seul homme. Son système est
> parfait pour aller en avant ; mais si jamais il
> recule, il est perdu ; c*est un général d'invasion»
> Ce propos m'a paru utile â rapporter à Y. Exe. , » car il mérite d'être retenu et médité ! »
Mariage de Marie-Louise. — Effet qu*il produit à Pétersbourg.
— Charlataoerie qui le précède. — Espoir qu^il donne Ik^ Napoléon. — Légitimité. — Négociations secrètes de Laboachère. — D'Ouvrard. — Fouché remplacé par Sayary. — Détr6nement de Louis Bonaparte. — Jérôme. — Population de l'Empire. — Influence de TAngleterre. — Comparaison de la Pologne à la Russie. — Finances françaises. — Finances anglaises. — Parlement anglais. — Son budget. — Projet d^échange des prisonniers. — Napoléon le refuse. — Guerre de Moldavie. — Mort de Kamenski, remplacé par Koutouloff. — Agence secrète de la Russie à Paris. — Rapport. — Ukase du 31 décembre. — Prusse. — Hardenberg. — Ses opérations. — Le prince d'Augustenbourg. — Bernadotte^
— Lutte diplomatique. — La Suède déclare la guerre à la Grande-Bretagne. — Napoléon s'aliène la Suède. — Fausse politique de Napoléon à Tégard de la Suède. — Espagne.
— Soult. — Cadix. — Junte. — Régence. — Le duc d'Aïbuquerque. — Cadix. — Le duc d'Orléans. — Ferdinand VU.
— Kolli. — Joseph. ~ Murât. — Lucien.
Nous ne nous égarerons point ici dans le dédale vanileusement romanesque des prétendues négo* dations relatives au second mariage de Napoléon. Tout ce charlatanisme de Torgueil tombe devant la révélation des articles secrets du traité de Schœnbrunn. Le public français en était cependant la dupe, comme il Tavait été de tant de jongleries
rérohltioiiiiaîres , et , quelles que pussent être à cet és[ard les Dotions acquises par les cabinets étrangers â It France , il est certain que les divers peuples de TEorope y furent aussi complètement trompés que Paris et la France; témoin cette lettre écrite de Saint-Pétersbourg i ^ Votre Excellence ne se fWt pas d*îdée de Telfèt qu'a produit ici Tannonoc du minage de Napoléon arec rarchiduchesse Marie- Lauise, le sors de cfaex le duc de Serra-Capriola, 911 en sourit de pîtié. Imaginei-Tous que des sens que tous connaisses, et que tons ayiez crm aassi sages que prévoyants , blâment amèrement renpereur et qu*ils rinjurieraient s'ils en avaient le courage» Il s'est , dil*on , laissé prévenir par riatriche. It fallait se lier par le sang comme par des traités avec celui qui couve le projet de détruire la Russie ; mais une telle union aurait-elle offert un moyen de salut, et ce vaste Empire n'en poSBède-t4i pas de plus puissants et de |4iis sèrs?Steîtt se réjouit de l'événement; Tmipératrîce^nère en triomphe; l'empereur se tait, et en sait bien plus sans doute que tous les autres. Cent qni aujourd'hui déblatèrent contre le ctèv Tap* prouveront probablementbientèt; tel est ce monde, tel est surtout ce pays^ Cependant les brouittoos intriguent. Quant au mattre , il suit à quoi s'en te* air sur le compte de son allié , et il secoue ses fet« sans oser encore les briser^. »
Ce qui rendit remarquable l'époque de ee second nariage ée Napi^éoa , c'est que «e fut ceUe oà «oH «{jncil sitiaiaic se peminda pins que jamm qull
poiiTait se livrer, sans rencontrer le plus léger obstacle , à Textension immodérée de son pouvoir et aux Tues gigantesques dont il n'avait cessé de repaître son imagination. Pour nous occuper d'objets d'une toute autre importance, nous ne ferons qu'indiquer ici le conseil où Napoléon parut discuter la question de savoir sur laquelle des trois princesses de Saxe, de Russie ou d'Autriche devait tom ber son choix ; la diversité des opinions de ses conseillers, qui finirent par voter pour le choix déjà fait ; la demande officiellement adressée au prince de Schwartzenberg ; l'envoi à Vienne de Berthier, la désignation du prince Charles pour épouser l'archiduchesse par procuration ; le voyage de l'empereur à Gompiègne , pour aller au-devant d'elle ; son mariage civil à Saint-Cloud ; son mariage religieux, auquel les cardinaux ne voulurent pas assister , ce dont ils furent punis par l'exil; enfin , le bal donné par l'ambassadeur d'Autriche; l'incendie de la salle où il eut lieu et les funestes présages qu'on eu, tira, en comparant cette catastrophe a celle qui était arrivée lors du mariage de Marie-Antoinette* Quaat aux charlataneries qui précédèrent toutes ces choses , elles avaient pour double but de voiler une stipulation antérieurement arrêtée, comme de flatter sa vanité et celle du peuple parisien; elles réussirent sous ces deux rapports.
Napoléon, qui espérait par son mariage ramener à lui tout le faubourg Saint-Germain , dont il avait la petitesse de redouter les impuissants sarcasmes, crut en outre que cette brillante union le rappro-
cherait de Ja légi limité, puissance mystérieuse ^ mais réelle , qui manquait à sa fortune et peut-être a celle de la France ; cette légitimité que la théorie mécounait parce que , ne gisant qu'en fait , elle se refuse à toute autre démonstration que celle qui résulte de Texpérience. Napoléon, disons-nous, pour parer d*un vif éclat cette solennité sur laquelle r£urope entière avait les yeux fixés, y appela tous les rois et princes ses vassaux, à commencer par ceux de sa famille, gens si grotesquement enivrés du délire de la trônomanie , famille dont les divers membres, hommes et femmes, se croyaient prédestinés de toute éternité à porter des couronnes, ne se doutant point qu'ils n'étaient que des mannequins chargés d'ornements royaux que leur illustre frère, sans lequel ils n'eussent jamais rien été, ne voulait pas encore personnellement revêtir ; cbétives marionnettes qui regardaient le titre de leurs souverainetés comme possédant un caractère indélébile qu'elles refusaient aux princes héréditaires remplacés par elles, quoique l'hérédité, fondée sur le principe de la propriété, base unique et solide de l'état social , soit la vériîable légitimité qui en offre la plus vaste extension (1); famille enfin qui, devant tout au seul homme de génie qu'elle eût produit , ne cessait de se plaindre de celui sans lequel aucun
(I) Ce qui contlitue le monarque héréditaire, dit BeDJamia- Constant {Be la eonquéle et de l'uiurpation) , ce n'est pas le trône qu'on veut transmettre, mats celui qu'on a hérité,
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de ceux qui la compotaient n'aurait trou? é tu sol de quoi sortir d'une profonde et abjecte obscurité* Néanmoins , h la honte de l'espèce humaine , ces médiocrités si palpables n'en étaient pas moins as* siégées de flatteurs : mats le dépouillement de ces rois de théâtre allait commencer, et c'était Lonis, le meilleur d'entre eux , qui deVait en fournir le premier exemple.
Avant de parler de son honorable chute, entrons dans une intrigue secrète oili il fut entraîné. Napoléon Toulait indirectement savoir sur quelle base il pourrait traiter avec l'Angleterre ; il espérait , en Âisantla paix a?ec elle^ pouvoir ik^raser la seule puissance continentale qu'il redoutât; car ses rira* cités, parfois Indiscrètes, avaient dès longtemps dévoilé ses sinistres projets à l'égard de la Russie. En conséquence, et d'après ses ordres, Louis Bo<naparte écrivit h ses ministres, en janvier 1810, qu'il avait tout fait pour assurer Vindépendance de la H<>Uande , qu*il n'avait pu y réussir, et ne dou«* tait nullement de l'intention arrêtée de la réunir i la France ; qu'il ne restait donc d'autres moyens de salut que dans la paix maritime; que, pour y amener l'Angleterre, ils devaient lui représenter cette chance fâcheuse, mais de leur part seulement, en employant ^ cette mission un homme d'«m cttractère sûr et discret, Pierre César Labouchére, gendre de Baring , en fut chargé au nom des ministres hollandais ; il fut muni d'Instructions, dont le but était de faire sentir au gouvernement anglais tous lesdangeis qu'aurait pour lui la réunion pro-
jetée, el d'iyouter qae , $i le cabinet de Saint-James, retirait ses décrets du conseil , de novembre 1807 , napoléon n'aurait plus de raison de laisser subsis^ kr ses décrets de Berlin et de Milan* A ces ou«> vertures, datées du V février, le marquis de Wel* lesley, dans une communication verbale du 19, répond à Labouchère que la sienne n'offre pas même un motif de répéter les sentiments que le gouvernement anglais a souvent déclarés. Que la France n'a pas manifesté le moindre symptéme d'une disposition à faire la paix ou à se départir des prétentions qui ont rendu inutile la bonne volonté de l'Angleterre pour terminer la guerre ; que , dans la guerre que celles fait au commerce, le gouvernement français a été lui-même l'agresseur; qu'on ne peut se relâcber de mesures conservatrices quand celles de Fennemi sont encore en vigueur. Dans son compte rendu ^ du 18 lévrier, l'agent hollandais regrette l'insuccès de ses démarches auprès du ministère britannique, et émet l'observation que la question de paix et de guerre n'occupe qu'imparfaitement l'esprit pu» blic; que le système de restriction commerciale est inhérent au ministère actuel, et que vrai^^ semblablement il le continuera, car il regarde ce système comme le meilleur moyen d'affecter les ressources de la Finance, et de combattre son influence sur le continent. En effet, ce système appauvrissait l'Empire français , et irritait contre son chef, qui l'avait provoqué, toutes les puissances coalinentales; et la Grande-Bretagne spéculait sur
les résultats qii*Jl devait produire. Son cabinet, d'ailleurs, voyait clairement que Napoléon avait besoin de la paix maritime , mais qu'il n'en voulait point une générale, conformément aux principes déclarés du gouvernement anglais , qui protestait être prêt à en conclure une assise sur des bases acceptables; ajoutant surtout que V Espagne et le Poriuffat seraient les obstacles les plus sérieux aux succès de toute négociation.
Ce qu'il y eut alors de plus absurbe dans la conduite de Napoléon qui, en politique, ne marchait jamais par la route la plus droite , c'est que, tandis que Labouchère traitait indirectement en son nom, il faisait employer par Fouché un autre négociateur. Aussi, dans les relations de ce ministre avec le baron de Kolli , personnage dont nous aurons plus tard à nous occuper, ce même Fouché lui parla de l'espoir d'une prompte paix avec l'Angleterre.
Ce nouveau négociateur (Ouvrard), parti pour Londres après le mariage de Napoléon , avait ordre de sonder les intentions du ministre britannique Wellesley, et de lui présenter, comme base de uégociation, l'Intention que l'empereur avait, en raison seule de l'union qu'il venait de contracter, de se relâcher de son système à l'égard de Malte , de Naples, des Iles Ioniennes, de la Hollande, et même de l'Espagne , sans néanmoins expliquer catégoriquement ce qu'il entendait par une modification à ce système; enfin de s'entendre à l'égard des États- Unis, en y envoyant une armée française, transportée sur une flotte britannique. Le cabinet de Saint-
James ne ?H dans cette démarche qn^une nouTclle et Tague intrigue; les choses n'allèrent pas pins loin, et Napoléon s'en yengea sur ses propres agents. Ouvrard , qui protestait avoir été autorisé Bon-seulement par Fouché, mais par l'empereur hii-mème, Fut arrêté, ne s'en effraya nullement et fut bientôt remis en liberté. Pour Fouché, â qui Napoléon ne pardonnait pas d'avoir, sans prendre ses ordres, foit marcher tant de gardes nationaux contre Flesslngue et choisi pour cette expédition un général dont il se défiait, il l'envoya dans un honorable exil à Kome , gouvernement bientôt remplacé par le gouvernement général de rillyrie; il voulut en même temps ravoir sa correspondance; mais le ministre disgracié prétendit l'avoir brûlée. Fouché eut pour successeur au ministère de la police générale (1) Savary, duc de Rovigo , homme qui n'avait que l'esprit de la petite police, servilement dévoué h son maître, incapable de le trahir, incapable égale- BMBt de le servir avec autant d'utilité qu*il l'eût iillo ; mais Napoléon se croyait assez fort pour n'avoir pas besoin de grands talents dans les hommes d'exécution.
Nous avons cru devoir exposer tous ces détails dans leur stricte exactitude. Nous retournons maintenant à Louis Bonaparte. Ce prince , si bon , mais si morose , avait refusé en 1808 le trûne d'Espagne, ce dont les Hollandais lui surent gré; marié malgré lui, il ne pouvait vivre avec sa femme qui lui donna
(1) U 3 juin 1810.
pourtant pluskurs enfants. La reine Hortense était spirituelle, aimable , séduisante , et son époux , qui la négligeait , ne voulait pas qu'on s'attachât à elle comme on y était généralement porté; ce qui pla» çait les courtisans dans la situation la plus critique, c'est-à-dire contre un attrait qui les poussait d'un côté et leur fortune qui les poussait de l'autre. Cependant Louis était aimé, car il s'était fait franchement Hollandais. Mais quoiqu'il eût défendu autant que possible les intérêts de sa nouvelle patrie, il n'avait pu lui faire payer ce qui lui était dû, Fiessingue (1) avait même été promptement enlevé par un général français, qui vint prendre le commandement de l'armée à la tète de laquelle s'avançait alors le roi, pour arracher cette place aux ADglais« Ce général commandait sur la frontière batave un corps qui s'accroissait journellement et devenait menaçant pour l'indépendance de ce pays; sa force et sa position étaient motivées sur la nécessité de repousser les marchandises prohibées, dont les Anglais, lors de leur occupation momentanée de File de Walcheren, s'étaient empressés de jeter une masse énorme sur le continent. Mais des projets plus réels et plus funestes au pouvoir de Louis avaient déjà été révélés à ce monarque. Dans l'iO'* tention de les voiler encore, l'empereur lui avait donné le grand-duché deBerg(â); mais afin de Ten* lever à un peuple dont il s'était fait chérir , il le
(1) Traité de Fontainebleau , du 11 novembre 1807. (3) Décret da 3 mars 1809.
Bunda à Paris pour assister à la prononciatîoD de ton dÎTorce avec Joséphine, et au mariage qiiUl de-* Tait contracter ensuite. Louis , justement inquiet, hésita d'abord; cependant il fallut obéir et il partit. Le ministre de la guerre Krayenhoff avait été d'avis qu'il refusât de s'y rendre et préparât, contre toute agression probable, de formidables moyens de dé^ fènse; mais d'autres avis l'emportèrent sur un conseil vigoureux et peut-être imprudent.
Ije roi Louis arrive près de son frère , voit bientèt qu'il y est véritablement prisonnier , pénètre les vues de l'empereur à Tégard de la Hollande , cherche à s'échapper et ne peut y réussir. Presque tou« tes ses dépêches sont saisies; il trouve cependant le moyen de faire parvenir à son ministre de la guerre l'ordre d'employer jusqu'à la ressource des inondations pour mettre le pays à l'abri de toute invasion ; ce projet est découvert, il faut y renoncer. Louis donne un contre-ordre et destitue même le ministre. Aussitôt le maréchal duc de Reggio est chargé d'occuper Berg-op-Zoom, Bois*le-Duc et Breda, qui, par un décret impérial, sont réunis à la France (1), ainsi que tout le territoire situé entre la Meuse, l'Escaut et l'Océan. Louis ne put alors que défendre aux commandants des places menacées de les remettre au maréchal, fussent-elles demandées en vertu d'un ordre signé de lui , et de protester contre cette occupation qui pourtant eut lien.
(1) Décret du 16 mars ISiO.
Les troupes françaises s'avancèrent de proche en proche jusqu'aux environs d'Amsterdam. Louis, pour éviter de plus grands maux , consentit enfin h ce que son frère exigeait, assista h Tentrevue de Napoléon et de M^rie-Louise , et , libre après la cession des places, il se rendit en Hollande, trouva ce pays couvert des troupes du maréchal Oudinot, qui , ayant occupé successivement La Haye, Leyde et toute la Frise, prit le commandement des troupes hollandaises , au nombre de dix mille hommes, établit son quartier général à Utrecht , et balança , si même il ne dominait pas , l'autorité du souverain.
Cette violente usurpation sur sa propre famille , qui commençait à ne le considérer qu'avec défiance, était, de la part de Napoléon , l'un des résultats du système continental, et prouvait l'impossibilité de le réaliser rigoureusement dans un pays qu'il devait ruiner sans ressource et où tous les intérêts militaient contre lui ; intérêts actifs et pressants qui ne pouvaient céder qu'à une irrésistible force , néanmoins souvent impuissante et parfois corruptible.
Quant à Louis , se voyant enfin sans pouvoir et prêt à perdre jusqu'à sa liberté , au moment où le maréchal exigea l'occupation d'Amsterdam, il abdiqua un vain titre en faveur de son f)ls (1), et partit le jour même où les troupes françaises devaient entrer dans sa capitale (â). Napoléon , auteur de sa
(1) Le 1er juillet 1810.
(2) Le 4 juillet.
Alite, parut s*en étoimer, s'en plaignît hautement ^ et ayant fait renir le jeune prince, fils de son frère : Il Tenez, mon enfant, lui dit-il; je serai Yotre père » et TOUS n'y perdrez rien ; la conduite du TÔtre 9 afflige mon cœur; sa maladie seule peut Fexpli- » quer. Quand tous serez grand , tous payerez sa » dette et la TÔtre. N'oubliez jamais , dans quelque » position que tous place ma politique , que to$ • premiers dcToirs sont enTers moi , tos seconds
> enTers la France ; tous les autres , même enTers
> les peuples que ie pourrai vtms confier^ ne
> Tiennent qu'après, n Cependant la Hollande fut hieorporée â la France dès le 9 juillet. Le lende* nain, Daru y arrlTa pour en organiser Tadminis* tration, sous le prince Lebrun, nommé gouTcrneur général de ce pays, et qui, par la bonté de son cœor et l'aménité de son caractère, adoucit dans les formes ce que les intentions de son maitre aTaient derigonreux.
Tous ct% détails nous ont paru nécessaires, comme folsant partie de l'histoire morale et politique de Napoléon , ainsi que de Thlstoire de l'ËU' rope, à qui le sort de la Hollande et cette nouTclle extension de la domination directe de la France n'étaientpointchoses indifférentes sous les rapports fliilitaires, politiques et commerciaux. On y Toit encore la tendance de la famille impériale même à se détacher de celui à qui elle dcTait tout; Murât nous en fournira bientôt un nouTel exemple. Il n'en était pas de même du roi Jérôme. Prenant le contre-pied de la conduite de son frère Louis , afin de ne point
perdre une situation où il pouvait librement selÎTrer i ses goûts désordonnés , il était devenu la carica-* ture de Napoléon ; mais loin d'imiter Tordre séTè* rement établi dans TadmiDistration française» il ruinait le pays qu'on lui avait donné à exploiter. Ce prince, par ses désordres et les gaspillages* de sa cour, le mécontentait en faisant disparaître la lan<» gue nationale des actes publics, et les maux que souffrait la Westphalie étaient accrus, d'un c6t« par Napoléon , qui exigeait impérieusement le payement des sommes et la cession des domaiaea qu'il s'était réservés, d'un autre par le système ccmtinental, qui anéantissant le commerce et ses fruotueux résultats, diminuait ainsi les ressourcée du royaume, tandis que les charges devenaient journellement plus pesantes. La réunion à la Westphalie de l'électorat d'Hanovre (i), chargé d'une dette publique, appauvri par les dotations accordées i des guerriers et ministres français, attaché à l'Angleterre qui y conservait des intelligences dangereuses, ne fit qu'ajouter à cet état de malaise, d'autant qu'il fallut f entretenir une police active et coûteuse , ainsi qu'un corps de troupes assez considérable pour prévenir une révolte; car la puissance directe ou indirecte de Napoléon avait d^jà besoin de aom« breux et puissants étais.
Cette puissance était pourtant alora des plus for* midables en apparence. Ses armées immenses , et victorieuses sur presque tous les points, se recru«
(1) Dttl4janYierl810.
Uktkt dans nue poputation qui, sous les différents ttires de possession ou d'alliance, s'éleTait à près do h moitié de celle de l'Europe. En effet, sur cent qaaCre-fîngt-deni millions (1) d'âmes, que lui donnent tes calculs les plus exacts , et dont il faut ûé* MqjQcr dix millions de Turcs, étrangers au système psliti^e moderne , mais qui occupaient alors nno partie des forces de la Russie , c*est4-dire sur cent ssixiDte-douze millions d'âmes, soixante-douee mil* lions loi obéissaient, savoir : quarante deux millions dans TEmpire français avec Textension qa*il lui avait donnée, six millions au royaume dltalie^ quatre millions six cent mille à Naples, Lucques et Pionblno, np milltoii cent mille en lllyrie, deux ■allons cent mille dans le royaume de Westphalie, onze nlllioDs parmi les principautés de la Confédé** ratioB du Rhin, un million six cent mille en Suisse, trois Bidtions six cent mille au grand-duché de Tarsovie.
8i maintenant, â cette énorme population , rendne aguerrie et complètement soumise à une seule cC même volonté, l'on veut opposer les cent millions ^Irnes qui coa?raient le reste de l'Europe, on ren< contrera Fimmense Russie, momentanément aillée de Mofoléon ; l'Autriche , effrayée et affaiblie ; la Fftisse, ruinée et encombrée de troupes françaises; b 8«ède, faible et encore agitée; k Danemark, k Bavière et la Saxe , unis à la France ; l'Angle-
t1) Ce calciA est conforme "k celai au célèbre écrîvaiu
terre, sans autres alliés que les peuples héroïques de la Péninsule , occupée en grande partie par le< armées françaises et livrée à Tanarchie; enfin ou ne trouvera que des nations divisées entre elles, el toutes frappées de découragement , à rexception des populations de la Grande-Bretagne, de TËspagoc et du Portugal. L'empereur des Français pouvail donc s*enorgueiiIir encore/ de sa vaste puissance ; mais il se trouvait placé au milieu de peuples généralement mécontents , et d'une famille divisée, plus embarrassante qu'utile , entre un état possible de paix dont l'effet pouvait lui devenir funeste , et un état de guerre sans terme fixe où le dernier triomphe le mettrait chez lui en regard d'une population nom^ breuse, inquiète, ambitieuse , qu'il n'aurait aucun moyen d'occuper, de décimer ou de satisfaire, et où le premier échec détruirait sa réputation et compromettrait sa fortune. Deux puissances , les deux seules qui fussent encore intactes, pouvaient, par leur réunion franche, intime et constante, amener ce grand et dernier événement, secondées qu'elles seraient bientôt dans leur lutte par le reste du continent qui y était secrètement et très-sincè* rement disposé : c'étaient l'Angleterre ella Russie, dont nous avons précédemment esquissé le tableau statistique. La première opposait depuis dix-huit ans, aux effets du terrible levier des réquisitions et conscriptions , le levier du crédit public plus puls« sent et moins facile à user; elle était parvenue même à élever la force de ses armées au niveau de celles de Napoléon , sans nuire comme lui à Tagriculturey
a riadustrle, aux sciences, aux lellres et surlout i la liberté indiyiduelle. L'autre eût fourni des soldats InraTes, sobres, nombreux , soumis , inséduisibles, respectant leur souverain à l*égal de la Divinité et aimant vivement leur patrie, dont le territoire pou* vait, par la nature du climat , devenir funeste aux entreprises de renoemi.
Nous ne répéterons pas ce que nous avonsi déjà dit à l'égard du développement militaire de la Grande-Bretagne , des qualités du soldat anglais, enfin des ressources fiancières de cet État , fondées sor un commerce qu'avaient accru les moyens néme employés pour sa ruine ; État enrichi par la Siierre, qui altère la fortune de tous les autres | exerçant son influence sur tous les cabinets ennemis de la France par le besoin qu'ils ont de lui , sur la grande masse des négociants par les intérêts qui lient leur fortune à la sienoe, sur tous les proilucteurs et consommateurs européens. £n effet , l'Angleterre, réglant le taux des marchés et ayant be* soin de riches acheteurs , fait en sorte , par le bas prix de ses produits et le prêt de ses capitaux, que tout prospère en ce qui ne peut altérer sa propre prospérité; il en résulte chez elle une morale double et une double politique. Grande et généreuse en tout ce qui peut lui être personnellement utile, déviant de ces qualités dans ce qui pourrait lui devenir nuisible, c'est régoïsme national bien enteodu, dont la sagacité ne sacrifie cependant à soi-même que ce qu'il lui est profiuble d'y sacrifier ; car , il fittt l'avouer , dans les États bien gouvernés , le
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néjpris de la norale usuelle et rulgeire, en faveur de leura Intéréte natiooaux, passe trop seufenl pour le elM^â*œttvre de la vertu politique. L'Angleterre , grâce à S8^ situation géographique, è son oMSfMree, à sa prospérité, veit sa populatieu s'aecroître asMielleraent preeque autant que celle des Étals-Unis et de la Russie (1). N'ayant avee celles auennâiMitife réels d^ ri?aUlé»i aucun point de contact ni 81» terre ni sur mer, elle devait donc, pour Fintérèt réelproque Ae» deux peuples, la considérer coniMe une alliée naturelle qui avait besoin de ses produits induatrîeis et dont tes produits bruts lui étaient néoeseairee ; c^ileétait enfin tf ès-intéresséeèla ipénager oomine contro*peids à la puissance de Na^ poléon 9 pnis^ lors d'un succèsdéfinî tif dans une bitte DouveMe, ees deux formidables États ne petivaient a^43iT sur- ses résultats aucune cause de contesta«^ tron« yoilà ce qucKempereurdes Français neeonsîdt^il pas ; car lui et les siens ne connaissaient nulle* ment la Russie , et il croyait s'être assuré un puissani poiatd'appui parla eréationdu royaume de Pologne. Jetons àG»e ici les yeux sur ce pays , si puissant jadia , belUqueux sans qesse , mais sans cesse rongé par une lèpre d'anarchie qui devait finir par k'effaeer du tableau des nations. Napoléon, qui voulait Top»* poser à la Russie ; qui , à la paix de Tilsitt, n'avait
(1) De 1790 à 1811, la population anglaise a passé de huit iqinioDs six cent soixante-quinze mille Ames à dix miHions cent cinquante mille six cent quinze , dans la senle portioa dhi ter* riwir* bnlanM«t«e eénéralement MmnéerAoaktfirie.
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iI0*ij««rBé «e projet, et ^ul ^ fi$nt dOKtter évite 4 ses yues hMliles contre le txari •▼M^oneenré iee places pruseienoee «le TOder » e?eit recoiiMMldé aux députés polouais à Bayeune, eu Hfril 1806, et deneurer ioofFensife et calmes jusqu'au jour ou sl( présenterait une occasion faroràble d'agreseiônr. Rassuré par la soumission du cabinet rUsée, et croyant le Yaste empire de Nord occupé et adibU par sa guerre contre les Turcs , il ne Voyait pas combien une nation peu nombreuse, sans lien, sans unitév ruinée, attaquable sur toUs les points^ cernée par trois grands États intéressés ë sa destmotfon^ lui serait peu utile contre la puissance écNnanle d'un peuple nombreux , brave, faomogèiie, èniit»i armé depuis des siècles , et lancé sur la Pdlogac i la fois et sous la direction d*un seul homme* il an Toyait pas que si cette Pologne n'aTail ptt^ en ralimi de sea vices d'organisation politique, détenir peor l'JEurope avant son morcellement) durant aon lié^ rdque^ mais anarehi^ue indépendance^ ua baudiief assec fèrt contre les invasions des hordes asiatiqwesi ni aequérir une ciTilisatlon aéseï propegandtelé ponr les courber sous le joUg des idées et des meure oe^ cidentales, elle était soUs ce double rapport tVèe^ inférieure à la Russie , inattaquable sur là plus grande étendue de son péi*imètre , et k qui uneiêcle avait suffi pour opérer l'un et l'autre de ces effets i et cela aana obstacle et sans éclat. Après bvoirëfnsi et facilement vaincu ce qui pouvait nuire à ses pro* grès sociaux, ce corps puissant pouvait-il fléchir devant celui qui loi était si prodigieusement itifé^
rîeur, qoi n'ayait pu et ne pourrait être pour l'Europe une barrière contre la barbarie orientale ?
Que reste-t-il d^ailleurs de cette Pologne? que fut-elle et qu*e8t-elle encore? La Pologne ne fat Jamais un corps compacte ; peuplée avant 1772 de .vingt millions deux cent vingt mille âmes, cette population se composait de huit millions cinq cent soixante mille catholiques romains seulement , de trois millions sept cent quarante mille grecs unis, et elle était en outre habitée par trois millions quatre cent trente mille grecs non unis , deux millions icent cinquante^ mille protestants , deux millions cent dix mille juife, cent quatre-vingt mille raskolnîks, secte de l'église russe , et cinquante mille musal- Énans. Quant à sa population , réduite au granddocbé de Varsovie , elle n'était plus que de trois nillions six cent mille âmes , dans laquelle se trouviient sept cent mille juifîB , c'est-à-dire prèsd'un cinquième de sa masse, sept cent mille protestants qui en fermaient un autre cinquième , et six cent mille grecs ou raskolniks , c'est-à-dire deux millions de dissidents sur un total de trois millions six cent mille âmes; population disséminée sur un sol souvent «ride ou couvert de marais , et encore sans administration régulière.
Comment avait-on eu l'idée de mettre cette population en lutte contre une masse de cinquante millions d*hommes, dont quarante millions placés sur un territoire prodigieusement fertile, ayant la même origine , le même culte , la même langue; où la civilisation est plus dans la partie qui dirige
fve dans celle qui e$t dirigée ; où Paiitoritë, quoi* que absolue , n*influe sur le peuple que comme protectrice, ce qui fait de Tobéissance un sentiment presque religieux ; où le paupérisme et Tagiotage sont inconnus , ce qui empêche la ruine de l'agri* culture et enlève des instruments aux troubles ; où la puissance héréditaire des seigneurs sur leurs serfe est balancée par leurs intérêts même et sur* Taillée par le souverain? Le pouvoir est un et fort en Russie ; il y est aveuglément obéi , il y est conservateur; or il n'y a de pouvoir réellement solide que celui qui se trouve en harmonie avec la tendance nationale , émané des vrais intérêts nationaux et placé dans les mains d*un seul , assez fort pour être à la fois le maître de punir ou de pardonner.
Cétait pourtant là ce peuple que , sans le connaître, menaçait la pensée de Napoléon ; c'était cette puissance-là qu'il voulait rejeter en Asie, en s'aidant de la pauvre et faible Pologne dont il écoutait les vœux intempestifs au détriment de ses véritables intérêts. Cette Russie , qu'il sentit le besoin de respecter encore après sa sanglante victoire sur elle à Friediand , il espérait la ruiner par une guerre qui ne lui avait enlevé qu'une légère portion de son immense population si rapidement croissante t et pourtant la Russie pouvait porter ses énormes forces sur le peu d'étendue des seuls points vulnérables de ses frontières, et, à défaut d'un premier triomphe , elle pouvait aussi contenir ses ennemis, après la courte saison favorable aux opérations militaires, à l'aide de son bouclier et ses flèches de
fllace , rcMource I laquelle , c<Miiiiie nous le diroM^ on ne pensa que plus tard*
Mais rien ne semblait impossible à celui qui avait Taincu à Marengo , â léna, à Wagram; son dernier triomphe, celui de sa vanité dans une illustre alliance, lui procurait un faux air de légitimité, tandis qu'au contraire il ruinait la base sur laquelle avait été fondée sa fortune. Puis il lui restait à subjuguer entièrement TEspagne , où ses lieutenants faisaient de toutes parts de rapides progrès.
Cette guerre cependant lui devenait onéreuse; elle lui avait déjà coûté deux cents millions et em-^ ployé quatre cent mille hommes (1) ; il voulait donc que le pays en fit les frais, comme en Allemagne, où la guerre nourrit la guerre ; car sans cette res" source et les recettes extérieures qui commençaient à devenir difficiles à réaliser , il ne pouvait subve*nir aux charges de son administration et de ses armements ou constructions de vaisseaux* Son cornmerce, presque tout de consommation , devenait peu productif ; les licences ne faisaient réellement rien exporter; ce qu'on obligeait d'expédier était Jeté à la mer et ne compensait pas les importations. Au fait , Napoléon ne se connaissait en rien de re^ latif aux finances largement considérées. Minutieusement exact dans sa partie proprement économique , il croyait encore au roman de la balance du
(1) Lettre du duc de Santa-Fë (Azanza) à Urquijo , du 19 juin 1810, où il lut rend compte de la notification qui lui a été faîte par le niniitère français.
commeroe que la moindre réfleiioti Mt Inftiker^ ei tenait rigoureiisettent à ne point laitltr sortir la monnaie tonnante « qui supplée les effets deehaûge; comme si Tor , qui n'est qu'un mdyen de elreula*> tion, constituait une yériuble richesse) sans s'a^ percevoir que TEspagne, celui des États de TSuropa qui en possédait le plus , n'en était pas moins lepkis pauvre de tous, tandis que TÂngieterre, pauvre en monnaie métallique, les surpassait tous en rieliesst réelle , car les signes ne sont pas des capitaui.
Cette Angleterre, sur laquelle Napoléon portait constamment ses regards, et où il spéculait sur \H agitations bientôt étouffées des luddistes qui vOU* laieot empêcher dans les manufactures l'emploi des machines (1) , avait ouvert son parlement le 85 jan* vier par un discoure vivement censuré â Londres et grossièrement insulté à Paris (9)« La position des ministres y était difficile, vu la manière dtmt on avait conduit la guerre et entamé les négoeiations) l'opposition prétendait qu'on n'avait pas suffisais» ment encouragé ni soutenu rAutrtche dans sa krvéo de boucliers ; qu*au lieu d'un développement de force utile à son salut , on avait tenté cette expédia tion de l'Escaut dont l'issue ne répondit point aos
(1) Trèf-fftux calcul de rianofanee i car, la ccacarNaci faisant baÎMcr le prix de»produiU indactricU , lea macbiocai en diminuant les frais de fabrication, pouvaient seules per^ mettre d^employer les ouvriers qnVn conservait ; sans elles on eût donc été forcé , sous peine de ruine , de fermer tons les ateliers.
(9) Hctaitcar dtt 51 janvier 1810«
frais qo^lle eoàta et aux espérances qu'on en conçut, quoiqu'on eût , à la vérité , détruit les arsenaux de Flessingne. On se plaignait aussi de la conduite du cabinet à l'égard de la Suède; mais on exaltait la yictoire de Talavera qui flattait Torgueil national ; on représentait la prochaine assemblée des cortès comme preuve de Ténergie espagnole , et l'on présageait les plus grands avantages de l'issue des négociations encore incertaines avec l'Amérique. Les adresses des deux chambres furent pourtant modérées ; mais une enquête fut demandée sur l'expédition de FEscaut; elle passa à une faible majorité, et lord Chatam se démitde l'emploi de grand-mattre de Tartillerie. Enfin le budget fut voté pour 1811 ; il montait à la somme de cinquante millions cinq cent soixante-six livres sterling (un milliard deux cent seize millions cinq cent quatre-vingt-quaire mille Itancs) , dépenses couvertes , outre le revenu annuel' accru depuis le budget précédent , par un impôt de guerre de dix-neuf millions cinq cent mille livres sterling (quatre cent soixante-huit millions de francs) et un emprunt de huit millions de livres sterling (cent quatre-vingt-huit millions de francs). Quant aux subsides pour l'étranger, c'étaient quatre cent mille livres sterling à la Sicile, neuf cent mille au Portugal , et un crédit de trois millions pour les dépenses imprévues, pierre d'at— tente montrée aux cabinets qui voudraient s'unir à celui de Saint-James; en tout la somme de quatre millions trois cent mille livres sterling (cent trois millions deux cent mille francs) ; de plus un em«-
pront pour FTnde ; et malgré Timmeiite dette britaDOÎqae , H était plus facile alors de trourer cinq eent millions à Londres que dix à Paris, où le gouvernement , quelque puissant qu*il fût, était totalement sans crédit, ainsi que tous les régimes ré* ▼olotionnaires â la durée desquels les capitalistes n'osèrent jamais croire. Mais Napoléon , qui leTait des tributs avec ses soldats et entretenait ses soldats arec ces tributs, battait monnaie à l'aide de la conscription, trésor qu'il croyait tellement inépulsable qu'iî se refusa constamment à un traité d'échange des prisonniers, aimant mieux conserver les Anglais indûment retenus que de faire cesser les maux de ceux qui l'avaient servi (1) , et quil avait tant de facilité à remplacer , croyant faire aussi aisément des matelots que dès soldats ; le gouvernement anglais faisait cependant des efforts continuels à cet égard , témoin la négociation infroctneuse de Mackensie à Morlaix , avec M. Du- Doustier (d) ; mais il espérait , en déblatérant ainsi nensougèrement contre le cabinet de Londres , sur on refus supposé de traiter , parvenir à irriter à la fois les Français et les Anglais contre le ministère britannique. Celui-ci , cherchant néanmoins à allA* ger les fers de ceux que le sort des armes avait mis
(1) TeUe est ropinion contignée par Gohier dans set Mé*
{NoU de l'éditeur, )
(1) Voyei U pîèe« jnttificattre G , piftco hitloriqu« trèi-inptrtinte.
^n tel tomif, nitorM Its ëchangél pirtiettlim auxquels le goofernement français cooseotiraU; il se Tit ensuite force, faute de lieux fernés propres è empêcher les prisonniers de s'ëvadftr, d'avoir recours aux pontons , mesure rigoureuse à laquelle il substitua plus tard un Tètement entièremeiit Jaune , et le gouvernement anglais fit seul les fraii de leur entretien auxquels Napoléon ne subvettalt point. Le nombre de ces prisonniers ainsi délaisséi allait cependant s'augmenter encore ; mais arant de dire où et comment , portons nos regards yen le Nord.
La guerre continuait entre les Rosses et les Turtt dans les faospodarats. Là , Kamenski n'osait se porter en ayant sans être maître de 8ilislrie t Boniehouk, Giourgowa, Nicopolis^ car il n'était pat assez fort pour bloquer toutes les places qui cou** vraient le Danube en même temps qu^il tenterait un mouvement hasardeux. On portait son armée à fitûi mille hommes , mais elle ne s'éleva jamais a la moitié de ce nombre, et les Turcs « bien conseilr lés par des agents français , gardaient le point central et important de Choumla , défendaient toiilcl les positions tenables, forçaient les Russes à ste diviser pour ne pas voir leurs communications coupées, leurs courriers interceptés, leurs faibles détachements enlevés » tandis que , dans un pays entièrement dévasté, ceux-ci ne pouvaient atteindre la grande armée turque dans son formidable camp retranché, ni s'ouvrir par sa défaite les gorges praticables du Balkan.
Cependant, dès le mois de màra de IU9^ le» Rnsaee passèrent dans une f raade Ile située eoti^ Hoatehouk et Yidin, et de \k sur la rUe droite da Danube , d'où ils furent repoussés ; Kamenski n'cfféclaa réellement son passage que du â2 au 2S mai, et fit attaquer simultanément Tartukat» Silistrie, Bazardjik et Routofaouk. Queiques^^iinet de ees places étaient tombées dans le courant de jain. Les Tures demandèrent un armi&tiee qu'on De voulut accorder qu'à condition de la remise des forteresses de Varna et de Qboumla , eomme garantie de 1^ cession des deux provinœs ; c*étail s'omtir le» portes dct Constanttnople. On s'jr refusa doue , et Kamenski tenta l'attaque du camp de Qiemnla, y perdit infruotueuscmcnt beaucoup de monde, manœuvra sans succès pour faire sortir Jegrand-TÎsir de son oamp qu'il bloqua (1) aussi iaotHemeiit qoil l'avait attaqué, et se reporta sur. Il0«telMMik qui ne se rendit au comte de Langet^B qne le SG septembre , ainsi que Giourgowa ; la sai*son ayant rendu toute opération militaire imposai*^ bie, il laissa sur la rive droite du fleuve trois divineas à Sili^rie, Routchouk et Nicopolis, puis établît son quartier général à Bucbarest où , après me campagne aussi sanglante que malheureuse , il aieimt de fatigue et de désespoir , et fut remplacé par Kotttottsoff*
L'empereur Alexandre avait tu, durant cetto campagne si infructueusement coûteuse, les Otto-
(1) Le 38 jaillet.
mans guidés par des officiers français , et saos cesse près d'être secondés par le maréchal Marmont, commandant en lilyrie. Il se mit doue en mesure contre toute autre attaque vers sa frontière occidentale, en y portant, d'une part, une division de son armée demeurée en Finlande; d'une autre, cinq des neuf divisions qui formaient Tarmée de Moldavie, prévoyance lumineuse, non encore dans l'intention de faire la guerre, mais pour éviter qu'on la lui fit.
Le système continental ruinait en Russie et les particuliers et l'État; la baisse du papier-monnaie se faisait sentir à tous et principalement au gouvernement comme le plus grand des consommateurs ; les expéditions masquées de Ténériffe ne remé* diaient point assez à tous ces maux. Ce qui les accrut, ce fut une ruineuse opération de finance , car l'emprunt conclu avec Pichler où deux roubles en assignation de banque étaient comptés comme ua rouble en argent, taux inférieur à la valeur de celui-ci (1) , et les six pour cent accordés aux préteurs, en portaient réellement l'intérêt de vingthuit à vingt-neuf pour cent; ce qui, loin de relever le signe fictif, ne fit que le discréditer davantage. 11 n'y avaitr donc plus que la guerre qui pût sauver la Russie d'une ruine croissante ; et ce qui la rendait inévitable, c'est que Napoléon en concevait le projet et qu'Alexandre sentait avec crainte et dou-
(1) Manifeste impérial du 27 mars 1810.
leor qa'eiie lui devenait IndispeaMblement nécessaire.
Les justes soupçons que le tzar arait sur la loyauté de l'empereur des Français lui faisaient entretenir à Paris des agents secrets , étrangers à la l^ation russe et même aui missions du très*actif et tfés^intelligent Tchernicheff. Celui-ci rendait cependant à son maître les services les plus utiles, et dans Fambassade russe , sous le chef le plus médiocre , commençait à paraître un homme, le comte de Ncsselrode, qui devait un jour occuper un rang distingué dans la diplomatie européenne.
Mais dès les premiers jours de janvier 1810, Tempereur Alexandre avait reçu un rapport sur ces trois questions : 1° La révolution française est^ elle finie? î** Est-il probable que la dynastie de Napoléon se meUntienne sur le trône de France ? 9* Quel bien a produit cette révolution ? Or , voici comment ces agents y répondaient :
V La révolution française a tout renversé autour d'elle et menace aujourd'hui la Russie ; la solution de cette question intéresse donc tout le monde civiHséy ce qui oblige, en parlant de cette révolution, i en examiner les causes et à en prévoir la durée* lais s'il est difficile d'apprécier au juste le passé, û l'est bien plus de présager V avenir avec justesse. Gomment arriver à la vérité en interrogeant des hommes qui presque tous sont acteurs ou vic^ Urnes? Quant à ï opinion publique, il n'y a plus en France que celle du gouvernement, et les heureux même rougissent autant de leur fortune 11 »
qu'ils umt alarmés de rinstabilité de 9e» bases; puis les écrits sur la révolution ne font luire aucune lumière pure ; il fsnt donc s'en tenir à des sbserratioDS personnelles et fiiites de bonne foi. 11 me semble, par exemple, que la France n*a phis à craindre de ces commotions qui menacent d'une dissolu* lion totale, quoiqued*excellents obserrateurs croient Cela possible, tu 1* rinfériorité de l'instructioB saine et téelle; 2* les progrès de riramoralité; S* rbabitude de ne voir aucune barrière contre l'ambition; 4* le Jeu plus actif des passions; 5"* l'arcroisseraent de la force turbulente ; 0* la légèreté indigène. Mais je crois qu'une autorité sage^ légitimé si fikilamtkropiçuê conduirait aisément unpeupie fui soupire après le repos. Les thmr gements révolutionnaires ont porté sur les mets comme sur les choses; nuis le nouvel ordre de choses offhe4'il fuelque garantie pour sa durée? Le gouvernement actuel peut^ii devenir hérédi' taire ^fion , car sans de bonnes institutions fimdamentates, le gouvernement français n'est qu^un arrangement provisoire , et point un état fise et stable ; car la révolution suit encore sa marche, quoique l'on croie ici sa puissance entièrement dirigée au debors ; triste et douloureus présage pour l'Europe ! Cependant, supposcfos que napoléon vienne à manquer; qui serait en état de soutenir l'édifice poHiique qu'il a élevé f Ce as serait point une constitution %e\\tmeni4i^fectuesue qu'elle a besoin d'un homme estraerdinairs potr
; car, faite par laviolenceetlapo»*
^ùmy elte ne sert quii cownHr dè9 fiH^erieê dëfèodiies par soa arf?iée, sa ^rde et les cotn^ mandants de ces prétoriens dont la fbrtune est nts^ctrablement liée è la sienne. Tout le reste ii*est uni que par lui et pour lui; il abat tout ee qui Buiratt à son pouvoir, effraie ou séduit tout ce qui 7 mettrait obstacle ; il aime et veut la guerre. Doué de qualités ëminentesj il lui manque cette éiéva^ tion d'dfne , cet amour de V humanité qui font accorder aux hommes le titre de grands* Parti d'un rang obscur pour arriver au tr6oe , loin de considérer V espace qu'il a parcouru , il ne toH que celui qu*il pourrait parcourir encore. Son âme ardente, fermée à tout mouvement de générosiitéf ^enivre des projets les plus gigantesques; il ne ▼oit dans les immenses ressources de la France que desmoyens decourirà de nouveaux exploits; la France n*est qu*une armée , mais la masse propre aux armes diminue , et l'on ne peut guère trouver pour la conscription un remplaçant à moins de sit mille francs. II a déjà Immolé à son ambition plus ^un million cinq cent miUe hommes; la guerre d Autriche vient de lui en coûter cent vingt mille; la conscription est toujours anticfpée, elle consomme les moyens hostiles de la France. Tout cela peut-il être considéré comme stable et passer sans aucun changement à t hérédité? Il en est de même des finances; les revenus ne peuvent sub* Tenir aux frais de TÉtat sans les recettes extérieures; car la guerre seule a absorbé, en 1609, la sonme de six cent quarante millions , dont trois
MO
cent einquante uniquement ont été supportég par le trésor public. Cependant les charges exorbitantes de radministration , si la France perd ses recettes extérieures, « amèneraient avec le temps un chan- » gement dans son gouYernement. €e qui me fait M présumer le plus un changement futur dans le » gouvernement, c*est la non existence de liens » moraux entre les gouvernants et les gouvernés. » Si la maison de Bourbon cessa de régner , c*est » que son gouvernement cessa d'être respecté ; celui » de Napoléon n'est pas méprisé , parce que l'on ne » méprise jamais ce que Ton craint ; mais il pour^- » rait tomber, parce qu'il est généralement odieux, » parce qu'il est violent , compromet tous les inté- » rets et froisse toutes les affections individuelles. » A quoi tient donc cet ordre de choses? A la ter^ » teur du retour des désordres qu'il a fait cesser, à » l'énergie de Napoléon , à ses talents , à l'éclat de » ses faits militaires qui flattent là vanité nationale, » à la crainte que l'empereur inspire. Non, la ré* » volution n'est pas finie , et cet ordre de choses ne » peut durer après Napoléon , ni peut-être de son n vivant. »
â<* Est-il probable que la dynastie de Napoléon se maintienne sur le trône de France? Cette question est peut-être déjà résolue par ce qui pré* cède. Napoléon conquérant et non législateur, personnel dans ses vues, n"* a pour objet que la puissance et la gloire; son régime , purement militaire y tire sa force de lui seul; rien n'y attacherait après lui. Ce n'est pas ainsi qu^una dynas*
Ue te foBcle. Son héritier aurait-il Tëclat (pii fit si fortune? la vigueur qui la maintient? Son noureau mariage ne pourrait-il pas être aussi stérile que celai qu'il vient de rompre? Âura*t-ii des enfants mâles? Son fils règnerail-ii facilement par les mêmes moyens qui sont les seuls éléments et las soutiens de sa puissance ? Â défaut de successeurs directs, quel pouvoir obtiendraient ses frères, personnages si médiocres j à V exception de Lucien, qui luimême serait très-déplacé dans un régime militaire?- Lesjhomroes qui sont aujourd'hui si dévoués au père le seraient-ils également au fil» ou aux frères? Ne ?oudraient-ils pas les dominer ou les abattre pour accroître ou assurer leur propre fortune?
S"" Quels biens la révolution a-t-elle produitsl Il en est de réels, mais sont-iLs en proportion avec les sacrifices qu'ils ont coûtés? La France n'a-t-elle pas plus perdu que gagné ? Que de sang répandu pour arriver à un gouvernement militaire! Si la suppression des féodalités et le morcellement des grandes propriétés ont perfectionné l'agriculture , la liberté civile manque de son nécessaire appui, la liberté politique. Puis l'ambition, la cupidité, rimmoralité, Tégoïsme se sont accrus des actes violents de la révolution et de leurs succès. Enfin , le mépris ou l'indifférence pour le culte et ses ministres atteint et corrompt la multitude; ce n'est pas le gouvernement militaire qui peut ramener à la religion. Aussi que de crimes! et combien ne se sont-ils pas multipliés durant et par la révolution! 8i/e* sciences exactes ont fait des progrès ^ la
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Httérature^ la critique, l'hisMre, la meraiê, là politique ont souffert uoe dégradation très-Bensi* ble; en un mot, la révoiotion qui n*est pas finie ^ qui ne promet ni ne permet la durée du gouvernement actuel, qui a produit plus de maux que de biens, n*a rien constitué et ne peut rien constituer de solide, mais n*en est pas moins menaçante par elle-même et surtout sous son présent chef.
Yoilâ comment les agents russes voyaient et peignaient la France dans un rapport secret où il était successivement et négativement répondu aux trois questions posées , rapport qu'un employé prussien était parvenu à se procurer et qu*il envoya à l'un des plus fidèles serviteurs de son roi ; ce rapport , outre Tex trait que nous en avons donné, renfermait des détails précis sur Tadministration , l'armée et les finances françaises, source d'effroi d'un c^té, d'espoir de l'autre.
Mais ce qu'il y avait de plus pressant pour la Russie, c'était de parer aux maux les plus prochains, c*est-à*dire d'empêcher l'introduction des marchandises étrangères dont le prix ne pouvait être soldé par l'exportation des produits nationaux, et l'empereur Alexandre y pourvut par un nouveau tarif (1) qui , dans ses dispositions , frappait surtout sur les marchandises françaises et favorisait les produits anglais ; car cet ukase ouvrait les ports d'Arkhangel, Riga, Reval, et Saint-Pétersbourg aux marchandises coloniales, transportées sur bâti- Ci) Dn 30 décembre 1810.
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meùH mm angkiis , ou veous de T4MriiFe » voife traiiftfMireDt d'un commerce réel avec la GraDde- Brelagoe, ce qui irrita violemmenl Napoléoa.
La Prusse, iaoodée de troupes françaises, sur* feillée par des douaniers français , pressurée par des agents iiscaux de cette puissance , n'avait pa paiement parer â sa ruine. Il fallait , avant tout espoir d'indépendance, satisfaire aux tributs violemment imposés et dont la rentriée était vivement exigée. L'on n'avait fait à cet égard que de vains efforts. Frédéric-Guillaume 111 s'était bien déter^ miné, dès le 17 décembre 1808, à annuler la loi de Frédéric-Guillaume I<", qui déclarait inaliénables les domaines de la couronne , et cette annulation avait été signée de tous les princes de la maison royale. Mais cette mesure nuisait à l'indépendance du monarque et faisait craindre qu'une première violation de la loi fondamentale ne conduisit à des innorations subséquentes. On chercha donc subsidiairement d'autres ressources dans un emprunt en Hollande de trente-deux millions de florins, en offrant, outre toute espèce de garantie, la reconnaissance d'une ancienne dette de quatre millions huit cent mille florins , ainsi que de partie des intérêts échus , dette contractée par les États de Silésle au temps où cette province appartenait à l'Autriche et que la Prusse n'avait pas acceptée. Mais le bruit ayant couru de la destruction définitive delaPrusse, cette négociation financière ne put être continuée que sur la déclaration formelle , et honteusement toUieilée, que Napoléoa lui permettrait de subsister
encore. Cependant la fëctilcé de traiter eti Holfanétt allait proraptement être enlevée au roi par la réunion de la couronne de Louis Bonaparte à celle de TEmpire français. L'on s'était cependant procuré , le là février, un million et demi de rixdalers dans le sein de la Prusse même , déjà si obérée ; mais il avait fallu y employer la force à défaut d'offres libres , et déclarçr que les versements qu'on ferait en monnaie de billon donneraient cinq pour cent d'intérêts et seraient remboursés en deux ans , par tirage au sort , en favorisant de préférence les préteurs volontaires. Cette ressource si faible, qui répugnait au cœur du roi , ne pouvait se reproduire dans un État ruiné et sous un gouvernement sans crédit. On le voyait à bout de voies et moyens , on ne savait plus à quoi s'arrêter pour éviter l'anéantissement complet dont on était menacé, et que devait rendre prompt et facile la masse de troupes dont on était entouré.
La nécessité de mettre à la tête du ministère prussien un homme assez habile pour combiner d'utiles opérations de finance, et ayant assez de crédit pour les exécuter , fit désirer au roi le retour du baron d'Hardenberg, retiré dans son domaine de Tempelberg depuis dix-huit mois. Mais il fallait en obtenir la permission de l'empereur des Français, qui haïssait d'autant plus ce ministre qu'il l'avait plus Vivement outragé. Le comte de Saint-Marsan, ambassadeur de France, en sentit le besoin pour les intérêts même de son maître; il en obtint l'aveu, et Hardenberg, nommé chancelier d'État Ie6juin 1810»
téuhH en eette qualité radministration intérieure et cxtérieare du royaumev
Hardeuberg était déjà âgé de plus de soixante ans; on parut craindre que cet âge et ses malheurs D'eossent affaibii.sa tète et altéré la vigueur et Tactirité qu'on lui avait connues , et dont il aurait besoin plus que jamais ; mais il eut le bonheur de dissiper ces craintes répandues peut-être par une ambition rivale. Marchant dans la voie tracée par le baron de Stein, dont les opérations avaient déjà produit de sensibles améliorations, il commença par prolonger d'un an le délai qu'avait accordé aux débiteurs l'ordonnance de 1807. Quoique le roi éprouvât alors , dans la perte d'une épouse juste» ment chérie (1) , le coup le plus funeste dont son cœur pût être frappé, qu'Hardenberg partageât avec son maître et tout un peuple la profonde dour leur causée par cet événement inattendu, qoi enlevait iine mère h l'infortune et au ministre une protectrice , l'un et l'autre , surmontant par de< voir le sentiment qui les opressait, se livrèrent avec ardeur â ce qu'exigeait d'eux l'intérêt pu-* blic.
Alteostein, Dohna, fieyme, quittèrent les finances, l'iolérieur et la grande chancellerie; quanta Scharn* borst, s'il parut écarté plus qu'il ne le fut réellement de la direction de la guerre , c'était une satisfaction accordée aux répugnances de Napoléon , et il n'en travailla pas moins avec le chancelier d'État, qui
(t) Miqrte à GharlottenlMwrg le 19 juillet IMO.
nances confèrmes à cette déclaralion , sa? oîr (1) : UDe taxe générale sur les consommations, en rem« placement d*impôts sopprimés ou diminués; un impôt sur les objets de luxe ; la saisie (2) des biens des monastères, chapitres et bailliages, à rexception de ceux des hospices et des établissements d'éducation ; liberté du commerce, sauf une taxe (5) proportionnée à Fimportance de l'industrie exereée ; réorganisation de rimp6t du timbre (4), ce qui en accrut les produits sans le rendre plus pesant. Les banalités , les monopoles , les senrices oppres* sifs, les corvées furent abolis; quelques-unes de ces réformes portaient atteinte au principe de la propriété; plusieurs n'eussent pas été, en d*aulres temps , conformes aux idées économiques du chancelier d'État ; mais les circonstances où l'on se trouvait, les engagements pris, la nécessité de dimi-*^ nuer le poitts des charges sous lesquelles on suc* combait , furent généralement sentis ; aussi les riches subirent-ils leurs pertes avec résignation , tandis qu'on satisfaisait le plus grand nombre des sujets prussiens , a qui il fallait rendre confiance , courage et activité par un surcroît de liberté, en dédommagement de Tobligation où Ton avait été (5) de confisquer les marchandises anglaises et de nuire
(1) Le 28 octobre 1810.
(â Le 30 octobre.
(S) Le â novembre.
(4) Le 30 novembre.
(5) Le 10 mars.
aiasi au crédit et à la fortune des uégodaiitSt Mais les exigences de Napoléon ne s'en accrurent pas moins de jour en jour, et rimpossibilité de résister â ses ordres oppressifs combattait les opérations régénératrices du baron d'Hardenberg.
Tandis que la Russie préparait déjà contre la France des moyens de défense, et que la Prusse s'occopait d'opérations publiques ou secrètes ultérieurement restauratrices, un nouvel ennemi de Napoléon allait se montrer dans le Nord. Le prince Gharles-Anguste d'Augustenbourg, nommé héritier da trône de Suède, s'était fait chérir du peuple par sa générosité charitable et par des formes noblement populaires; mais il avait des ennemis parmi la noblesse et surtout dans les familles puissantes des Fersen et des Piper , amies du roi détrôné et adversaires de tout ce qui liait leur pays à Napoléon* Le prince Charles-Auguste étant mort d'une chute (1), on publie qu'il a été empoisonné; le peuple, qui croittoutes les accusations défavorables à ceui qui sont placés au-dessus de lui , mû d'ailleurs par les partisans de la France, soupçonne eoapable d'un crime imaginaire le franc et fidèle snjetde la légitimité, le comte de Fersen. Au convoi funèbre du prince héréditaire il est insulté; il veut parler ; on prend ses gestes pour des menaces, la foule s'élance sur lui. Vainement la force armée lente de le défendre; on l'entraîne, et il périt le 90juinl810,audix-neuvièmeanniversairedujouroOi
vl)U28mail8lO.
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il avait feît échapper de Paria Loaia XVI el s» ht* mille.
Parmi lea généraux du second ordre que la révo* Itttioa française avait produits, Ton diatîng«aii Bernadotte , que Napoléon détestait depuis les évé* nements du 18 brumaire. Quoique décoré du tilre de prinoe de Ponte-Gonro , on le crojait répuUi* eain , parce qu'il s'était constamment lié à toutes les factions turbulentes. Son républicaniane ne consistait pourtant qu*en une haine profoi^ pour toute autorité supérieure à lui , comme pour oeiks qnil ne pouvait lui-même exercer. Dévoré d*«aibition , il y avait fait servir en France sa conduite et ses discours révolutionnaires; hors de France , U adopta un tout autre rôle et séduisit les Suédois, qui ne doutaient pas de la libéralité de sesopinîoDaet y applaudissaient, en se rappelant qu'il avait Bianifêsté autant de condescendance que d'équité dans son administration, lorsqu'il commandait en Pu* méranie , chose neuve encore parmi les généraux français. Cependant le princed'Âugustenbourg avait été appelé à la succession du trène de Suède , en dépit des espérances de Bernadotte et des vues de l'empereur des Français sur le partage de ee royaume entre le Danemark et la Russie ; Alexandre fit alors échouer ce dernier projet et la nécessité des circonstances ftrustra les espérances du prince de Ponte-Corvo , quoique ce fût lui qui , de son chef, eût en 1809 fait cesser les hostilités, à la demande du maréchal comte de Kling8por(l).Mais
(1) Lettre de Dresde du 30 mars 1810.
^baiort du prince d'Augastenbourg, lès Snëdolt^ leotaot le besoin d*avoir pour chef un homme capable de commander leurs armées, firent insinuer à BemadoUe les vœux formés généralement dans leur pays en sa faveur, à Texclusion du roi de Da«> nemark porté par Napoléon. £n effet, la diète ayant éié assemblée é Oerébro , le prince de Ponte-CorYo, sar la demande du roi , faite le 18 août 1810, fut dii prince héréditaire à condition , conformément OÊUP lois fondamentales, qu'il déclarerait avani êOH arrivée j faire profession de la doctrine étfan* §éiique luthérienne, et qu'il signerait Pacte dé garantie dressé 4}our feu son altesse royale le prince Charles-Auguste (1). L'élection eut lieu et l'acte en fut dressé le SI août; Bernadotte fut, en antre, adopté par Charles XIII, ce qui lui confé« mit un double titre à la succession au trdne de Suède.
Mais ces titres ne suffisaient pas encore \ la réalisation de la fortune du prince de Ponte-Corvo ; il Cillait que Napoléon consentit â Teu laisser jouir. Or, ee monarque était, à cet égard, en proie à deux sentiments opposés ; celui qui résultait de Tavantage d'ékftigtter de lai , de son administration et de son armée, un homme lié avec tous ses ennemis patents 00 secrets, tels que Carnot , Fouché , Sieyès , Tal* leyrand , qui étaient , se croyaient ou se disaient ré* puUkalDS, soit par intérêt, soit par vanité; et
(1) Bernadette était né catho1l<{ue et il abjarS; son ëpoase fee vonfait paa aiiitre ton exemple.
celui que liii inspirait la crainte de rendre indé^ pendant de son ponvoir, et nuisible peut-être à ses Tues, un homme qu'il savait lui être contraire. A ces deux sentiments s*en joignait un très-pënible eneore ; c'était Tappréhension qu*on pût croire ce choix dicté par la France, ce qui alarmait TiTement ]es cabinets européens , particulièrement celui de Saint-Pétersbourg qu'il voulait ménager encore, et où l'élection de Bernanotte causa un moment d'effroi. Toute la diplomatie française fut donc em* ployée h détruire une telle opinion; elle la com* baltit même assez hautement, ce qui ne pouTail que mécontenter le nouvel élu. Napoléon avait précédemment donné ordre à son chargé d'affaires « Désaugiers, de s'opposer à cette élection, mais quand l'acte qui la constatait arriva , il le fit publier dans le Moniteur^ sans rien dire à Bernadotte sur son départ. Cependant, lors de sa demande de lettreS'patentes portant annulation de son serment de fidélité, il éprouva une violente irritation, car il eût voulu que le nouveau prince royal lui restât subordonné, comme il dominait déjà les autres souverains couronnés par lui. L'empereur exige le serment qu'il ne fera jamais la guerre à la France; le prince s'y refuse , se regardant déjà comme sujet suédois et non comme général français. Napoléon alors, après avoir un moment hésité, lui dit: ^Z-* lez donc, et qtée nos destinées s^ accomplissent I Bernadotte part ; arrivé à Hambourg le 11 octobre, il y reçoit de la part du roi de Prusse des félicitations apportées par le prince de WittgenstfBin, qu'il
arait soustrait aux persécutiona de Daronst et de Dani ; il est reçu avec tous les honneurs dus à son rang sur le quai d*He1sinborg , et n'arrive que le S octobre à Stockholm où il est sur-le-champ nommé généralissime de terre et de mer. Il s'occupa dès lors a?ec ardeur des besoins de l'État ; mais, d'une part, il désirait affranchir la Suède des traités qui la ruinaient en la liant au système continental , dont un ioog séjour au nord de l'Allemagne lui avait démontré les vices et les funestes résultats, système désastreux pour un pays qu'il empêchait de vendre ses produits et de se procurer ceux qui lui étaient d'tioe indispensable nécessité, deux maux qui frappaient à la fois sur le riche et sur le pauvre ; d'une antre part, il sentait tous les obstacles qui s'opposaient à ses vues saines et restauratrices. Il chercha donc tous les moyens de tirer sa nouvelle patrie de la pénible situation dans laquelle elle était engagée.
Napoléon , secrètement irrité et ne se faisant pas une idée assez juste de l'intérêt qu'il pourrait avoir i ménager le gouvernement suédois, abandonna promptement les formes amiables qu'il avait feintes d'abord; le duc de Cadore (Champagny), qui se croyait aussi fin que son prédécesseur parce qu'il était aussi faux que lui , mais qui ne savait pas comme lui voiler son insuflBsance d'un air de dignité, ni parer de formes polies les âpres boutades de son maître, entama avec le baron de Lagerbjelke , ministre de Suède , et même avant que Bernadoite et^t été rendu au poste brillant qui lui était
lli — 1810 -
échu , une lutté diplomatique relative au système ehëri de l'empereur. Ce dernier voulut même en traiter personnellement avec le baron (1) en présence de son ministre des relations extérieures , et montra dans une déclamation de cinq quartsd'heures, en phrases coupées, confuses, brusques, toute la fureur dont il était animé, Â travers mille divagations, il y disait t a La Suède me prend-elle » pour dupe? point d'état mixte, point de seotii> ments, des faits. Vous gardei un agent anglais-, M vous avez des bâtiments dans tous les ports d'Ann gleterre; des bâtiments anglais assiègent 60- » thembourg; vos iles servent de magasins à leurs >» marchandises; vous transportez leurs denrées » coloniales en Allemagne, j'en ai fait saisir à Rosn.tock; vos affaires m'empêchent de reposer en n paix. £h bien ! restez avec les Anglais. Vous S) m'assurez que la Suède aime mieux rester avec » moi; mais des preuves, vous dis-je, des preuves! » Le commerce d'exportalion, c'est le cheval de ba- » taille. Où est-il donc le pavillon neutre? il n'y a M plus de neutre ; l'Angleterre n'en reconnaît point, » je ne veux plus en reconnaître. La Suède est la » cause de la crise que j'éprouve , elle m'a fait plus 1) de mal que cinq coalitions ensemble. Choisissez.»» n des coups de canons aux Anglais qui approchent n de vos côtes et la confiscation de leurs marchan- » dises, ou la guerre avec la France, Je puis vous » faire attaquer par les Russes et les Danois; Je
(1) Dépêche du S6 octobre ISIO.
• poli çMfisquer tous vos bètîn^to sur te eouti^ » nent; ei je le ferai si, dan* quina^e j&urê , vous » ii*étes pas eu guerre contre rAugleterre.- » Napoléon dit au duc de Cadore , pâle et tremtdant de frayeur , d^expédier un courrier pour la Suède ; il engagea le baron â en faire autant, et lui déclara 4|He si , cinq Jours après la demande officielle de son ministre Âiquier, le cabinet de Stockholm n'ao» quiesçait pas à son ultimatum, ce ministre quitte- It la Suède et que la guerre commencerait. Voyez, poursuivi t-il, ce que les autres puissances ont cru devoir faire ; la Russie , la plus forte de toutes , u*a obtenu la paix avec moi qu'à condition de déclarer sur-le-cbamp ia guerre à TAngleterre; TAutricbe, puissance du premier ordre si la France n'existait pas , a franchement pris son parti» J'ai assez longtemps été dupe de la Prusse comme de la Suède ; elle vient enfin de reconnaître, par la catastrophe de la Hollande, qu'il fallait se déterminer. Elle a adopté l'état de guerre. Le Danemark Ta fait depuis longtemps; mais â quel titre puis-je exiger de ce pays ce que je ne puis obtenir de la Suède? Eh 1 me dis*je , je ne m» si je serai toujours bien avec la Russie? Ne sera-t-ilpas un jour duplus grand intérêt pour moi d'avoir dans le Nord une puissance amie, forte de ses propres moyens ainsi que de mon alliance? A-t-on cru en Suède pouvoir s'unir avec l'Angleterre parce que j'arme le prince royal? J'aime le roi de I{ollande$ je suis cependant brouillé avec lui. Si vous étiez sur
Il met flrontlèret , J'en agira» comme aTee ta Sutase; 3» j'y ait fait marcber des troupes et le gouvernen ment a confisqué les marchandises anglaises ; que » la Suède fasse de même. Le temps du doute est » passé ; le cinquième jour expiré, M. Alquler part, » et je vous donne vos passe-ports. Guerre ou- » yerte ou amitié constante, voilà mon dernier » mot! »
Bernadotte à qui Ton n'eût pas permis même le genre de commerce que la France faisait h Taide des licences, qui voyait qu'en définitive il serait obligé de se brouiller avec Napoléon , mais qui répugnait à une lutte avec son ancienne patrie, écrivit à l'empereur (1) pour protester que le commerce anglais n'était pas toléré en Suède ; que des jtiift et des contrebandiers seuls s'y livraient ; que des mesures étaient prises pour le faire cesser. Il loi faisait sentir que le pouvoir y était très-limité; qu'il y avait des dispositions que la constitution ne permettait pas àe froisser; qu'on tenterait au reste tout ce qui serait possible pour seconder le syi^ tème contmentaL
Alquier cependant , par une note passée le 13 novembre au baron d'Ëngestroem, prétendait que les stipulations du traité de Paris (â) avaient été mal interprétées ; que le commerce le plus actif continuait avec l'Angleterre ; que S. M. l'empereur et roi y voyait une des causes qui empêchaient la con-
(1) Le 11 novembre.
(3) Traité da 6 janvier 181 0.
fusion de la paix^ aggravaient êtproldngeetient ks malheurs de la guerre; que S. M. devait à $a dignité de ne pas souffrir plus longtemps une infraction si éclatante au traité , et qui rendrait inutile les sacrifices et les efforts du continent* Que Temperear son mattre l'aTait chargé de pres^ ser S» M, suédoise de déclarer la guerre à l'An^ gleterre, de saisir ses Mtiments, de confisquer les marchandises anglaises ou coloniales sous quelque pavillon qu'elles eussent été importées ^ ayant ordre, dans le cas contraire, de prendre congé.
Le ministre suédois, dans sa réponse (1), niait les faits afancés dans la note française, protestait de la loyauté de son souverain , exposait Timpossi* bilité de suryeiller une côte très-étendue , parlait do change qui perdait cinquante pour cent à Ham* bourg et plus encore à Paris, ce qui attestait la pé-» norie du commerce suédois , mais concluait en an« nonçant la déclaration de guerre contre les Anglais et la saisie de leurs marchandises.
Bemadotte de son côté écrivit le 19 novembre i napoléon; il lui disait a quel point la Suède élait aflUgée des notes qui ne lui laissaient d'autre alteraatlTC que de rompre ses liens arec la France ou d'être à la merci d'un ennemi formidable, sans aucuns moyens de le combattre; que le conseil n'a¥ait pu se dissimuler : l^'que la guerre avec l'ÀDgleterre causerait la capture des navires chpr*
(1) Réponte du 18 novembre à la note du 13.
IIS
gés de 1er jKHif rAmériqtte ; %"* qtt*à la suite d^ffiM guerre malheureuse les magasinset arsenaux étaient ▼ides, et que les fonds manquaient; 3* qu'il Mail cependant des sommes considérables qu'on n'atait pas, pour mettre à couvert la flotte de Cariskrone) A^ que pour entretenir l'armée il faudrait une non* velle taxe qui nepouTait être établie sans le consentement des états-généraux; tf<>queie sel, objet de première nécessité, n'arait été jusqu'ici fourni que par l'Angleterre; que, néanmoins, /brmani ^ù* reille ausc cris de la misère publique y l'état de guerre avait été résolu, mais uniquement, disalMIy par déférence pour votre maiestë.
Dans uneiiutre lettre du 3 décembre, Bernadette exposait i Napoléon que cet état de guerre détruisait la principale branche du revenu public; quels roi ne pouvait, de son plein gré, établir un nouvel impdt; qu'il avait besoin que la France vint à son secours; qu'il offi*ait à S. M. des bras et duftr^ demandant en retour et que la nature lui a reflêsé. Enfin, par une lettre du 19, il renouvelait sesdo* léances et ses demandes. La seule réponse à ostte lettre fut l'annonce (1) qu'on recevrait dans les porti français et ceux au delà de la Baltique les produits suédois avec une modération des neuf dixièmes sur les droits établis ; mais qu'on espérait que le roi fournirait à la France douze mille matelots. Dans la note du 31 décembre, le baron d*£ngestroeffl, répondant â la note précédente, exposait que, para»
(1) Note du 36 décMihr*.
ses produite, la SuèdeaTait daiw ses magasins pour 80,000,000 de fer, et que si rempereur voulait les acheter cela soulagerait le commerce, que Tétet de guerre aTcc TADgleterre empêchait de se Htrer à de telles eiploitations. Que, quant à la levée de dôme nille matidots ^ Uê lais canêtikiHonnellu lui en étaient le pouvoir, qu'il pouvait seulement lajSMr aui officiers de la marine la liberté d'aller servir S. M. impériale et royale.
Ces détails nécessaires à la connaissance de This» toire attentivement considérée , an moment où le» plus grands événements se préparaient , prouvent combien la Suède, son roi et le prince royal dési"* raient ne pas rompre les liens qui si longtemps unirent œ pays è la France ; qu'ils y sacrifièrent leurs intérêts les plus cbers ; ils prouvent apssi è quel point l'entêtement de Napoléon était aveugle. Il ne veut écouter aucune objection; toutes les idées constitutionnelles le choquent, et il prétendait les fiokr chez ses alliés comme «hea lui ; le refus des matelots demandés par lui l'irrite, quoique motivé sur des lois que le monarque suédois ne peut en*' frcsodre. Ce commencement de négociations entre la foiblesse qui s'immole et la force qui abuse de san empire, annoncedéjii, sans qu'il s*en doute, une mptnre inévitable et peut-être prochaine, dès que les circonstances la rendront possible , d'autant que Beraadotte , précédemment son ennemi , pourra masquer sa vengeance d'un voile de respect pour ses devoirs , en servant les intérêts du peuple qui Ta accueilli; aussi était-il probable qu'il saisirait la
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première occasion favorable pour tourner ses armes contre l'oppresseur de sa nouvelle patrie.
L*on voit dans cette lutte diplomatique nourrie d'orgueil et de haine, que Napoléon prévoyait la possibilité d'une rupture avec la Russie, soit qu'elle résultât du besoin que l'empire aurait de lui faire la guerre, soit que lui-même il devint l'agresseur; mais ce qu'on a peine à concevoir c'est que , dans l'éventualité de ces deux cas, il pût croire la Suède favorable à ses vœux en la tyrannisant, utile â ses vues en consommant sa ruine. La raison, la prévoyance devaient plus que jamais lui faire sentir le besoin d'un allié, qui, sans ses outrageantes exigen* ces, ne se fût pas séparé de lui. Dans son donquichotisme anti commercial , il ne voyait pourtant d'une part que sa redoutable puissance , de Tautre que la réalisation de son système désastreux; puis il commençait à être aigri par les événements de la Péninsule qui, après avoir brillamment débuté, commençaient à prendre un funeste aspect. Quittons donc ici le Nord , où des nuanges menaçants s'amoncellent, et jetons un coup d'oeil sur le midi de l'Europe, car là aussi sa puissance est vivement attaquée.
Tandis que Suchet et Victor soumettaient tout de l'Ëbre au Tage, Souit se préparait à subjuguer l'Andalousie et à s'emparer de Cadix ; mais ce général si impétueux était dominé par la nécessité d'attendre les secours promis , et dont l'arrivée fut retardée par le besoin qu'on eut de porter des forces considérables contre l'expédition anglaise de Wal-
cberen. Wellington , d'ailleurs posté près de Bada* joz, pouvait avec ses vingt mille bommes menacer le flaoc droit de l'armée française, défendre les débouchés de la Sierra-Morena et faire échouer TexpéditioD commandée; mais le général anglais quitta les bords de laGuadiana pour couvrir les forteresses de Ciudad-Rodrigo et d*Âlmeida. Soult alors força les défilés de Despena-Perros (1) , couverts de retraocheoients et regardés comme impénétrables ; il devint ainsi bientôt maître de toute l'Andalousie , à l'exception de Cadix. Ce qui l'empêcha de surprendre cette place importante, c'est que l'armée avait Dis dix jours à franchir trente lieues, d'Andujarà Séville; que Joseph atait perdu deux jours devant cette dernière ville; que ces lenteurs permirent au duc d'Albuquerque de s'y porter par une marche rapide avec un renfort de six mille cinq cents hommes, et de mettre en état de défense ï'ile de Léon, en rompant le pont de Zuazo, ce qui rendait Cadix inattaquable au moment où , le lendemain 5 février , le maréchal duc de Bellune se présenta devant la place. Le siège fut donc transformé en un blocus, à l'effet d'empêcher le débarquement sur la côte des troupes renfermées dans la ville , de ■aire à la contrebande faite par les Anglais et au ravilailiement de la place, de couper les conduites d'eau, de fermer par terre l'entrée à toute espèce de secours, enfin de fatiguer ta population par des Cru coQtinuels de projectiles ; mais on ne put y
(1) Écrase-Chiens.
Il lî
réussir cojnpjétenient , harcelé sans ceM^, (»mm» oa rétait, parla Romana, Bâ]«sUro3, Bl^cke «^ 7reirç,qui mçtUieat eai^uvecDentles i>apiitetÂaiift «i^Yii*aoQ;aD^es ^ f^^gualeat ks- (rou^oa, fnaieol 9m ^ies^ajçat u^ gi:a94 nombre 4e s<Miatt$. e4 cela aveci uoeç9U,r^geu3e coi^^iantce q^ue g^pji|.(vaiacr€t l'ordre 4oi^i(é par SpM.lt de fuj&ill^r tout iii4Âvld« j^is lat» armes, à. la maii^ ; ord^ç du 9 ijiiai, auquel, pan cen iprésdii^s,. li^ régjÇDjçe répondit par c«lai d« p^ndr^ t^ois Français pris pour chacpie EspagiKok fiQ^iJlé.
Spi;^aj^te-dix mille Frauçais oç<;upaiei>l atons 1*Ab* dalousie, mais.v.i,ogl( çioq mille^s^uljeinautbloqiiaieot ÇadjjX.. Cett^ place , ûa^épeQjdjam^^Q^t dis six mîUe cinq ceD.ts hommes, du- duc d'Alhu^u^rqj^, joîola aux dl^-buit cepJLs. qyi fpEn^ei|t la garuiaoïib avait reçu six mille sept, cen^ h<UQioes;(}<es mil^icea voisi-. qes , ai^xqfiela se réi|nir«eD,i quatre miUe Ânglmv ce q,ui pQrtaii l,e i)pmbi:e de sesijéfei^^eun^ àâîiH neuf,mjl/e. !^lle ay^if. encQrie poi|^ «ip^efiA^ d)s (Je-: fens^s, outre ses, fortifipations, les, dfiux fiolftiîar anglais^ et espagi|pte. Enfin , le r,oyaiime de Fei!din i^and VU ne coi^sisl^it presqujs plu^ qii?eQ la iciil^ de Cadix et File ()e LéoB, où la jupta s'était taà' tirée.
La retraite de cet^ ju^te ayaiLél4 unci déroul^ol une déroute booteuse; elle avait, dè8]e'18avrll>1809v déclaré u qi^'^Ilc ne changerait jaro^i^^eré&ideiiqe^ n à moins que le.lieu dç spq séJQMiI Q(3 fût meo^pq^ » que, dans ce cs^s, elj^ lIs^nponceFait d'ay^ucQ am » public en lui faisant connaître le lieu de sa trans- » lation ; que ce lieu serait choisi <<qy)|yM)Ql4i|iei|t à
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* là pfns granàé ^àcAfté qU'iV of rirait pour vefller il i la défense de la paine; ehïlti, qu*ellé tt'abandon- » neraft jamais te continenl espagnol tant qu'il y
* resterait ei!rcoreun seUi point où elle jpourrait s'é- 9 tabltt*. »
Mais quand S^vllle fàl menacé, la junte se trouva partagée entre la crainte d'alarmer le peuple eii $'é rêtfrant trop X6ï et celle de compi^omeltre sa sortie en tardàtit â l'effectuer ; elle n'osa pas même en préparier les moyens fel îen assurer pi^éalablement le Mccès, ear elle avait pour ehhetaiis et les Espagnols éélairés qui la ^Méprisaient , et la hiasse populaire àm conps de laquelle le seul mot de trahison l^eût livrée» Elle se contenta donc dte parler en terthes vagues de la possibilité dé son départ à l'effet dé régler Tôtiverture dès coblês; ihais la terreur qu'irtsjjHrait rennemi extérieur l'ëmpiortait sur ^ennemi intente. Ëilè abnonça , le 15 janvier 181D , sa Huhidli datas Ttlis de Léon t)our le !«>' février , tout etl laissanl à SéVitle, );>bur l'e^péditioti des affaires, bné pairtie de ses merabt'es, et le plus grëhd notnbk^ë se bâta de s'éloigner du 24 au 25, hoil sàds d*imlni<i Èftûte dan^rs, tat là pbpUlace exàsi^éi^éè lèé ini«ilUi| des )[>aysâtts eil àrbétè^etlt ^Uelijileè-tihs et ftu^nt près de les iiiiniëlei*; enfin -, te lié fût qu'à travers liaiile peines et périls Qu'ils parvinrent à leor destination.
Là n'était point encorb lé terme des avanië§ que lès itiembres de la junte devaient essuyer. Lelit^ but était de conserver le pouvoir^ et l'opinion publique, ^ aplpelàit une régence , pénétra par la cnlinté
jusque dans le sein de la junte, qui fût forcée d'en nommer une et de lui remettre Tautorité qu'elle eût voulu conserver jusqu'à la réunion des cortès« La junte se vit même contrainte à déclarer qu'aucun de ses membres ne ferait partie de cette régence; c'était le vœu du peuple comme celui du gouvernement anglais. L'on arrêta, outre la nomination de cinq régeots (dont l'un représenterait les Indes) le serment à prêter par la régence, l'envoi des lettres de convocation pour les cortès, les formes d'élection pour les députés suppléants d'Amérique ou d'Espagne ; la création d'une députation des cortès en remplacement de celle formée dans le sein de la junte, et dont l'objet serait de présenter aux députés assemblés des projets déjà préparés , projets qui pourtant n'ont jamais été publiés. Quant aux membres même de la régence, ce furent le très-respectable évêque d'Orensée , dom Francisco de Saavedra, le général Gastagnos, dom Antonio Escano; enfin pour les Indes, quoiqu'il n'y fût pas né, dom Estaban-Fernaudez de Léon, qui fut bient(^t remplacé par Lardizabal.
Pour en finir avec cette junte que ses partisans ont tant vantée, que l'étranger ne connut jamais bien, et qui durant seize mois administra les affaires de l'État, nous dirons que le conseil de Castille, réinstallé avant la prise de Séville et réfugié à Cadix, accusa cette junte centrale, lit saisir ses papiers et séquestra les biens de ses membres, dont elle fit emprisonner plusieurs. Elle adressa à cet effet au marquis de Las-Hormajas un ordre royal portant
« fue 5. M. ayaat eu eomiaisMoice qa« Von disait
> dans le public que les.meml>rea de la Junte eeo*
> (raleemportaient une grande quantité d'efFeU pré«
> cjeux, il prévenait la junte suprême de Cadix que^ » de concert avec le commandant de Teseadre , elle
> eût é hiire Tîsiter leurs équipages , et à prendre
> en conséquence les mesures nécessaires. » Celle junte municipale ayant hésité à obéir , la régence confirma cet ordre, en disant que « s'il se trouvait
> quelques individus de la junte centrale sur les*
> quels tombassent les soupçons du peuple, elle les
> lit connaître et qu'ils fussent arrêtés ; mais qu*il B fallait, dans le cas contraire leur laisser continuer » leur route. » La junte exposa, le 14 février , les ineonvénients de cette mesure, et la régence, après en avoir délibéré, déclara que « S. M. avait de jus* » les motifs pour prendre des mesures contre dom » Lorenzo-Calvo et le comte de Tilly. » Cet arrêté , pris le 19, publié le 21 , fut aussitôt exécuté; on arrêta en outre que m tous les membres de la junte
> centrale seraient responsables envers la nation » réunie en certes, et obligés de lui rendre compte » de leur administration ; qu*en conséquence il leur
> serait délivré des passeports pour leur province, » mais non pour l'Amérique, ces personnes devant
> rester à la disposition du gouvernement , sous la
> surveillance spéciale des capitaines généraux , et ■ de manière que plusieurs d'entre eux ne pussent
> jamais être réunis en un même lieu. » Il en résulta que , soit dans leur fuite, soit dans le séjour qui leur fut assigné, la plupart furent fouillés, dé-
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ftMéi^ limitée i fvriéMitéti t&miêéftk MNtie des hrigtmin et det traltrw.
Quint a la régence , e^niposée d*ho0m«9 les plus Rotioi'able»; eife h ttoiiiàH dominée psr la jutite mùliielpale de Cttâin , f àmaè de peitlê boorge^t nus expërieDce^ la |>lti{»ërt ftiâ^ebaod$, étrangera à tout ee qui ii*étalt pas calculs sdtdides, étoiméa, cDitrës d'une existence Inattendue, et aussi aridfs de pouroir que d*er. Le dtic d'Albttqoerque qui la présidait, homme de talèot ètd*bon- Beur j le saureur de Cadix dont 11 eOBMnaridefit la garuison^ peratonna^e très-déplacé dans cette (arbuleute administration, se plaignit à la régence des mslfersalions qu'elle commetfait^ en dedfatKla la répression , nais sans succès de hl part d'aae autorité trop faible pour lutter contre celle que créa et que soutint la populace^ Pour le seiisttàire à Fiugrate yengeance de ses vils eiinénfîs , il M dauc èoToyé eu Angleterre où il mourut de désespoir et de honte , aort qtie pNis tard derart éproof er LsftoDiatoa, komme ^ distingué par ses protfsmdes eounaissaitoes et sesémineots ser? ices. Cveséa ayant été appelé au conseil, une Mte furieèse el constante s'étaUtt entre les partisaBs de la junfte et ceux de la régence.
Avant de voir cette régence, pouvoinr Hlégaè né d*un po«i^oir illégal , en appc^r h la nation centre ceux qui l'avaient étafblie^ et subir elle-m^me 4 de la part de la puissance qu'cUecréa , les maux qu'elle fil souffrir à ses propres auteurs, il uVst pus hors de propos de déetiro içè ka lieux oà lai |tm4o m
kl eortëê, ter Yïle de Lédiï et Cadix i sût lesqùèlU rJBoroiM; fixait jÉlotsseii'egaffds, oU sfecohcëiitraieift Im espéraricès de totts le$ cabinets orpprlméâ, offrent deai noms éterneUemeÉit îniépâNbles dé rhbtoire d'Espifgne et dé celle de iibtre âge.
Cadix, qui, avec llicaiite et Garthagètié , sont les feules filled qui eurent Thonneùr de ne poiiii tomber èou» le» eoups des armées ff>aftçaîse<, était kl phis impcrrtante de ces cités vierges; elfe est sitoéeâ retitrée d*nn istboiedéfetidil par deséet^èils, de» baàes de éablè ^ des ebâieaiiit fortifiés et tf bis à la fiUè par des ebaussées taillées danl le rijc ; cet Hiluiie courre ane rade spacieuse , par laquelle on pénètre dans la petite rade qoe fermetit dû eèté de h Ttlle le eliAleait dePuntales, eonfstrittt à six cents toisea êe ht place , et dti cèté epposé » celui de StlBt-Leuis , è Festrée du canal de TrocadércF. Ca- M eoitaiiuiiNpie à File de Léon par onc diaiusirée de mine toiaes, rendue impénétrable à reilnettff lés défenses de la coriadUra (conj|>urey.- Qoant à celte Ile, formée par la rlrière de Sanfti-Petri^ esuTcrte par des Barais salants impraticables , bc-* fuaëè dé fortins el de batteries, -aie devenait un asHe s*r , dont la retraité snr fa fille tin <f arilenn été faeile.
Cadix renferme une popuinton âe cent crofqoaiite ■Ma âmes , boBÉws de touteâ^ nation^ , aypelés on fié» daivs ses Rmrs p^ te convmcrce. Il s'y étak joint alors une foule d'indigènes qui , fuyant les cbances désastreuses de la Hûttttj i»ç prirent ja-
mais part à Thérolque résisiance que la Dation espagnole opposait aux armées françaises. Ces geos exaltaient, en déclamations faciles et sans dangers, l'insurrection populaire , qui dès l'origine fut tout autant dirigée contre les idées poliliqut^s modernes que contre une perfide invasion ; mais ces idées , proscrites par la masse agissante , avaient déjà pénétré dans la junte centrale, et firent explosion au sein des réunions tumultueuses dont Cadix et l'Ile de Léon devinrent le théâtre. Les maximes révolutionnaires de la convention nationale française y furent accueillies avec faveur, et tandis que le peuple armé combattait pour la souveraineté du roi, la souveraineté populaire était hautement proclamée par la populace inactive de Cadix.
La régence , e£Frayée de cette direction démocratique imprimée aux esprits de la multitude et ne pouvant la vaincre , chercha à se donner un chef propre à diriger les opinions dans une yoie plus salutaire. Nous avons vu précédemment le prince Léopold et le duc d'Orléans , appelés par Castagnos, être, par l'influence anglaise, obligés de s'éloigner. Le dernier de ces deux princes, après avoir laissé en Espagne son' fidèle agent , le chevalier de Broval ; après avoir touché à l'Angleterre et sauvé sa mère exilée, d'abord à Barcelone , puis à Minorque; après avoir épousé à Palerme la princesse Marie-Amélie (1), reçoit enfin, en mars 1810, l'invitation de se rendre en Catalogne pour y pren-
(1) Le 25 novembre 1809.
dre le commandement d'une armée (1). Arrivé k TarragoDe, où il ne trouTe aucun ordre relatif à la mission qui lui avait été annoncée , il se rend à Cadix, où ses services sont définitivement refusés, malgré les instances et les intrigues de ses entourt qui De parlaient plus d*un commandement d^armée, mais iVunt régence ; enfin , après avoir longtemps patienté et après avoir adressé vainement un mé« moire apologétique , en date du â8 juillet , le prince reçoit brusquement Finjonction de partir dans les vingt-quatre heures. Ses amis en accusèrent Wellington, qui s*en disculpa dans la correspondance qu'il entretint avec Dumouriez en 1812 et 1813 (2). Quant au prince, il ne revint à Palerme au mois de septembre, époque de la réunion des cortès, que pour être témoin en Sicile de troubles politiques dont nous aurons à nous occuper.
L'Angleterre, de son c6té, voyait avec peine Ta* narchie qui dévorait l'Espagne et l'effet de l'agitation des esprits dans la ville de Cadix. Elle avait Toulu lui rendre son roi pour faire cesser à la fois et le jeu funeste des foctions, et les prétentions des princes qui convoitaient la couronne de cet anardiique État. Ces prétentions ouvertement déclarées étaient celles du prétendant (LouisXVlIl) (3), du roi
(I) Toyei la pièce jastificatÎTe H.
(9) Voyei la pièce justificative I.
(3) Cette réclamation avait été présentée à Londres par le c*Bte, depuis duc de Blacas, aux premiers députés des Astu- "^1 et celle da roi de îiaples par le prince de Cattelcicala.
èe Naples , bien plus proche hérftfêf , let tk b pdbtes%e de Portugal , qtll ^eùle avait tin ^artf pnîssittit ti énûï rambttfion M seule atcueillie par c^et^ties lioAimes importants , entre autres par Souzb, qai fit recontiaître ses droits à utie évientuelîe hérédité du Mfnt espagnol.
Ferdinand Vil , dont tant de cbnciirr^nts tollrtitaiettt de s^n vivant même h succession , tégétalt tetofermé avec les infants (don Antonio, don Carlos (1) et don Francisco) dans le thâ'teàil de Valeni^ay qu^ils louaient à un prix énok^m^ ; ils avaient été obligés de le meubler h lenrs f¥ais, et on leur flaisaitpâjrev juqu'anx légumes du jardin. Cependant te traitement qui leur avait été assigné pat" le irniW^ de Bâfonne, indignement réduit et ineXamement réalisé, ne montait plus, au l^^^ JànvbrlSlO, qui deux cent mille francs, et plus tard (jn*à cent cinquante mille. Ces princes en outre étaient sévèrement surveillés, dans leurs coubtes promenade^
(i) Don Garlbft, né \t 29 ttars ll^SS , doué d^bn ba^ctèrft ferme «t d*oft esprit profotidtfttieBt religi)»uk , aVaii la Motit' ment «te te* devoir* et de sa dignité cokime homme et eonve prince ; de mœars douces, il était eapable de la pins graaée énergie dès que les circonstances Texigeraient , et son éducation avait été en harmonie avec ses quaKlés morales et intellectuelles. Studieux sans pédantisme, il manifesta ses connaissances dans les langues savantes par une excellente traduction de Saliuste. Aux événements d'Àranjuez il se montra fils respectueux et sujet soumis ; Bayonne le vit aussi p^ë voyant a^uû ferme , Valançay courageux et résigné.
{Mm il^FidHéUr.)
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|ir êm§tmâmmcê qui éeanUàeaA let emkmjt et îdh «piiétaient les simples voyageurs, (}an» leiu^ ioté-^ NMf për ée6 espÎMU ^ rendaient comple de feors fcc^jnw; U toiil sou» b^ eMBmand^inéQt dhm •MMDé Âenhémy par qui passaknt leurs corres-» pMi€bDc«s, el ces ewvcspMfedaiises, fahifiéts a«i gré dtt naltr« , leuf faisakoA d»f ce doal îAs ne s» d^olawDk pas. Tette esA la source de tant de' hftrso csmposées à Paris , tracées par é^halnies ftiussaircs^ c»fOfée& à VakMiçay pour y. ètve timbrées et eoH «Mlt-p«Utées.daa& te Momt^ur..
Fatigué cepeadanl de Fmtérèt qae<, maigsé les fiioini«s siùr le cavactève eè les maiirrs de cesne-^ taes, on semUail prendre k laur soft, Napoléoa écrivit à son. mkistire : « Occtipes^voii» de eafk è » cea.pdiH)es une «stimc que je juge contraine à mes » iolérèts^eli à L'boQpeuf de mai qouconne. » Coaior«« ■éiSBOt à ceUe injonction, louché leur envoya dus brsuiés suspectes , mais oe genre ioAae de sédu^ lion demeura, sans effet.
Le ministire anglais, instruit), en dépit de la pelioe française, des persécutions sans nombre esMiyées par les. princes espagnols, connaissant les iiteotioDO rjéelles de Ferdinand: TII, et sachant que Isatri^ qju-oo publiait sur. lui ou comme de lui était Cm» , cberoha les moyens de Eompne les fers de eet infortuné monarque. S. A. R. le duc à^ Kent avait m Tain sollicité cette dangereuse mission ; elle fut confiée au baron de KolK , bomme adroit-, ferme et déjà éprouvé, en qpi lord Wellington e:t 1q marquis de Wellesley avaient la pJH^ entière. CQU^ance^
et on le chargea pour Ferdinand d*oiie lettre da roi
d*ÂDgleterre (1).
Nous ne suÎTrons pas l^émissaire depuis son départ de la Grande-Bretagne jusqu'à sa prison de Yîncennes , où sur la dénonciation d'un faut frère il fut enfermé (2) et tenu au secret , tandis que , sur son refus de trahir TAngleterre et le roi d'Espagne , on en? oyait vers ce dernier un faux KoUi ; mais le roi , secrètement averti de cette trame dont l'objet était de le compromettre et de découvrir ses moyenar de correspondance , repoussa l'espion sans Youloir l'écouter. Cependant, pour tromper l'Espagne, la France, l'étranger, et surtout le gouvernement anglais sur le sort et les vues réelles du prince, on supposa des lettres flatteuses écrites par lui à Napo* léon , en les antidatant ; mais ce qu'il y a de curieux à remarquer, c'est que le rapport du sieur Berthémy au sujet de l'arrestation du faux Rolli , faite sur la dénonciation du roi, et après lui avoir été confronté, est daté du 6 avril 1810 , et que la lettre prétendue écrite à Fouché par le monarque, et qui prouve qu'il n'a point encore été question entre lui et son geôlier de ce personnage qu'il lui dénonce, est du 8, deux jours après l'annonce d'une confrontation qui n'avait pas encore eu lieu; inadvertance de police où les dates seules accusent L'intrigue eten désignent les auteurs (5).
(1) Voyez la pièce justificative K.
(3) Le 20 mai 1810.
(3) Fouché déclara , le 80 mars 1814, que tout cela était uîiê fabU imaginée par la police.
Taiidk que Ferdinand ne pouvait correspondre librement avec ses héroïques et fidèles sujets , Joseph , roi nominal des Espagnes et des Indes , maître de toute l'Andalousie, à l'exception de Cadix, continuant son r61e niais dincurable rêveur politique, s'était avancé jusqu'à Sainte-Marie; là, entouré d'habitants séduits ou effrayés de quatre royaumes de cette province , il leur annonçait son intention de rassembler les cortès à Grenade , d'y admettre les membres de la junte centrale , alors honnis et dispersés , les évèques , les grands , les cbefiB militaires, les riches capitalistes , et de leur soumettre la question de savoir si ce corps , vraiment national , consentirait ou non à accepter la oonstilullon de Bayonne et sa propre intronisation, n prolestait ne vouloir régner que par et pour le peuple; misérable jonglerie faite avec une bonne foi risîble et qui ne pouvait satisfaire ni les Espa- ^ols opprimés, ni Napoléon, qui alors n'eût pas permis à son frère d'abdiquer. Au reste, des parlemeDiaires envoyés avec cette proposition ne purent entrer dans Cadix où ils n'eussent pas été favora- Uement accueillis. Quant à Napoléon , cette conduite de Joseph était si peu dans ses idées que, loin de songer b se désister de ses prétentions sur l'Espagne , Il fit déclarer par son ambassadeur Laforest ion intention de réunir à la France les provinces lituées entre l'Èbre et les Pyrénées. Cette notification occasionna l'envoi à Paris d'Azanza et d*Almélara, chargés de déclarer à l'empereur, au nom di roi Joseph , que dans le cas où cette usurpation Il u
s'ojpétetwé , U aMÀquerait la eourem» > %t 4M t^ns le» iniiiwfar«s espagnols domieraieftt à Tifistani leur démissiiMi.
Uq: aiUre raolil d« querelle a^ait lîYii ealr^ kt» deui frère»» Napoléon , sovs. ptélexAe> d'aeeurer far soumiseMo des provifiees, y avaié, sone le titre 4e' gouvernai rs généramt, investî le» objefe* de ses di^ yerses «poftées de tove les pott^oire eivils* et nùlè-' tiaires , ce qiû y r^idait nulle l'autorité «oyaLe dan»; leaheu\ même où elle se trouvait foreénieDtreco** nue , maiê- où les esprit» étaient subaidiaireoMiii aliénés par d'indispensables vexations dans la levéefaite à maia armée d'Impôts arbiti*ainemeiili établîa ou répartis; Ton méoonteotaii ainsi ceux nuftmeqMâ eussoQt voulu demeurer paisibles et ovutres. Sl«u« nobss passées à Fambassadeur français , les 8 et 19 4e mars , démontraient tous les dangers de. cetto mesure et de l'usurpation projetée. Joseph insistait d'autant plus à cet égard qa'il voyait d'une pari tous les souverains de l'Europe continentale le r^ connaître , lui envoyer des ambassadeurs, et peeevoir les siens; que, d'une autre part,, d&puisi le gaiade la bataille d'Ocagna , une ibuled'Ë^goob étaient venus lui faire leur soumission, et qu'au fait il ne restait presque plus que Cadix, où rtésidât l'ombre d'un gpuvernement autre que le sien.
Joseph^ croyant ou^ voulant paraître régner, a vait^ dès sa rentrée à. Madrid , envoyé dans les provinces des. commissaires chargés de les pacifier ; mais^ ils purent d'autant moins y réussir qu'ils avaient con* tr>e eux resBritdu.pejupla,, et qu'ils étaient oontMr
néf diiis wÊf ttw^ott ffd^ ^ê Mftofftét iriMsirM frmçaises , et Hi «e €#Bduwir€iit d^atlieurs ^mpfoli •tee une vîoleDot ^oî irrita et une ineptie tfui %%-> citt le WÊÊéfuH. La négence de «en côté liKMMlail ffis* pagoe de «es agents iosiirrectieiiliels; iii«ls^oi(iae le«r conduite ne fût paa aMnna bllnrablie ifue celle des Joeépiiins , ils otKinrent des succès HntqueMeni dnt à l'avanUge d'agir dans le sens des passions popalaires.
Jateph ne s'en était pas temi à ces mesures qn'it anrait tonlu rendre douces et conciliatrices; une jnnCe créée par lui (1) avait reçu la mission de pour^ snifre les adhérents de Ferdinand TU , de les Juger, de les faire exécuter promptement et sans appeL Le moindre cri séditieux , le port Seul d'un poi« gnard, la plus innocente relation de famille a?ec des insurgés , conduisaient au gibet uâ gftnd nombre de ▼îclimes , et le gouvernement national répondit à ces actes rigoureux par la création d'un tribunal de sûreté générale, qui, rivalisant avec celui de l'intrus , fit quelquefois mourir en secret les individus qu'il avait condamnés; exécrable émulation d'borreurs !
A travers ces sanglants conflits, des agents anglais, autorisés ou non, cherchaient indirectement à aliéner l'esprit et le cœur du roi Joseph ; ils lui parlaient des dégoûts que la guerre d'Espagne inspirait au gouvernement britannique , et lui insinuaient la possibilité de conserver la couronne en
(1) U U août 1810.
se détachant de Napoléon qui la lui avait donnée. Sa fidélité en eût souffert, mais il se fûl cru absous par le respect qu*il professait pour les idées théoriques dont il était imbu. Nous parlerons plus tard des négociations qui eurent lieu à cet égard , et nous nous contenterons de dire ici que si des orages contre Napoléon se formaient dans le Nord , le Midi i cette époque n'était pas exempt des nuages me« naçants, d'autant que Murât, qui voulait ne point éprouver le même sort que Louis Bonaparte , rêvait déjà sa future indépendance. Quant à Lucien Bo* naparte , échappé alors à son frère et arrivé à Malte avec sa famille (1) , il s'y embarqua pour l'Angleterre; ainsi, la famille impériale était alors presque entièrement désunie.
(1) Le S4 août 1810.
i Napoléon. — Ses bienfaits. — Sa puissance. — De la presse.
I — NouYolles bastilles. — Majorats. — Il veut amalgamer
rancten et le nourean régime par des mariages.— Domaines
I publics , eitraordinaires, privés. — Apanages. — Espagne»
— Sonlt. — Certes. — Leur illégale formation. — Leur condaite i Tégard de rAmérique. — Jugement sur les cortès. — Masséna. — Invasion du Portugal. — Astorga. — Cindad-Rodrigo. — Almeida. — Busaco. — CoYmbre. — Marcbe snr Lisbonne. — Lignes de Torres-Vedras. — Intrigues de Souia et du patriarche. — Wellington dénoncé à son gouvernement. — Inaction de Masséna. — Sa retraite.
— État de son armée. — Soult. — Bataille de Geboa. — Bataille de Fuentès-Onoro. — Evacuation d^Almeida. — Bataille d*A1buera. — Pertes des colonies. — Le Valais.
— Villes anséatiques. — Reine d^Etrurie. — Souscriptions iBginises pour le Portugal. — La Prusse. — Projet contre U Rossie. — Louis Bonaparte. — Murât. — Tchernicbeff.
Toute puissance nouvelle et subitement domina* trice ne peut facilement résister à Tenvîe rivale des eut , à la haine publique ou secrète des autres , à la satire souvent injuste de plusieurs , à la sombre dé^* fiance du plus grand nombre de ceux qui sont for ces de lui obéir. Pour se soustraire entièrement au choc de tant d*écueils, il faut qu'elle se manifeste avec éclat par de brillants succès , de hautes vertus, une générosité prodigue, et une fermeté de caractère qui domptent ou séduisent jusques a la pensée;
car ce nVst que sous Tégide de la gloire , de Testime , de Tintérét ou de la force qu'elle échappe aux eraffs de Tambition froissée , de la vanité soufflante, du ridicule ou du mépris.
L*éternel ennemi de toute puissance nouvelle est ce tyran bisarre qu'oa ixomme Topiniony èlraniorftl dont tes caprices errent constamment dans des directions souvent contradictoires. En effet, la masse populaire qui en estrinstrument ou la source, crpit tout, hors ce qu'il lui serait le plus utile de croire, exalte ou. maudit (Qur à tour ses propres idolesi, égorge a^)ourd'bui celui qu'hier elle eût encensé, espère plut qu'elle ne le doit et supiiorte ses maux moins qu'il ne le faudrait, punit les chefs élevés par elle des aberrations même dans lesquelles elle les entraîna , nage sans cesse dans un océan de m^ensonges et de superstitions» que celles-ci «oient p^lUiqiMA ou religieuses.
Napolé<wi cncoDiiatssaitriDStabtlHé,etii la dompta. Certes , ri a'était précédemment cootert d'un grand lustre ; il avait répandu sur la France d'incontestahk^hiéofaiUen l'arrachant à l'anarchie , e« lui donnaol une administratioiii régulière, en paraît Tlm* toire du peuple sur lequel il régnait d'iut immorlel vernis de gloire ; maie k pouvoir qui avail opéfé cea étonnants succès était-il de nature à se matsteftir dès qu'une main ausai forte que la sienne ne serait phis ^ pour comprimer le» passions anibàtictftses , vanilenses oit cupiées «pi'il avait M-mèno éveiUbées, passions qui, lors d'iuie paix tardimc^ peut-être, mais, néœsaaifewont inénl^Uo^ wi tù^
•a que par VtÊki â^vkû dernier UïowÊpkt , ne eon-^ cefraient plus de moyeni de satisfaire que dans la loterie ruineuse el sanglante des agitations politi-' ques, ee qui ajouterait à I*aTidité des uns, à la m)»* sère des autres , â rimmoraHlé de tous ?
Rapoléon régnait arbitrairement , ce qu'il défait
i ses antécédents , au& circonstances , à Tioipré-
foyance générale , li les entours , aux înatniaBeots
qu'il trouTa créés , et dont il sut faire un habile
emploi ; il le leur défait presque autant qu'à ses
talents incontestables et à sa f olonté de fer. Ce qu'il
conccfait surtout h merf cille, c'est que pour deve*
air et demeurer le dominateur de l'étranger , il Ail-'
lait commencer par être entièrement le maître chc»
soi; aussi af ailil fait tout ce qui pouf ait y cooiri-'
bner. Après s'être défait de tous les hommes eapa*
bks de lui porter ombrage ou les af oir attachés 4
sa f6rlune, il sut, par la eréation des tribunaux
spéciaux jugeant sans appel , par des armées do
l^ndarmes et par une actif e pcÂice , tenir dans le
respect et la crainte tout ce qui conserf ait ou e^t
été tenté de manifester «Q,<ssprtt perturbateur, que
bailleurs il parf enait à disAraîre par Tif resse de cea
triomphes guerriers, qui n'élèfent et n'hoMvenI
qœ quelques-nna aux dépens de tons*
Vais ce n'était peént encot e assez $ la presse , ve^ gardée à tort ou h raison eomaMS le paliadiui» dea libertés publiqnea, ioquié^it soo orgueil et poui ail noire tant à* sa réputation qu'à' son poof oir. La presse anglaise le fatiguait , et il eu af ait en France interdit l'entrée ; la presse françaiae U*à parui dan*
geveute, coflimeelie Tafait été \ tous les gouver- Bemc Dts qui précédèrent le sien ^ et elle attira ses regards; ce n*étaît point assez d'enchatner les personnes, il voulut garotter les pensées ; il brisa donc cette arme révolutionnaire en persécutant les écri* vafns. Déjè, dès le 17 janvier 1800, un décret consulaire avait restreint le nombre des journaux ; un décret impérial du 5 août 1810 décida que, Paris excepté, il n*y en aurait plus qu*un par département, qu'il paraîtrait sous la surveillance du préfet , et que celui-ci pourrait , dans les grandes villes, autoriser, mais provisoirement, la publication de feuilles d*annonces et de journaux d'agriculture ou de littérature, bien entendu qu'il n'y serait nullement question de politique. Ce décret fut mis à exécution sans exciter le plus léger murmure de fa part des hommes même pour qui la liberté de la presse avait si longtemps été une espèce de religion, et il ouvrit la porte à des chicanes inquisitoriales de la part de la bassesse ambitieuse contre tous ceux des gens de lettres qui conservaient un caractère noble et libre ; car il fallait non-seulement ne point attaquer le souverain , mais encore lui prodiguer les plus lâches éloges.
Ce décret avait été précédé d'un autre rendu (1) contre la liberté individuelle , sur l'avis du conseil d'État , dont le pouvoir n'était nullement constitutionnel. Celui-ci établissait dix bastilles qui renfermèrent bientôf^lus de six cents personnes , ar-
(1) Du 3 mars 1810.
bjfrairement et quelquefois haîoeiisemeDt iucareérées par suite de riralités ou de vengeances parti* cuHères. Cette mesure acerbe était présenlée comme an acte de géuérosité envers ceux qui paraîtraient assez dangereux pour être punis , mais point asseï coupables pour qu'on les traduisit devant les tribunaux ; mesure d'ailleurs utile à la tranquillité de l'Empire et à la sûreté de l'empereur.
L'exil, moyen tyrannique un peu plus doux, fut Clément employé, non-seulement contre les écrî* vains , mais contre des femmes , pour des propos ou d<'S plaisanteries qui pouvaient choquer le souverain. La délivrance de ces lettres de cachet d'un nouveau genre , et les rapports par lesquels elles furent demandées , absorbèrent souvent le temps et les soins du ministre de la police Savary.
Napoléon, tout en refrénant d'un cèté, voulait d'un autre séduire et ses amis et ses ennemis ; il s'était assuré la subordination du sénat par la création des 8énatoreries(1), ce qui avait formé des simulacres de grands seigneurs d'une nouvelle e^ pèce ; il avait fait des princes, des ducs, des comtes,* des barons comme il fit des rois; mais des titres sans territoire ne sont qjue de vaines appellations; il créa donc des majorais en faveur de la vanité héréditaire, par un décret de la même date que celui qu'il lançait contre la liberté individuelle, rappelant et appliquant les principes de sou décret du 4 juin 1809. Son inlenlion était que les familles des
{1} U 4 janvier 1803.
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howmirl qm^ûééemtmt tesmt Mnetaée» wwl,ldéè smm <i«oi ime monardiîe , «an iiaipraUcabte daas k ^fMè«fi légal qMi goâvernatt la Franee, ear la Jm poliiiqt^ n'a de iPondeinbeBt «oliée ^ae ém$ la iiM dnèe ; £t un Code qui , par %e& disfi^itieiis déjBOcratiques , dissout la famille , ejnpèdie fiécQMai** remuent la création durable de familles placées ao« dessus de toutes ie« autr es^ il est certain qu*il eût fmilu réformer dans la législation française tout ce qui, à cet égard, s'opposait à la réalisation de ses f iiea restau ratriœs de la société monarchique ; mais il ne k put ni ne l-osa , et les majorats, iostitittioa dérogatoire à la loi commune , eondamnée par Ta* «lour paternel , odieuse aux cadets de famille, con«traire au» idées générales de Tépoque , les majorats qui eussent flatté quelques vanités en ^m eboq«aiit un plus grand nombrs , ne prirent nuUsment favjenr»
lîj^poléon voulait aussi amaigaoïfir autant que possible Taoeten H le nouveau régina, par des mariagas de certains de ses généraux ou ministres 9veq des demoiselles de maisons illustres, et il la fit avsc son despotisme ordinairs; ainsi Tantorité patarnelie impérieusement violée sa trouvait pliMsée entre Tabjeation d'un ponsantement forcé ou les 49Pgers d'm noblo et courageuK refus.
AvsMgiémâOt obéi dans l'intériaur sd y violant l^s Ipif 6t les droits les plui sacrés , l'empereur m<§couni)jSfait égaleipent au dehors la religion des traités ; s'étant débarrassé de ses deux principaux ministres , Fouché et Talleyraqd » def enuff dis lors
n» cmmaia gecrets , ^ toBtefoîs ils ne V9VBk»î pa* été àé^ anrané leur disgràee , et voulant meniféster hautement sa puîssanee , il «nlevâ à la B»?iève to I^Fol BiéffâieDal , p«uplé de de»» eenC mxëite mille âne», et k rëuMi » son ro^faviiie d'Iiàli» , ei» le MOMUDl dëparteBieBl du Haut-^éîge, ee fNi %eolft att œëeoDteiileiient de ses eeiiràgeal babi** tamsvU créa afa»s,, dans ce pofaurae conuiie et Franc» , uDdemaioe royal inaUéâabl^ y n» domaino extva«adfiMi4re , frait desdvotls aequîs* pnv de» trat^ tés pnWc&ott secrets, et un domaine privé^farmé de ses profires ae^oiaiiiona eh trdnsifHSsible à sei^ hériiiftvs-; puis il ségi» par ha staliir conatituéM^ Bel (1)^ la datati^Ot de sa< eouvonne êl eeUe» dea prioBes etprincesees d*Ilalie; enfin par mt au^re-dei mèmedala^il' fisaU'à un autiion 1-apanage du prki^ TJce-roL
Gea soins:- ne détipurnaleiii pas Napoléon de aei» ^ eonceenent la réalisation de son. système eoo^ tiaeBlal f auasi* coalîmiait-ii à ordonner U bvûle-^ ment defrffiacvhandiaes-ang^ises a» dedans elx aia dehors de ses États^, ce qg&i , loin de nuire à Kin" dustfie britannififie , ne iiaisak que lui imprimer ua BoiiTel*élan«d*aclLv^ité, car ees produUs déji expoih tés , n-étant' plus demeurés^ sa prc^riété ,. ne deve^ Baient une perte que pouv les acheteurs ; ii en^ ré-' SBllaitmème dans les*pciK de ces marchandjses^una hauaMqui retombait sur les consommateurs; maisr il se laissait louer sur oet objet ainsi que sur tauti
(1) Le 15 nMurt ISMU
d'aulres. Gomment ne 8entait-il pas combien se^^ grandes et brillantes actions le plaçaient au-dessas de tant de viles flagorneries ?
Ce qui nourrissait alors l'orgueil de Napoléon , c'était le succès de ses armes dans la Péninsule, dont la soumission entière lui semblait prochaine et qu'il se flattait de voir bientôt évacuer par les Anglais. Soull, l'un des plus habiles de ses gêné* raux, avait déjà envahi toute l'Andalousie, à l'exception deCadix. Arrivé devant cette place, il adressa k la junte et au gouvernement, une sommation (1) dans laquelle il disait : Le roi notre maure ^ don Joseph Napoléon y après avoirvaincu à Ocaçna, a été reconnu avec acclamation comme leur roi parles royaumes de Cordoue, Jacn, Grenade et Séville, S. M* animée des nobles sentiments gui constituent son caractère, veut bien oublier et pfsrdonner toutes les offenses. Son unique but est de rendre son peuple heureux; elle demande, en conséquence, que les habitants de Cadix députent pour traiter et conclure avec elle* Notiflcatioa à laquelle lajunte répondit dès le même jour par cette seule phrase : La ville de Cadix , fidèle aux principes qu'elle a jurés, ne reconnaît d'autre roi que don Ferdinand F//. Quant a la demande, faite par le maréchal , que ses prisonniers fussent traités conformément aux usages de la guerre, dans sa réponse personnelle à cette sommation, le duc d'Albuquerque, après avoir protesté que les Espagnols
(1) Du port Sainte-Marie, 6 février 1810.
IS
■e poseraient /omai^ les armes qu'ils n'eussent re-> eonquis l'exercice de leurs droits légitimes y et a|>rès ayoir conseillé au maréchal de ne point sa^ crifier inutilement ses troupes dcTant une forte-" resse qui n'aurait rien à craindre dune armée de cent miile hom^s, lui déclare que le traitement des prisonniers français sera tel qu'il doit être entre des nations civilisées y malgré Vexem" pie barbare donné par les troupes françaises qui immolent les prisonniers espagnols quand la fa» tigue les empêche de les suivre dans leurs mar^ ches.
0-Farril écrirait aussi à ses anciens frères d'j).rmes : La dynastie précédente , par décrépitude ouparVeffet de cette décadence inséparable des eht^ses humaines j avait entièrement tari la source de la force et du pouvoir ; à son sang même était invinciblement attachée l'inimitié d'un voisin dont le pouvoir ne connaît ni ne rencontre aucune résistance ; il leur conseillait en conséquence de faire leur soumission.
Mais ces tentatives d'0-Farril et de quelques autres de ses complices ne leur valurent qu'un décret de proscription ; et la junte suprême d'Ëstramadure alla jusqu'à promettre , dans sa proclamation du 16 mars, une pension de quatre mille piastres à celui qui livrerait , mort ou vif y ces Espagnols dégénérés qui supportent honteusement l'usurpateur, Far cette même proclamation elle déclara : l*qu*elle ne reconnaissait ftour souverain unique etlégitimede laFranceque le cotnte de Provenccy
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aifeô è^Htre de Lottis XVilI; S» ^*elte eonMév fait NafoiéM) cwMne «gurpaieur de eMe immm^ ekie et ennemi de ktpaùf de f Europe, aupîravl m suèfAffwer UjfUté» iee puhemtcee eotêêmênMèr^ ferMs firrei^ le trop ctmfkmi Feré^namd VU^ Hi jmte dëtettteur de Nctpks ; euM* eiekmiÈent em Bspoj^nepnmr opprimer une naêéoà générémm^ 30 qu'elle déclarrait 1» guerre 4«f tfouveav ârnfisr dM^ ^ér«» et eaufirmaft en outre les téeompefkeepre^ mises 9\x%è^tx9eiiv%àeV'kt9i%^ ajootieiitgfa'yramiiim de eoiiimaniileri«8, propvfëtés; noMesiéef iSCvarlsM norifiques à celui ou à ceux qui livreraient ou IiéeflMrferatent Tenpcfpetfr Ttapùiëon m fis prétendu roi ^eeephy a«t« de haine et de vengeance qui-, à te gloire dtf peopte eapagn<^ aï impndieiiinliene on^' tra^é , ne trouva point d*exiécaleur. lHwa» reaa»querons' encore' qins, al des tentatrres' êt^eeMikaSt furent fréqneminent renou^feMea^ contre Foppreau aeurdii' continent, ell^a n'eurent jamaîa lieu qak parqndqiiea fànafiqnea néa déna te' rèveuae AMe-^ magne, et que les religieux peuptea dki? Midtv plus perffdemeilt oppriméa encore , n'en fonmirent aucun exemple. Notona en outre que le nom de Louia XVHl, oublié de toua tes cabineta, eatv^ proclamé pour te prenvière foîa.
En dépit de Texaltation générale, Souit, qui unte» sait une aurveiliance active à une extrême bieD«veillance , rendait par aon s^itatème militaire et administratif l'occupation moina pesante et Ib aiib«-* aiatance dé aea troupea pina ftroîle* Sévitte et aotf rkhe affaenalque te junte aroit négligé d'éfoeoàf,
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ÎBlMis , 4e Mies foodems, des cfaaoliers de eon-^ tlnMtioii , i'abiQDdaiice du salpêtre, ini donaèretity (i que i'exploita^4Mi des miaies de plomb de Li** , lo«s les n^ens de compléter le matériel de soD année. Il était aussi par?eiiii y sîaoïi à pacifie» ealièreiiieia TADdaliMisie , du oioins à se concilier feapriC d'un grand nombre de ^$ habitants. €e-» pffidsnf les armées espagnoles toujours battues «s plaine ne cessaient pas d'être redoutables en guérites; car après une défaite, les partisans, ea traupes ou indiriduellemeot, harcelaient coati-' nucUtmeot les Francis, profitant 4e toutes les anlractuosités , de tous les défilés , de tous les lieuK inrarablcy, pour leur faire éprouver des pertes* Inlrépides dans leur activité meurtrière, tireura adroits , on les rencontrait partout, ef leurs eoupf ctaiept si «Ars qu'ils désignaient d'avance sur qui ils les dirigeaient , et Teffet ne msnquait jamls ) anssi les hôpitaux se remplirentrils bientèt d'un giMd nombre de ceux dont les blessures n'avaient pas été subitement mortelles. Ce n*est flooc que vm la fin de 1810 , que les routes furent baleyéee ée wanièrn è assurer rarfitée des subsistances iîH»t pour l'armée que pour les babit^ots paisi«; biai, çt la libre commuoipalion soit avec Madrid » soit avec )es provinces occupée» par (es troupes
tféglJgeoQs m U^ détaila de aes luttas partioUes 9t ttQglaQbss saua r^ultats importants ; laisson« le mi ^fif^pb M d4batlie jli )ttadrid entre les mauve*
mento nsiarellemeiil boas de son cœur et la sécessite de recourir à des oioyens rigoureux de salut ; laissoDs-ie suivre les processions , genre de spec» tacle si cher aux Espagnols , et se rendre ainsi trèsridicule à leurs yeux , bien loin de les ramener à lui ; laissons-le au sein d'une ville où la nullité du commerce et la pénurie des subsistances, où des vexations sans nombre le faisaient haïr , et comme usurpateur et comme la cause première de tous les maux qu'elle éprouvait, et reportons la vue sur Cadix, plutôt bloquée qu'assiégée. En e£Pet, le spectacle que présentait alors cette cité et Tile de Léon est d'autant plus nécessaire à considérer attentivement que les travaux des cortès forment une partie essentielle de l'histoire contemporaine , puisqu'ils influèrent non-seulement sur les destinées de l'Espagne , mais peut-être même sur celles de l'Europe présente et future ; spectacle qui , jusqu'ici , n'a point été présenté sous son véritable jour»
Les circonstances dans lesquelles ces cortès fu* rent convoquées en rendaient la réunion diffi-» elle. Le premier titre légal de leur convocation se trouve dans le décret de Ferdinand VII , rendu le 6 mars 1808, et par lequel il investissait le conseil de Gastille, ou toute autre cour royale de province, du droit de les assembler dans les formes consacrées petr les lois. Ce fut en vertu de ce décret que la junte centrale annonça leur réunion, mais elle joignit à cette annonce un règlement par lequel ces mêmes lots étaient violées. La junte dissoute et conspuée fut remplacée par une régence, qui ne
^C empèflier |la junte municipale et ses partisans,
placés dans les plus importants emplois , de la for-»
eer à une convocation dont sa sagesse éelaîrée et
prëToyanfe redoutait les résultats. Ses prévisions è
cet égard furent bientôt justifiées , car les cortès
offrirent le tableau le plus bizarre et le plus alar*
mant. A défaut de députés envoyés par les pro«
Tinces que les Français occupaient, on nomma,
pour représenter ces provinces , des individus qui
j étaient nés , mais qui habitaient Cadix et IMle de
Léon, admis il est vrai comme suppléants , mats
revêtus des mêmes droits que le très-petit nombre
des députés légalement élus (l).'Deux choses sont
â remarquer ici : c*est que les mandats des seuls
membres des cortès véritables représentants de
leurs provinces portaient l'injonction de repousser
Vagressùm inouïe de Bonaparte et de rassembler
les moyens de soutenir la guerre afin de conser^
ver le tréne de Ferdinand jusqu^à ce que ce mo"
marque fût rendu à ses peuples ^ mandais sur la
teneur desquels on modela ceux des députés sup->
pléanls; c'est, en outre, que le premier acte des
eortès hsi un serment prêté au roi y ainsi qu'il était
(1) Yoiei qveUe fut la composition de cet cortès : 1o |m ètifmii» des «eulet pre^i^ces aon occupées par les FrançMs ; 9o les députés des diverses juntes qui purent se rendre k Cadix; 3« les dépotés des villes non conquises encore ou me- ■acées; 4» les suppléants en grand nombre des provinces 4*Espagne et d^Amériquc , tous représentants directs et sans élcetioD légale, mais choisis dans la tumultueuse cité où ils •!éliâeut réfugiés.
^}m rmipPlli et «elal d« «laiMMijr i$$W0 MhÊ
§11 qipoieDt Q^^me ojk les f;or|i$ ^UeM^i^m 9iq«i l€U(t i^(]élit^ au souT^r^în )é^itiiq«, «IM aamU^Qt ÇQ quelque |flirt(i kur sçriq^qt ep ci^lftTJlpt qu*9U
pçjupH néfiqmoim 4|?Qir ^a cété «péqj^^x , «t , d«of ui^ premier ^laa , il eptr^loa im^ \^ suii^-t gef ; i»r il fepablait pr^pi'e à la £0119 à ruiner HkI pr^tcqtiqqs ^ Ifapâléon e( 4ç Jp^i^ph ; 4 friM^« d^ P3ilU.(i^ k^ «^les quf le f*oi ferait m poumît foicç ^H dé|riinent de sça |)irPPf<s^ <^?ft^t$ «I ^ Ffum^ uoç t^a^rièçe iD#^r^l9DUi>le M^Wi lei Tiwa 99i)»* tiemf^ des pf^leiidants ^ une courcini^fi ii(m ▼«capte, p^isquY^ m^e ^^9 ou recouqaiM^t {;«|r 4ioaiMl VII ^9iin§ ee^î roi légitime. Hais ai «€ décret fit des dupes parpi l^s gei»| à c^h^^ ^r^^, la régeii^cç eQ j^cA sai^eme^t la portée ; ^vnm f<Wdla dissoute et f epplaçée par une nouv^ rége^ee enUèremem çoi^pôs^ ^« meiubres 4éfa#| aia pi)rti qui k DoouDa. La liberté 4e la pressa , di^ établie, reçut uue sançtiou uuuveUe e| l^aVe; aoA déi^alQ^iiiwt rçutralua dau9 le aept desi weviwrft de la juDte et des cortès. Ùa journal prit le titre de Moàespierree^affMol, et Cadix fut inoiidé 4e traductions d'ouvrages les phis immoraui , les plus irréligieux , et les plus violemment perturbateurs. Une commi,s$ion dç neuf à dix mçmbres , çbçi^iB paruii 1/çs t^^çj^ii^es Ws. plus çxalté^ , £u^ cbarw gée de rédiger uue coiustUuUoa nouvelle , ea a'aih dant des lumières de don Antonio Roiuaelioay
•^ 1«tt ^ ttl
ci|fii|«A( «Dira Tœnvrft de Vusarpaleur ei ^\» d«i 169 «dTttKiaîii^»,
. Il ^R^it di%it«, »0U« qii9l<|u« pQint de vvt %ii*4H) bi 6omM^4( t dç trouver légale la cQoduU^ d^ eqrlàs j c^r si çç||0 asseçiUéfi , fruit d'une auo^ cesMoQ d*iÛ^giUmi^« pa(eiite«, tîoU s^» mapdala el se« seraient* en hQulef«i\amt le« loi9 ejLi»(aole«« ca mb«(ituao( la ^qv^ra^neté du peuple à la «auferaiii^lé r4»jralç r^ça9aue bfrédUair^, elle v^i^la éfateoeot les» priacipea aur le^ueU elle foodaU $w pcmvoir cQoslituaal; car la preaque toilalHé d^ i% Balioo eapaga^le était étrangère à «a farmati«ii, et iiiie population de cent cinquaut^ mille àmea , çom«; poaée enfiarlie de geua de tauiest aatioos , ue p^u<^ rail légUiqieiaettt régler les deatinéea de diit i^ ooit milliow de r^oi«<dea, qui u'avaieol, avec C€4I« réuiii^n lurtaleute , que peu ou puiut de relaUoM. La oé^e^ilé, ^raie de toi^» lea pouYoira oppreaaifa» «mUa w\ eor^éa u«k tiiv« auSUai^t ^ saai9 uu tel tîMo dWt to« juali^ PAr dea a^v^ iréel^ , p«r «ka aol^a, ulllea. ExauMuoiut lesi ^aa» ea coiomençant par les relaiioos de la métropcde avec sea ao*.
Nous aiotv^ ^^ préçédeivjKaiit la looguf et oiuelk oppi^^o^ si^bie par VAuiérique di^ Sud ; &a résiilance «hk t«nUtfiyest miUtwes de VAogl^terre et <fe la f raiice ; sou^ refus de recevoir les agea^s. do Napodéoo et die Jose^ ; sa fidélité à FevdiipiaQbd Yl(; iciiJ(cbBa40ax<>iild« s#<MNurs^à,' kjwA^^ de^ SévUlie»
qooiqa'elle ne ?tt pat clairemeDt où se trauTeit le sîége réel du gouvernement royal , que les diverses juntes provinciales se disputaient. Nous avons exposé les premiers troubles qui agitèrent ces belles contrées, où Ton avait cé!ébt*é avec tant d'enthousiasme la victoire de Baylen , Théroïque résistance deSaragosse, la fuite de Joseph, Ja guerre d*Au* triche et le triomphe de Talavera ; tout donnait aux Américains Tespoir flatteur d*une prompte réintégration du roi légitime, quand la paix de Schœnbrunn, la rentée de Tintrus dans la capitale deTEspagne , la défaite d'Ocagna et la fuite de la junte centrale firent disparaître de si douces espérances. Bientôt ils apprirent la soumission de TAndalou*sie, la dispersion de la junte , la création d'une régence et la convocation prochaine des cortès ; ils reçurent alors de la part de cette première régence, dont les membres étaient si respectables et le pouvoir si faible , une déclaration dans laquelle il était dit : « Vous avez longtemps gémi sous un joug op- » pressif ; nous plaçons maintenant vos destinées n dans vos propres mains. Vous avez été le jouet » des vice-rois ; dès ce moment votre sort ne dé- » pend plus d*eux. »
Caraccas ^ capitale de la province de Venezuela , prit à la lettre cette déclaration ; redoutant de voir TEspagne , déjà réduite presque à la seule ville de Cadix , tomber irrévocablement sous le joug français, elle ne voulut pas, dans ce cas, suivre le sort de la métropole; elle sentit enfin qu'elle avait le droit et le besoin de s'occuper de sa propre pros«-
péiîté', ce que la déclaration de la régence semblait reconnaître ; elle se détermina en conséquence à former une junte suprême au nom de Ferdinand Ylf, le 19 avril 1810. Buenos-Âyres suivit son exemple, et son congrès , assemblé le 23 mai , créa une junte qui Fut installée le 25. Le Chili, le 18 juillet, et la Nouvelle-Grenade , le 19 septembre , en agirent de nèœe, tout en reconnaissant la suprématie de la régence de Cadix , mais réservant aux natifs l'administration intérieure de la province , ce h quoi les gouvernants de l'Espagne ne voulurent point consentir. Cependant une semblable révolution avait eu lieu au Mexique le V^^ novembre, et toutes les colonies du Sud , sans former un tout , se trouvaient déjà en opposition d'idées comme d'intérêts avec leur métropole.
La province de Venezuela avait été la première â imprimer aux colons américains l'élan libérateur dont elle était animée, mais sans exprimer encore le désir d'une entière indépendance , car elle fit part an gouvernement espagnol de ses opérations , qoi consistaient en l'abolition du tribut des Indiens, de la traite des nègres^ des entraves mises au corn- Berce, à l'industrie, à l'agriculture et à la liberté locomotive; elle continuait à envoyer les fonds destinés â aider l'Espagne dans la lutte qu'elle soutenait contre l'ennemi commun. Pour éviter même de déplaire au gouvernement de Cadix , elle re« poussa les services de Miranda , qui avait été dès Torigine et qui était encore l'agent de l'Angleterre; mais , nonobstant toutes ces choses , les hommes
SlM ji^ tfml^f^^ déai^ralie» 4 QaA\% et rouittent j^lre 4eff)p|4ïf <iam l^eë ^oloaies , «i»s p«r te 00111^
np|^ HMf J'eoricbi^ail , lorcéraol te go»? «rue^ g^nt à déc^rçr f apraccas en i^at dç U^uf €l M • ^bitaiiU f^eUea à }a patrie,
A\m 7 P^r 1^ cupiilité Biepcantite de» né%mm^ ^ C^dâ 19^ par rîBipuiasfote tfraqnle ëee cortès 9 ppHifD^pça ^etU gmerre aanglapte que de prétendue fpj^li^tes rep4ireiit alroce diiB ihm> début. Lia pro-^ irin/ç^ f}£ y^^e^iiela fi|t )a premifère qui ri^isjta â l^oppp.ejiaivQ ^0 ).$rafit H dr^pe^^M d^ i'iodép^ndaf^^ ; jelle r^ar4/¥M te rjégençjB poffmije im^ aiil^rite jlljçgate ^ e^vpya jea A^glfterri» Mqe dépMtn-r ^i^ d.(^ faisait par^P Pçiifa^ , fi célèbre députe par ses talents , soq caractère ^ lea f^rv^^ef • I^ gpiif ern^off nt t^r|tjBppi4H# , incertain f^r to i^teni^jji^pç réje)le^ de c^m q^i ^v^ie^f dépfiM rfff» Im • f^ <çQn(epta ^Jprj <Jie .décjafrer sa ^triotff p#Mtrji)IM d^ii9 la g|f jsrrç 4^f eploni^H avep |a métiroppte « iiate à C0pd|tioa oéianfpoins qi^e les Api|iric0iDS <temeil*r rçr^iept fidèle? 9 Fpr(ifpaRd yij il). C'éHft te roKi des C9)pi}S cpmm^du cabjpetde S^jqMapiejii ipate il? y^yai^pt a^pc jpqiiié^udç que ee pal^i|i«t (teFlail j}p9 principes de Pitf, qqj , af^térieifremept , iTfît ^ait 4ef 4éparcbçf ppur }pf pqrter ^ afsurnr teme in4ép!en4appg.
^ pprl^f g'ajtf jrf rppj )>|ei)(At )*9nima4F9p»fap #«
(i) UUre de lord LWerp<H>l «if fendrai Uyard » du M Jnirn
ÉHttière àtwt fare&i ttnMs ài^m hnt «eiw kf dé^ pmés ée celte ^rtie dtf Ifour? «i^Meodef fkf éfafwi
que cette espè<^ èe guette chUt févÈr mlMl é^tê^ Meneof eA (âriis^nit 1» Èox&ce des Mewir^ péièu- BJaifes qa^yts reeevamt, et en enfloffnil à lêm ^j^re riHiie des troirper oécéssaîré» à' ta eonqiiM^ deleur kidépemiaiice^r
Cette s^rre, ^r aiait p? 19 to ca^alslère te f/klÊ féfMxaî par réaèK^ de îmn te» prkkieipes reç## eafre te» armées belltgëpariiles lâDdernés, tt eonN eevotr à rAngiefeitre le dessein éé l& teirer césier etdfonrrir en- mèime teififif de noaTeau]ic ntarelwéa à 8<Ml>cetQiiierce, ainsi qu^e (te donner phis^d^enseUs» bie aux opérations' nliitaîpes <tena là FéilliiatUé i dte enaâma d^c avec les coi*tès trois négoctalteB« af asf pour obJ«i' : V la permitoion d'un coaoliieM)» Iftre a?ed l'Atiért^ie espagnole ; d« Votkê de s» BMdâMîoii' entre la nvétropote et aea eotenie^ ; 5« ter dcaiande que toutîss les armées espagnoles ftassenr mes soua leéottmandement en^ chef de WeUhiff» tes^ Maifreea trois pro)posiii6nr farent repootoéesy tet Espagnols, qui voulaient conserver te nionopok^ dn commerce de rAmérique , reg^ardant la média-^ tîon comme utae reconnaissance implicite del'indé' pendance db ses colonies, crurent indigne du caractère national de placer ses généraux sous la dé^ pendance d'nn étiMger ; plusieurs d*entre eux fff refàtèient fontiellem^l , entre autres Baiiestéros.
he goufernement anglais déplut alors aux deux partis opposés : aux Américains qui eussent préféré «ne déclaration d'indépendance à l'o£Fre de cette ■kédtation; aux cortès, qui ne voyaient dans cette médiation qn*un acte de supériorité, tandis que c'é« tait simplement une mesure de sagesse.
€e ne furent cependant pas les seuls torts qu'on eut à reprocher aux certes ; car , abstraction faite d'une constitution illégalement décrétée et dont i'eiiet le plus remarquable , quoique le moins remarqué, fut de rompre le lien qui unissait entre elles les populations rurales et urbaines , agricoles et industrielles , et de semer ainsi dies germes féconds de troubles publics, les prêtres et les moines, dont la conduite fut si héroïque h Saragosse, àGironne ainsi que sur tant d'autres points de la Péninsule, et dont les prédications influèrent si puissamment sur l'élan général , qui d'ailleurs étaient si indignement persécutés alors par les Fraa« çais sans que leur patriotisme s'en ralentit, trouvèrent de nouveaux persécuteurs dans ceux mêmes qui, sans leur prodigieuse influence, n'eussent peut-être pas obtenu la puissance dont ils abusaient. Les plus éminents services, le zèle le plus cordial, la vertu la plus pure ne purent soustraire à leurs coups le vénérable évéque d'Orensée , renvoyé de Cadix , privé de son siège et obligé de se réfugier en Portugal , où il ne cessa même pas d'agir et d'écrire en faveur de la cause pour laquelle il était en batte à la haine et de Napoléon et des certes.
Ces curtès abolirent l'inquisition; mais ayant
reiida la presse libre , excepté sur les matières religieuses (réserve faite contre leurs principes (1) pour ne point choquer Fesprit du peuple), ils avaient sobstitué à ce tribunal des défenseurs de la religion par qui furent remises en actifité la plupart des lois rigoureuses de ce Saint-Office , lois tombées en dé* soétade depuis Tavénement de la maison royale de Bourbon ; ce qui n*en avait plus fait qu'une insti<tetion de police et une censure de mœurs (2).
Ces opérations, au moins inopportunes, aliéné* rent l'esprit du clergé et refroidirent celui du peuple d*une manière très-sensible , et , sans des cir* eoDstances alors inattendues, la Péninsule, par Peffet de cette conduite aussi imprévoyante que tyrannique , fût peut-être retombée sous le joug français.
Napoléon Jouissait de tant d'aberrations politiques qui divisaient les opinions , au moment où il était si nécessaire qu'elles se groupassent pour ■lardier simultanément au même but , car il voyait déjà nombre d'Espagnols se soumettre à son frère, soit par opposition à la marche suivie par les cortès , soit dans la crainte de tomber sous les coups arbitraires et proscripteurs de ces nouveaux tyrans. L'on peut donc affirmer que si l'Espagne vit renaître
(t) Torreno FaTOue dans un de ses pamphlets.
{Noie de l'éditeur,)
(2) CestVopîoion de Bourgoinç, dans son Tableau de TEs- Il 11
son iQd^{)#ndan^, ce ne fut ^% ]»ar ks C0rlii, mais en dépit des corièi, qui $'en allnbu^real 1« gloire. Il est juste pourtani de dire ki %^e oe^Mf nss^mUée ^mi m m^s ^Icira une owhre de goiir vernemeEt espagnoti qu'$^u sein de ranafohiegér ]^^r%le l'on n'Mt pu rejpscçnlrev ailleurs ^«e daaf Gadâ. Là «eufeipent se trauTait une «tHtopité qw les cabinets e^^Fopée^s p.iis^ent FeconpaUi^, «t^ç qui Qfft cabji^ls poHY^^pt traiter e| qui poui^ tr^^iter a?e^ e\i\ \ imis cf ^ cb(^es sont loi^i 4^ devea^ un m>tif de justiiie^tioa pour une mn^H coupable au dçdans, i«ipoiitique au dehors, q^i ^iyisai^fçkfç^ 4e rÉtat, prépara rëma^çipaliaa de^ ccil^flie^, s^ttiédi^ k% passions qu'il fanait écbmiifer , e< «néçontenta FAngleterre « le plus fçrnp^ a^ pui ide TEspagne.
Nafpoléon nf pçmva^t d^^^i^ir maître 4^ t^ut# la Péjainstul^ qu'après, en ayoir expulsa Taripée f^o^glaift^ qM'i\ ne connut jama^ bien ^t dçnt il aSectai| é^ ipépri^r le chef, quoique ce chef e<it d^M tiiioHij^ de trçis d^S; généraux de ses aroiées , e^ noJ.ajuinep| du génér-at S<;Milt , qui ne put lui échapper que par UUe a^tiyit^, une f^uie^, ui^ décisuiç^u incomm-* ra^es, uuie« à de^ talents supérieurs. N4|H)A^a% avaU donc pifélp^^ coûtée \o J(4^ri^^\ une e];pédiT tien dont il attendait un succès complet pour ses vues usurpatrices, et il la combina avec une prudence admirable ; car sur les cent dix mille hommes destinés^ cette opération militaire, quarautemille, sla^ionné^ sur la ligine d'aUa(]^uç., devaicAt eu fortifier la base ou en suivre le mouvement, t^uputi^
feMinMs, M l^afbherfltt etl HVàttt i^ù'âj^lrès s'être fBipÉ^é« d*Âfttorgë ^ de Cittdad-Rédrigo et d*Al- MeidA, deftéAues p1d<ie9 d'àrëiél^ et mof ehs d'4p))af dim tine retraite. îl erut detoir mettre I la tète de citte (^rlliidable armée le marféehal MMdéiia , dont la réputation était devemie européenne depuin la bataille de Zurfeb, et qtii loi arait nékidu les pluâ «tUes serrlces dans la gtierre d*Âutriche, espérant sttrtoQt qtie le caraetère plus q^e Fermé de ce gé- ■éral prériendrait ou dompterait l'esprit d'ihsu^ berdîDation qu'il royait se manifester en son ab« aence parmi ses généraux.
Masaëna était républicain , parce que c'était s)i>ua la république qu'il avait fait sa fbrttlbe ; il tt'esti- Btit de l'empire que te qui af ait pu l'aecrtlitre , ■ait il ne pardonnait pas à l'etbpereur dte lui aroir, à la demande du rice-roi dltalie (1) , ënteVé Mtfsea pillAgea ti^is miltiuus qu'il espéra sans douté
(1) Mastëaa avait déposé chez un banquier de Gènes le fruit de ses rapines , consistant en 3,000,000 de francs ; Napoléon , t»H demande d^Ëtigède Béàuharnflis , lés fit saisir. Il fallut 4Me Mlirer, potir satisftillre le dépositaire , les H\^m qa^l en «VMI domuéti Lâmâi-qtte fUt «hargé de lëi lui deifaandei*', îl ks remit en loi disadt : « TdUs les généraux , depuis Aomului^
• font leur fortune en versant leur sang pour leur pays; Tem-
• pereur croit donc que nous nous battons pour ra£Eermir sur ■ le tr6ne et donner un royaume à ce foutriquet de vice-roi
• iMtalie?» {Mimûiret de tamarque, toin. î, pag. 321.)
recouvrer dans PexpédUion de Portugal, 11 vint donc prendre le commandement deFarmée, et déjà affaibli , moins par Tâge et les fatigues de la guerre que par la débauche qui altérait ses forces physiques et morales, il eut à y lutter , non-seulement contre un ennemi plus jeune et strictement obéi de ses subordonnés , mais en outre contre des généraux aussi indisciplinés que Ney, Junot et autres, qui s'étudièrent h le contrecarrer et à le ridiculiser* Quand on sut en Russie le nom du général chargé d*enrahir le Portugal, le comte de Saint-Julien, ambassadeur d'Autriche à Saint-Pétersbourg, s'exprima en ces termes sur le compte de Masséna : « Je le connais pour avoir fait la guerre contre lui; )i il est fort au-dessous de sa réputation ; sa valeur n est féroce , mais c'est une ivresse aveugle et sans n une vaste intelligence; que Wellington luioppose » un mur de fer, il s'y brisera , comme cela lui est » arrivé à diverses reprises en 1799 contre le gêné» )) rai Hotze devant les retranchements de Feld- » kirch; » judicieuse prévision qui allait bientôt se réaliser !
' Tout concourait cependant à faire croire immanquable une expédition combinée sur la plus grande échelle ; Gironne était rendue , Cadix investie, toute la Vieiile-Gastille occupée , Grenade et Malaga soumises, la Lusitanie enveloppée de toutes parts, et tandis que Soult insulterait la rive gauche du Tage, Masséna devait marcher sur Lisbonne par la rive droite de ce fleuve.
Pour s'opposer à un développement de forces si
^ 1M0 «• Ht
considérables, Wellington n*BTail alors sons son eommandement îminédiat que yingt-trois mille quatre cents Anglais (1) et trente et un mille Portugais, dont la valeur, en face de Fennemi , n^était point eocore éprouTée. 11 s'était donc établi de manière à couvrir Almeida, et combinait ses mouvements conformément au système de défense arrêté h Se* ville, dans Thiver de 1809, entre lui et Henri Welleslef.
Le premier succès de l'armée d'invasion fut la ^ise d'Astorga par Junot , le 6 mai 1810. Giudad* Rodrigo, battu depuis longtemps, succomba dès le 21 juillet , après un mois de trancbée ouverte. Yers la fin de ce mois les Anglais se retirèrent derrière La Coa, et Almeida se rendit le 27 août, après avoir été détruit par Texpiosion d*un magasin à pondre qui fit de cette ville un sépulcre et de ses fortifications un monceau de décombres. Wellington eât peut-être pu retarder ou empêcher la prise de ces deux places, en y jetant des garnisons anglaises ou en courant le risque des combats pour
(1) Elai de l'armée anglaise de Wellington, en 1810.
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l«g âébl«i|tter } ntélt il af«il «dé}»lé uii aiitrë lys*" tème , fetiotdB melirtHer et plus sût*. Bu etfet ^ dans le èas iti^me d'un sutoèâ toujoiir» incertain , son armée eût nécessairement esstiyë des pertes fort considérables , et qu'il n'aiirait pu réparer , tandis que l'ennemi aurait attiré à lui les torpi mis à sa disposition ; il aurait àidsi d'autant plus immanquablement compromis le sdrt du Portugal qu'il sarait que le cabinet anglais eût rappelé alors dan^ leurê foyers le reste dés troupe^ placées sous ses ordres. Il n'aîdit donc chercbé qu'à retarder la inarohe ne l'ennemi , se flattant que les places toinbées ed ses mains lui opposeraient uns longue résistance*
Le gouferneur d'Alméida n*eut à cet égard aucun reproche à se faire ; un accident impréf u fut là cause de sa perte ^ et il obtint , dans sa détresse^ une honorable capitulation que le général français ▼ield ; car cette capitulation portait que lel milices rentreraient dans leurs foyers et que les troupes de ligne demeureraient prisonnières de guerre. Nenobstant ces stipulations, Masaéna retint trois cents miliciens pour en faire un bataillon de pion* niers et incorpora les soldats de ligne dans ses troupes, manque de foi qui autorisa les uns et les autres à déserter ^ et lord Wellington à déclarer leur, engagement rompu.
L'armée f^ai)çaise avait déjà perdu èiiiq mois ; car ce ne fut que le 5 septembre, qtl'appuyée sur Astorga, Cîùdad-Ro'drigcf et Almeida, elle frafachit les frontières du Portugal; les commuoications alors se trouvèrent coupée» «le manière que Napo*-
M» dImI filttt cét)QtflMflD6« dé ëë (}ul l'^ péssait qii«]}ar liroie de» journaiii anglais. Poël^ étiter les routes impratitables qu'àtait suivies Juhotj Mas* séna , qui ue ftte crut pas assea fétt pdUk' dpér er , comme il lui atàit été pfesi^Ht , stir les detii ^iVes du Tage , ti*oilipë â^ailleUrd par 11gnot*ànce des tratifliges portugais , Aldra et àtllreà , sfe dirigea sut* Yiseu et Gdimbrei itiaië il trouva èu^ sdn psis- SÊ(^ le payti eotiè^eitieut étactië et dévasté pût les habitants eui-uième^ t]tii ebéissaierit aiit ordres doonéft et se conBaièiit aux pi^ëmfcsèeê de déddiiimagemeilta faites pëf WdliOgteiti: Trois partie se paHagMiëllt alors le PoHugâl : 1* le peuple détoué sans arrlèl*e-peukée ; 2^ les fldalgos , amift dé l'ancien régime piireniéht et Sans réfdrriie « 5<> lés niécoutetitS) partisans dé la Franèe. Gé ftit sur lé |)relaiér de i5és trois fiartiè , sur lèS réèsoUrt;éé et lé dévoùeiHeiii du pajrft ; l]Uë le général enflais S'appuya pour défendre le Portugal , ce que le ftiinistèré briiatinique 4 et Idrd Livérpool surtout, ne crojraieilt pas exécutable. Cependadt Masèétfa^ d^k MUS relations possibles aVec TËspàgiie nlème , car Ws Bilieea portugaièes j nommées ardônnemzaê ^ ceuTratenl lé pays , enlevanl ses eudrrlers et Sés cariToii f marcha lentement daus la direetlcia de Gaimbrè et rcBContfâ rarmée de Wéilibgton plaéée entre lui et cette tille , et u oéciipaut enèore qu'éd partie la fifrte position de Btisaco ^ dû riutentidfl de lasséna n'avait dépendant pas été de livrer batallté. Le géoéràl anglais aurait pu y être attaqué avec «fanuge 9 aratit qm toutes «es troupes y èusstûi M
rassemblées ; c*ëtait l'opîaîon du maréchal Ney. Mais Masséoa mit uoe telle lenteur dans sa marche , que ce même Ney combattit le lendemain l'idée d'attaquer les alliés dans une position devenue promptement inexpugnable. Le prince d'Ëssling , déjà en querelle ouverte avec ce maréchal , le soupçonna de vouloir lui ravir l'occasion d'un triomphe facile , et le 27 septembre il commit Ténorme faute de chercher à déposter l'armée britannique. Aussi , en dépit de la vigoureuse attaque dirigée contre la gauche de l'armée anglo-portugaise par ce maréchal toujours insubordonné , mais qui jamais n'était plus brillant qu'au sein des plus imminents dangers, malgré les vigoureuses tentatives faites par le général Reynier sur la droite de l'ennemi et l'intrépidité de la brigade Simon , Masséna échoua complètement en subissant une perte de huit mille hommes et cinq généraux tués, blessés ou faits prisonniers.
Le général français chercha alors à tourner Busaco par son aile droite , et quoique retardé dans cette marche de flanc rendue, si dangereuse par le mauvais état des routes, il n'y fut point inquiété par l'armée combinée qui ne songea qu'à opérer sa retraite sur les lignes de Lisbonne , après être de« meurée à Coïmbre jusqu'au 1<" octobre, jour où Masséna y arriva. Il trouva cette ville entièrement évacuée par les habitants et voulut, pour en empêcher le pillage , en interdire rentrée h ses troupes , mais Junot et son état-major violèrent la consigne^ les soldats imitant cet acte d'indisci*
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pUBe,s*y portèrent en fouie, et la dévastation de cette cité heureuaement déserte en fut le résultat.
L'armée française quitta bientèt cette ville en y laissant cinq mille blessés qui furent pris le 7 par le colonel Trant , dont la conduite à leur égard fut aussi bienveillante que généreuse , acte d'humanité tout nouveau encore depuis le commencement de celte guerre, généralement faite d'une manière atroce (1). Quant aux opérations précédentes, Napoléon (2) les fit représenter sous le jour le plus hux. Selon lui l'affaire de Busaco n'avaitété qu'une attaque simulée pour tromper Tennemi , couvrir le mouvement qui entourait la position , et cette attaque n'avait été faite que par deux brigades , tandis que l'armée marchait vers Colmbre, Les cinq mille blessés pris dans cette ville , réduits au nombre de mille six cents, ne l'avaient été , disait-on, que par un malentendu et par suite d'un fous wtouvement du corps d^observaiion. Joseph alla Berne jusqu'à représenter la défaite dcBusaco comme BDe victoire (5).
Ce triomphe de Busaco accrut la confiance que Farmée combinée avait en son chef; elle fut même entière dans la population portugaise, dès que
(1) Lettre des pritonniers de CoYmbre au colonel Trant , pour le remercier de sa géuéreuse conduite à leur égard. ()) Moniteur du 30 novembre 1810.
(3) Lettre apologéti^e du roi Joseph sur sa propre cou*
WelliâgftM em, le ittràttfitt'e, «tilffltef ^mpé h>s fdrté^ pdMtidâB qUf d^nvraleitl Lfisbotine ^ pt>sîtions défendues par trois lignes fortifiéeé quf àvalt^t «orné ««pt mol» dé ttArhil ^ tt 6pp&^é\ént tm% eflPbrt» de l'entitsmi cent i<9iXâill(e^ilf x inedontes, sijt 6«llti bouches )i feti et fidlkaUte^dix hitlle hom^ ÉiH* La j^rèftifère do ces lignés s'étendait d^Alhéii'^ dra sur le T^ge , où le» chaloupes eanonnières étaient stationnées ^ jusqu'à Tembouchure du Ztzandre sur la mer ^ et offrait un déTelil))petnent i!« neuf lieues et demie. La seconde , apt)il)rée de sa droite au Tëge et de sa g^auche à Tembouchure dtl Sànta^Loririca-, en avait un de huit lii^ues^ et la troi-^ sième ^ partant de PiassO-d'Ârco sur ie fieure^ aN lelghait la côte mârUime â la tdur de JunqUer»; Là, une nouvelle ligne, construite sur une ouverture dé quinfe cents toises^ formait un câmp retranche prnpre h couvrir un rembarquement, sirennemi pértenëit à forcer les troi» lig^nes luccessives \ dctn de prudenee pour un câi qui n'était nullement présumable^ car les lignes de TorresVedras^ tra» cées sur une suite non interrompue de monticuict hérissés d*artillerie ^ ne laissaient entre les poihis fUrtiSéd que troik débouchés défendus par des troup^i assez nombreitseï pour en fermer l'entrée i
Ce qui avait forcé Wellington à se ménager des moyens sûrs de rembarquement, c'était moins la crainte de Tennemi extérieur que celle des edUemis intérieurs ; les populations lui étaient dévouées , nais le patriarche, d^à précédemment en lutte avec lui , et la faction Souza, intriguaient contre U
ft$Mi fwr 4qi repeMit r^iqii4 ««p^îr 4«^ ««lut* fwii* %ue lui ^t le ministre anglais Btuart feisaieot |ei flus glands e Verts pcmrsqurrir l'annéa , la iriUe 4e lisboma et les fugitif qui »'y étalent réfugiés , la iMtiQn défori^nisatriçe contrebalançait le g^oéral cft la dénonçant Jt RiQ^janeiro e^ en Aftglaterre Miuna ajant amené la perte certaine du PnHug^l i et quand Wellingtomrott^ul opposer à Tennenn atll la rive gauche du Tage nne l%ne secondaire en fofr lifiaat tea ^autenrs d*Alf»eda» pwv em^p^er que Ifasséna ne nnislt ^ la flotte anglaise en portant de ce cAté une partie de s^ fe^Hpea • il trouva dana If patriarohf^ et ses adt^érentl la plu* f nneitle oppoal* tien à ses vues saines et conservatrices.
Cependant le général français arriva le 19 octn* bre« c'eatTà-4ireplus de sept n:^aiaaprès FonTerturf de la campagne , devant ces lignes , que la lenteuir de H% opérations, m'iUtairea av^it laissé le temps ^ psndve fonaidaUles ; fpat^ e^rajé ^a^s doute paf réchec qu'il essuya )pr& de son attaqne de BosacOi aa le Tit avec étonnein^nt et çontire \^ i\atur^ da lancaractire demenrer înnnol>ile, sanstentec ménm
de s'assurer si ces lignes n*avai^nt pas quç^ua çM4 biUft
Varviéi^ aUiéia renfef mée dana ses lignes a*étatt ineeessivenient aecrne par 4as renfojirts venna d'^Ao* ^elerro, de Cadii^ , de l^a âieiii^ et n>éme de la Noib veUe-éecttse, ce qui avait foit monter le corps an-» Slaia ^ quarante millie hommes, et à trente n^iUe la «iiya liaftngaift; h^ Romai;^ ka ceio^gnit avec s^
s^na, portée i Alienqiier , Villa-Franca et Sobral , elle s*affaibli88aU journellement par le manque de TÎTrea , par les maladies résultantes de la fatigue , de la disette , de Tintempërie de la saison, par la désertion et les pertes que lui occasionnait un har* cellement continuel de la part des paysans armés, qui tuaient un grand nombre de ses maraudeurs. Dans rimpossibilité crue ou supposée d'insulter les lignes qui couvraient Lisbonne , le prince d'EssIing eût pu changer sa ligne d'opération , manœuvrer sur les deux rives du Tage , et en s'emparant d*A* brantès , place alors sans défense, en la fortifiant, tenir en échec son ennemi et lui couper toute communication avec les provinces portugaises du nord ; il eât trouvé dans Âbrantès même les moyens de se faciliter le passage du fleure ; on l'en pressa yainement, et il se porta le 14 novembre vers Sanlarem,Pernes, Torres-Novas et Tomar, sans être inquiété par les alliés; il fit commencer à Punhete, sur le Zezere, la construction d'un équipage de ponts, quand il fallait préalablement fabriquer jusques aux scies nécessaires à l'exploitation d'arbres qui n'étaient même pas encore abattus.
Masséna , en agissant de la sorte , n'osait-il point s'écarter des instructions qui lui prescrivaient impérieusement la prise de Lisbonne? Ce qui le ferait soupçonner, c'est qu'il crut devoir envoyer à Paris pour en demander de nouvelles. Le général Foy, chargé de cette périlleuse mission, eût besoin, pour gagner Almeida , dune escorte de deux mille hom* mes ; encore fallut-il de sa part ^ pour aller et re-
Tenir, an miracle journalier d'adresse, de constance et d'intrépidité.
Ce général reparut enfin à Torres-Novas , mais les instructions nouvelles qu'il apporta étaient de- Tenues totalement ineiécu tables ; elles consistaient dans l'ordre de manœuvrer à la fois sur les deux rJTes du Tage , opération qui précédemment aurait pn et dû être exécutée, et d'attendre ainsi la coopération des maréchaux Mortier et Soutt , auxquels on ordonnait de marcher au soutien de l'armée de Portugal. Deux choses alors s'opposaient b la réalisation d'une combinaison pareille ; d'abord Soult n'aTait pas reçu les premières dépèches qui lui furent adressées et que les guérillas interceptèrent; puis les rives du fleuve que Hasséna devait atteindre avaient été garnies de batteries formidables , soutenues par les divisions anglaise et portugaise des généraux Hill et Feire, ce qui mettait l'Âlentejo à Tabri de toute insulte. Masséna fut donc obligé de brûler son équipage de ponts, et continua à rester immobile devant un ennemi qui le surveillait sans Fattaquer.
■asséna n'avait pu être rejoint par le général Gardanne, qui fut battu le 14 novembre à trois lieues seulement des positions occupées par l'armée française ; mais les débris de ce corps , ramassés par celui du général Drouet , parvinrent à le rejoindre le S8 décembre , ce qui , en augmentant ses forces de dix mille hommes , ne fit que rendre plus difficile la subsistance des troupes et plus insupportable la misère du soldat. On n'en publiait pas 11 15
iDQiitf i Paris (1) que , daas cette armée aau^ vivrez, sans paye , sans équipements , ie soldat reoepuit régulièrement m ration ^ que Lisbonne était ^ur le point d'éprouver les barreurs de la famine f f ue les Anglais o'y réfinaietUque par la terreur.
Durant ces temps de détre^e qui décimaient raroiée française , TEspagne avait perdu Tua de ses pli^s honorables défenseurs. Le marquis de La Homana, dont Tintime liaison arec WeUipgtop déplaisait au gouvernement de Cadii^» reçut le 3 janvier 1811 , à Tissue de son diner , de la paft de cette autorité ipquiète et tyrannique , Tordre de se reodre dans Tile de Léon. Cette iujoncUoipi iaat* teodue lui semblait une disgrâce; il en fut frapi^ au point qu*il tomba mort d'une apoplexie foij^droyante. L'Espagne et l'armée surtout \ç pleura rent ; Wellington , 4e son côté , déplora viveop^çi^t la perte d'un bomme ^ussi distingué |»ar ses prQfondes counaissauces quo par «ou patriotUme «t l'aménité de son caractère.
La position militaire de Santarem avait éKé judi* cieusement choisie. La ville , bâtie sur une mout»gne élevçe qui dojoaiuait à la fois le Tage et le^ contrées environnantes, était couverte sur sou frwt par uue rangée de monticules el deux FuisseauJis » ^ gauche par le fleuve, et à droite par des maraia impraticables X défenses naturelles aui^quelles oa avait ajouté des batteries t aiusi fue des abatis, la meilleure de toutes les fortifications de canfaçno»
Cette po»ltfol^ devint eneofe ptits MHt; lom dél iâDli<« dations produites par les pluies d*itttomiie et dliiréf. On ne pouvait donc songer à en déposter Mas»* séfiâ , ce qui d'âllleurii eût forcé à des saeriflces ifleurtriers , pour héter seulement une retraite que letethps devait Imknanquâblement amener sans ef* ftisiofi de sâng^. Aussi , aux maladies près , qui rui* DaieDt son armée , le g^éuérâl français y demeura arec sécurité , attendant et les secours proïkiis et Ici circonstances qui pouvaient lui permettre de reprendfe roffebsive ; car le prince d*£ssling Savait m ce qui se passait à Lisbonne par les espions qnV enyoyait le trânsFuge portugais marquis de Pamplona. Il cotltiaissait Texistence et les vues de la faction \ la tête de laquelle étaient le patriarche et Antoine de SoUza , les vœUx des fidalgos et là vieille opposition par laquelle les salutaires projets de Wellington étaient contrariés. H espéi'att fcnc qu'une révolte contre ee général pourrait aroif liett , qu'elle forcerait Tarméè anglâisb à se rembarquer, qu'il serait â même alors d'occnp^r la eipltâte. On Fentretehait dans ces idées , et il j éiiit eoiifirttié par l'absence de toute tentëllvé l^ite «Nitrélttl par i*armée britannique^ ce qui lui per* aHidâit que Wellington n*osait rien entk^eprendre eiraisoD des dangers politiques qui le menaçaient; ^ là sa constance qui autrement serait inexpll*^
lais après avoir vainement attendu la coopéra^liai dn marécfaau!! qui Cdmtnandaientdans le midi *llW)ikiêttl«^ epMsâtoir épuisé^ dans unes-
pace de viogt lieues à laroode, jusqu^aux moindres ressources d*un pays ruiné , et tu le nombre de ses malades s'accroître journellement; enfin, après s'être assuré que Lisbonne demeurait calme , il fallut bien se résoudre à la retraite. Masséna la commença donc le 5 mars 1811 ; il était resté quatre mois dans l'inaction , et onze mois s'étaient écoulés depuis le début de sa campagne.
Le prince d'Ëssling se flattait que son mouvement rétrograde s'opérerait paisiblement devant un général qui lui semblait timide , et qu'il croyait dans l'impuissance de quitter sans danger les lieux où ses ennemis acharnés conjuraient contre lui ; il en était si convaincu qu'il ne songeait nullement à quitter le Portugal ; il envoya même le général Foy h son maître pour l'en assurer. Cette promesse , faite d'après les données les plus fausses, fut peutêtre la cause des fautes qu'il commit en ne se re*ployant pas rapidement sur Almeida , base de ses opérations , comme le conseillait le maréchal Ney , et en livrant plusieurs combats, tandis que , dans un mouvement rétrograde, il est de règle d*éviter autant que possible toute espèce d'engagement. Aussi ruina-t'il ainsi les restes de son armée; car, contre son attente, Wellington mit autant d'activité â sa poursuite qu'il avait manifesté de patience durant les quatremois précédents.
Dès le 6 mars 1810, le quartier-général des alliés fut porté à Santarem , et les soldats del'avant-gapde anglaise disaient à ceux de l'arrière-garde de Masséna ; 41 Adieu, messieurs ^ bon voyage ^ nous a/-
loHê wms reconduire* » Nous ne ferons que noter succioctement ici l'escarmouche de Pombal , du 11 mars, le combat de Redinha, du 12; ceux de Casai-Nova, le 14, et de Fons-d'Âronce , le 15, journées dans lesquelles Ney se surpassa en activité, en intelligence, en intrépidité , et où il sauva d'une destruction complète Tarmée dont il commandait Tarrière-garde.
Ney , toujours dur avec ses inférieurs , arrogant avec ses égaux , en querelle avec ses supérieurs , ne pouvait cependant, par les plus utiles services, se faire absoudre de sa constante insubordination depuis les premiers jours de cette désastreuse campagne. 11 en fournit un trait marquant ; au moment où Masséna , qu'il avait manqué de faire prendre par sa désobéissance à Miranda-Corvo , voulant chercher les moyens de se maintenir en Portugal , lui donna le 25 mars Tordre de marcher sur régla pour s'ouvrir des, communications avec le roi Joseph et le duc de Dalmatie ; Ney refusa d'exécuter cet ordre , menaça de quitter l'armée , donna à SCS troupes une autre direction , et, dans une entrevue avec son chef , se montra si impertinent que celui-ci lui 6ta le commandement de sa division , à la tète de laquelle il fut remplacé par le général Loison.
Les maux causés par l'indiscipline de Ney n'étaient pas les seuls que Masséna eût eu à souffrir ; c'était un système adopté depuis le début de la campagne par la plupart de ses généraux. Ney y mettait toute la fougue de son caractère, qui ne
ltl
ployitt qtt6 derânt Napoléon ) d'feill«ttri ^ Mi ùpï^ nions, dans cette retraite ^ étaient plu» saines ^ue celles de son chef ; mais Junot, Motitbrun et àu-* treé obéissaient mal ou n^obéissaiedt point â ses ordres, ce dont nous pourrions citer plus d*ttn exemple. Cependant le prince d'Essiiog toulait , â toutes forces , exécuter ses imprudentes promesses en ne faisant point sa retraite sur rEépagne. Quoique priTé du moyen militaire le plus puissant, Tobéissance , et de son plus utile appui un Jour de bataille par le départ du maréchal Ney ^ 11 engagea encore le 90 mars une affaire à Sabugal , dernier choc entre les deux armées belligérantes dans cette retraité, et dernier échec essuyé par Masséna dtant qu'il quittât le Portugal, dont il repassa la frontière le tS a?ril. Il avait envahi ce royaume ttirec soitanf edix mille hommes auxquels dix mille s'étaient depuis réunis , et il n'en ramena que quarante-ciaq nulle dans le plus déplorable état de délabreiiieiit et de misère.
Wellington n'avait point cherché k ruiner lee restes de cette armée, si brillante l'année précé^ dente quand elle menaça le Portugal d'une entière destruction ; car Soult, ayant enrïn reçu de Paris l'ordre d'aller en avant, était entré avec vingt-deux mille hommes dans TEstramadure où commandai! Mortier , général aussi mécontent de son chef que d'autres l'étaient de Hasséna; aussi Soults'en plut--
gbait*ilamèrementà Napoléon, enloidemandaûtsoa rappel (l),lant l'insubordination gagnait alors dans
(1) Lettre interceptée en d«i(,e du 13 juillet 1810.
tatttei ]« arffld«i ^ ufù Ift plupart d«9 gÉbérÉut , â^ cmtBiiiëià cemmàildcr, éuietit irrité» â*obéir (1)} tous Jusqu'à JuDot si serTilemeut dévoué à son mitre.
Le duo de Dalmatie, eu rertu des ordres reçus , se porte le 6 janvier fers Oltrenza qui capitule leS2; puis, il investit Badajos ; et durant le slë|^6 de cette place, il surprend le 19 février, sur la Oe^ bora. Farinée espagnole et la bat complètement ; ie gooTernenr de Badajoz, qui a' encore huit milio honmes de garnison, des vivres et des munitions « se rend le 10 mars è une arinée assiégeante de qua* tsrxe mille hommes seulement, demabdant à sortir par la brèche qu'il faut élargir pour qu'il j puisao pauer ; et 8oult rentre en Andalousie après avoir, en cinquante jours ^ remporté une victoire, pris quatre places fortes , et fait vingt mille prison-^ olers»
Après le départ de ce général, dont la renonlmée ert bien plus grande en Europe et surtout en An*' gleterre que dans son propre pays, le maréchal Bc^ mford reprit le §9 mars la forteresse de Gampoliafor, et dirigea ensuite ses forces sur Ulivenia et Majoz^ d'après les ordres de Wellington qui avait envoyé à son secours une forte division de son ar<^ ■fe« et qui vint liH-'méme l'aider de ses conseils ,
(1) Madame d'Aérantes nomme etle-méme , clans ses tf émoi^ K> t le dévouement de Janot , séidisme.
mtlgré les embarras que lui suscitaient les dispo-* sitions absurdes de la régence et la mésintelligence • des généraux espagnols. Olivenza se rendit le 14 avril, et Wellington, arrivé le 'àl du même mois, ajourna le siège de Badajoz pour se reporter vers le nord et y resserrer le blocus, déjà commencé , d*AImeida , place que Masséna se préparait à se* courir.
Ce général , pour s'en procurer les moyens , demandait continuellement au maréchal Bessières des approvisionnements, des équipements , des transports, de la cavalerie, dont, à cet effet, il avait le plus pressant besoin; et malgré ses instances vives et réitérées, il n'en pouvait rien obtenir (1).
Privé des secours qu'il sollicitait et sur lesquels il était en droit de compter, Masséna ne s'en était pas moins avancé vers Chidad-Rodrigo le âS avril. Wellington , rendu à son armée le â8, se résolut , non à livrer, tnais a accepter une bataille , quoique ses forces, diminuées par l'envoi d'une partie de ses troupes au maréchal Beresford, ne consistassent plus qu'en trente-cinq mille hommes , dont quinze cents seulement de cavalerie , tandis que son ad*versaire avait sous ses ordres quarante mille hommes d'infanterie et quatre mille chevaux. Un premier engagement eut lieule5mai, etBessières ayant enfin rejoint Masséna le lendemain , les Français attaquèrent les alliés le 5 à Fuentès-Onoro, et y furent
(1) Letlres de Masséna au duc distrie (Bessières) , en date» du 29 mars ; des Sft, 3 , 5 , 15, 17 , 22 , 34 et 29 avril ISli,
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repousses afrès uoe altersative de suceès et de dé* ûites. Cet échec, éprouvé un au après la prisé d*As* torga , eût peut-être été remplacé par une victoire, si la garde impériale, à qui Ton donna Tordre de charger (1), ne s'y fût refusé , et si Junot , Reynier et autres eussent franchement secondé leur général en chef. L'attaque de Fuenlès-Onoro ayant été faite sans succès et la place d'Almeida ne pouvant phisespérer aucun secours, Bernier, précédemment hit prisonnier à Vimiero et commandant alors dans la forteresse, militaire aussi intelligent qu'intrépide, fit le 10 mai, à minuit, sauter les fortifications, et parvint à s'échapper avec sa garnison. L'officier anglais dont la négligence avait rendu possible cette héroïque retraite , fut frappé d'un tel désespoir qu'il s'en punit en se brûlant Ja cervelle. Cependant la garnison, vivement poursuivie par les troupes anglaises, fut en partie coupée, et un tiers environ demeura prisonnier de guerre. Là se terminèrent les opérations militaires de Masséna , qui fut remplacé par le duc de Raguse (Marmont) , conformément à uirordre de l'empereur transmis è ce général par Berthier (â).
Soult, ayant promptement appris la défaite de Hasséoa a Fuentès-Onoro et craignant que les forces de renoemi se portassent vers les places d'Estranadnre qu'il avait conquises, partit de Séville ie 10 mars et annonça son approche le 14 par des
ff ) Ce fat le colonel 0 qui lai porU cet ordre.
(2) £b date 4o 20 «vril 1811 .
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MlTcé d*srtilleri«« Sachant 406 les MUê ne dl«¥i{eilt être rejoints par le général Blake que le 17) il atla-' qua Beresfbrd dans la redoutable position qu'il occupait avec des forces numériquement supé* rieures aux siennes , mais d*une nature inférieure ^ par Tamalgame de trois nations diverses , comme elles Tétaient aussi en cavalerie et en artillerie* Nous ne décrirons pas cette sanglante bataille , lî«* Trée le 16 mai sur les bords de TAIbuera, où, dans la courte durée d*une heure et demie et sur Un e»« pace de quelques centaines de toises ^ Tarmée française perdit plus de sept mille hommes ^ trois gé-> néraux morts, deux blessés ; et où le corps anglais, sur sept mille cinq cents hommes dont il se corn* posait, en eut quatre mille cent cinquante-huit mis hors de combat , outre un général tué et trois bles« ses, ce qui, avec les pertes faites par les Espagnols et les Portfagais , portait celles des alliés I six mille cinq cent quarante^ept hommes. Les deux partis s'attribuèrent la victoire ; mais si le maréchal Soull emporta quelques trophées, il flit cependant Obligéi dès la nuit du 17^ de commencer sa retraite, aban* donnant le champ de bataille au maréchal Beresford , et Irecommandant li sa générosité les blessés qu'il n'avait pu enlever. Wellington , arrivé è l'armée d*£stramadure peu après cette effroyable boo-^ chérie, commença l'attaque de Badajos , qu'il fut contraint d'abandonner en apprenant la réunion des deux armées de Soult et de Marmont. Toutefois , ayant connu par une lettre interceptée du duc de Raguse le mauvais état du corps que eelUUcI corn-
— ttio - m
HmUlt, y M ramyra sur ce qui] pourrait eotreprendre et prit ae< cautonnemeiits , conformément •a tr«eé â*une nouvelie ligne de défense dont il ll| idopter le projet par les généraux Gastagnot et Blake*
Lea troupes anglaises avaient, depuis quatre campagnes, lutté hororablement contre celles qui députa tant d'années triomphaient sur tous lea pointa do continent européen , en remportant d*é-t eUtantes vietoires contre les armées des peuples lea plus belliqueux; elles acquirent donc, ainsi que leur principal chef, l'estime des militaires français ks pJua diatingués, juste tribut que tout liomm« d'iqtelKgenee et d'bonneur se ftiit un plaisir, comaso un devoir de payer a des adversaires dignes de lui. Cette dernière campagne surtout apprenait aux geavernenents eniiemis ée la France comment ils denéent combattre Napoléon. Utnsorreotion des Espag^iolaet le .dévouement des populations por« tagaises leur enseignaient aussi les moyens de ruiner SCS armées à la suite mémo de ses vietoires | le^on qai ne fut pas pcréne pour ceux qui eurent encoro i lutter contre leur véritable opi^resseur.
Si détorasais nous n'entrons phis dans le éétail des travaux guerriers ultérieurs de lord 'Wetting* tSD, ainsi que nous venons de le faire à Tégard de SCS epérationa fH-éeédentes , c'est que rkisloire po« Utique de notre âge doit attirer principalement noa r^ards; mais il nous a fallu esquisser avec préci-i sien te campagne do Portugal en I&IO et lëli , vu Vinsenao îasportancodo ses r ésuttats^ vnégalement
ies semences dedésorganisationmilHaireqiiiygeriDé* rent, enfin tu la nécessité dans laquelle cette campagne mit Napoléon de parer aux effets moraux de la défloration de l'empire que lui avaient longtemps assuré ses armes, par une attaque indirecte contré TAngleterre dans ia personne dVn soiiTerain déjà son secret allié. En effet, s'il prétendait que les dés* astres essuyés par Masséna , en lui ravissant l'espoir d*une nouvelle couronne , n'enlevaient cependant aucun fleuron à celle qu'il portait déjà, Téchec qu'il venait de subir en ternissait du moins l'éclat, torturait son orgueil et devenait une jouissance pour ses nombreux ennemis , puis cet échec à sa puissance réelle et d'opinion n'était pas le seal qu'il éprouvât alors. <
Bien que les lieutenants de Napoléon fissent des progrès dans la Péninsule et particulièrement en Catalogne , toutes les parties conquises du territoire espagnol n'étaient cependant pas entièrement soumises ; Cadix ne paraissait point devoir fléchir sous son sceptre , et la perte successive de toutes les colonies que la France avait possédées portait des coups funestes à son commerce. La Martinique capitula dès le 24 février 1809 , Santo-Domingo le 7 juillet suivant, etle Sénégal le 14 du n^me mois; la Guadeloupe, dernier établissement colonial français des Antilles, s'était rendue le 6 février 1810 aux Anglais y qui finirent par expulser leurs rivaux de l'Inde en s'emparant de l'Ile-de-Bourbon le 7 juillet ISIO, et de l'Ile-de-France le 3 décembre de la même année. Cette dernière conquête M re-
foaiber en leurs mains deux frégates ^tte lecapttaiae Duperré leur avait héroïquement enlevées , ainsi que quatre frégates françaises, une corvette, deux briclu, vingt et un bâtiments de la compagnie des Iodes, cinq navires américains et cinq chaloupes canonnières. Enfin la France ne possédait plus rien dans les deux Indes, car dès 1809 les Portugais occupèrent Cayenne et la Guiane , où tant d*inno* eeotes victimes de la tyrannie directoriale avaient trouvé une morte lente et cruelle (1) ; et pourtant , sans la révolution , cette colonie eût fini par enlever aux Hollandais une partie de leur' riche com« merce d^épiceries, culture déjà florissante quand le régime philosophique vint la ruiner*
Napoléon se vengeait de ses pertes maritimes et coloniales sur les États continentaux , mais qu*é«tait^e que l'occupation du Valais, afin de mettre fous son immédiate domination le passage du Sim« pion dont il disposait déjà, et la réunion à son emr pire des villes anséatiques par un sénatus-con* suite (2) qui portait à cent trente le nombre de &e$ départements, quand à titre de protection il possédait depuis si longtemps, selon son bon plaisir, ces cités jadis florissantes et libres ?
Son animosité ne ménagea pas même la malheu* rense Teuve du roi d'Étrurie ; cette princesse , ar-
(1) Les Portagais occupèrent cette colonie du 12 janvier 1SS9aa 8 novembre 1817, époque de la restitution qu'ils en SnBt à U France. •
(9) Dn 18 décembre 1810.
racbëe par de faines promessea dea États q»i af aieiit été doBnés a son époux , rélépiée d'ab^d à Compiègne , et bientôt après séparée de ses pa* rents, fut eondaite en captivité â Niea , d'où kla eberoha Tainement à s'éehapper'; cnftn eonftiiée dans on couvent de Rome, loin de son fils mourant, elle irit , contre la foi des traités , son traitement réduit de jour en jour jusqu'à 1,000 francs par mois. L'Angleterre plus généreuse, Totait alors 100,000 livres sterling en faveur des Portugais aaal» heureux. Des particuliers y ajoutaient par som»eription 100,000 autres livres sterling, ce qui pro« curait ^ ceux qui avaient souffert de nnvaatoB française la somme de 4,800,000 francs.
La Prusse, objet de la haine eonstante de {inpoléon, n'avait pa» cessé d'être opprimée, tant par lui quo par ses agents» Le décret de réunion des Tilles aaaéattques lui occasionna un smfcroll de periea, car une nouvelle démarcation des frontières é^ l'empire fronts embrassait quelques enelaTes prussiennes, ce que le cabinet de Berlin n'apprît officiellement que par la prise de possession de ces enclaves, le gouvernement f rançaisn^ayast pas mèoie cru devoir lui en adressa la notificatioA. Cefite nwbvelle ligne de frontière, qui forma le déparla«ient de la Lipfie et autres, embrassait tout le terriloire compris entre l'Océan germanique et le confluent de la Lippe et du Rhin ; elle courait jusqu'à Haltern et de U jusqu'à l'Ëms, deTËmsau confittent* de la Verra et du Weser, enfin de StoUenau^ sur te Weser, jusqu'à l'Ëlbe, en veleppaaHaîiisi l'état dfOI-
dMbMrg, ee ^ d«?ajt exciter une querelle eémuie entre la France et la Russie ; ausei la réuaîoa de eeite petite principauté avait-elle été longtemps ijoiroëe. Le projet de Tempereur des Français fut alors de construire un canal de navigation qui eût jsiBt r£lbe et le Rhin à la Baltique ; des ingénieurs esToyés à cet effet en firent même le tracé.
La Prusse voyait ses ressources diminuer à menreque ies charges s'accroissaient; son ministère isUait péniblement, quoique avec constance , con* iKtous les maux dont il était assiégé, voulant pour^ voir â la dépendance de TÉtat par la route , sinon la plus courte , du moins la plus sûre. MaisNapO- Icoii, Don content des tributs qu'il avait imposés aa gouvernement prussien , entravait encore ses opérations financières et restauratrices. Le tarif décrété à Trianon le 5 août , prohibait « tout cont^ ■Mrce avec TAngleterre et ses colonies ; imposait fw toutes les marchandises, suit qu'elles eus^ *^ été confisquées ou trouvées sur des arma* Uurgf ou même importées d'après une licence pédale du gouvernement français, » une taxe fii emportait Itê deux tiers de leur valeur. Un au* Ire décret du 19 octobre , ordonnait la brûlure des produits manufacturés britanniques acquis par des particuliers, qui en avaient acquitté les droits, et U Prusie dut se soumettre à ces tyranniques mesures^ <|ai ruinaient ses sujets. Pour soulager leur misère et rendre un peu d'activité a l'industrie , le roi pen* mil rimportation des produits bruts étrangers sur lesquels la France exerça une surveillance inquisi-
f oriale ; il lui fut enjoint, pour surcroît de désastre, de mettre des droits énormes sur l'exportation deses hois, dernière ressource que cette mesuré lui enlé- Tait. Non content de ruiner ainsi le gou?ernement prussien , on voulut encore le flétrir en le forçant d'ouvrir ses ports b des bâtiments anglais pour en confisquer les chargements et lui laisser tout Todieux de cette mesure sans même lui en abandonner le profit. De nouvelles routes militaires furent exi* gées , et tout annonçait le projet d'une guerre plus ou moins éloignée contre la Russie , qui , de son côté , se préparait à la soutenir , quoiqu'elle cherchât à en rétarder l'époque.
Quant à Napoléon , mécontent de la fuite de son frère Louis, il lui faisait écrire par M. Otto (1), son ministre à Vienne, qu'il fallait, en quaWié de prince français et de grand dignitaire de l'empire, qu'il fui rendu en France au plus tard le 1*» décembre, sous peine d'être considéré comme désobéissant aux constitutions de l'État et traité comme te!. Cette injonction demeura sans effet. Son beau-frère Murât obéissait encore, mais songeait déj^ à séparer sa fortune de celle de Napoléon ; ce qui lui en donnait l'idée et le désir , c'était ce propos , rrai on supposé, de l'empereur*: // faudra que Se lui été Naples. L'intrigue s'agitait près de lui pour lui faire prendre des mesures aussi haineuses qu'impoliliques , mais qui flattaient et son amour de l'indépendance et son espoir de devenir enfin un véritable roi.
(1) Lettredu 13 octobre 1810.
En résamé , TanDée 1810 avait été désastreuse poar Napoléoo, qui ne s*en consolait que |Nir Teipectative d*un triomphe réparateur dont le yœu eouTait depuis longtemps dans le profond abime de la pensée ; conception hasardeuse qu'il croyait in-> connue à tous, quoiqu'il en eût laissé échapper quelques indices par d'indiscrètes déclamations, comme l'éclair sillonne parfois avant l'orage la nuée sombre qui recèle la foudre. Dans ces cas il réparait ou croyait réparer son imprudence en «tant de ses puissants moyens de séduction près de Taide-de-camp de l'empereur de Russie , Tchernicbeff , qui , sans cesse en course de l'une à l'autre des deux capitales de France et de Russie, ne l'avait presque pas quitté depuis les conférences d'£rfurth , jouant au fin avec un constant observateur aussi fin que lui. Napoléon surveillait et faisait surveiller cet observateur justement suspect; ilespérait, en découvrant et dévoilant les menées de cet habile agent russe, se ménager et un prétexte de gnerre et les moyens ostensibles de déclarer qu'elle lui était faite contre son gré. Il ne cessa pas de suivre ce système , semblable en cela à un brigand qiui accuserait d'intentions hostiles l'innocent voyafenr forcé de se défendre, quand il lui aurait luimême demandé la bourse ou la vie.
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Quoique nous ayons légèrement anticipé sur Tan 1811 pour eiposer tout ce qui avait trait à la campagne de Portugal et k ses résultats ultérieurs* nous devons remonter ici aux premiers jours de cette même année afin d'y considérer et d y retracer, durant tout son cours , la marche politique de Napoléon. Commençons donc par porter nos regards, avec une scrupuleuse attention, sur cet homme extraordinaire, objet de tant d'éloges ou de blâme, que ne jugèrent jamais sainement ni ses amis ni ses ennemis, parce que Tamour et la haine, l'Ântérét
MlkAJt oa blMsé «ont toujours égalemenl avea-
Nou$ afons précédemmeat parlé des bienfaits que Napoléon répandit sur la France et qui fureol jM'esque autant les fruits nécessaires du pouvoir central et dominateur rétabli par lui que les résultats de la manière dont il Texerça. Nous avons dit quelle était sa situation politique et la voie dans laquelle elle dut Tentrainer, mais nous n'avons peutêtre pas développé avec assez d'extension son ca* ractère et Tinlluence qu'il eut sur les destinées de lu France ; reooplissons cette lacune.
Napoléon était doué d'un caractère qui présentait les plus bizarres contrastes ; tour à tour prodiguo et parcimonieux 9 indiscret et dissimulé, souple et impérieux , son esprit vif et pénétrant entrevoyait le vrai et s'élançait souvent au delà. Son imagina* lion vague et mobile voulait tout embrasser à la fois, mais sans une assez persistante attention, c# qui Tempèchaii de voir les objets dans leur véritable jour et de les juger sainement ; aussi, quoiqua Ms premiers aperçus manifestassent la plus rare sa^ gacité, il n'en résultait fréquemment en pratiqua que de funestes erreurs. Voulant avant tout faire dominer la pensée de son ambition et de son orgueil sur celle de ses intérêts bien entendua et de sa lumineuse raison native, il faussait son intelligence par les moyens même qui eussent dû lui donner de la rectitude , en employant Tiostrument logique des mathématiques, qu'il avait très-bien étudiées, à la défense de ce qui flattait le
plus ses désirs; il se croyait jostifié d*avance par les éclatants succès qu'il avait si rapidement obtenus; aussi ne voulait-il ni rien ignorer ni rien apprendre , repoussant les conseils les plus salutaires (qu'on osait rarement lui donner), parce qu'il les regardait comme une insulte dégradante pour son pouvoir absolu. La flatterie seule entoura Napoléon dès qu'il se fut séparé des hommes forts qui lui avaient été si utiles, et il n'entendit plus qu'un concert d'admiration factice s'élevant de la foule ambitieuse des médiocrités servîtes. Il méprisait profondément les hommes, injustice irréfléchie qui est, envers notre espèce , un tort d'autant plus absurde que c'est indirectement se flétrir soi-même. Il redoutait les talents, qu'il était cependant capable d'eiploiter à son profit sans crainte ni danger, et croyait ne rien devoir à qui ne lui semblait pas pouvoir lui être bon à quelque chose. Cet homme plein de génie, mais sans véritable grandeur, n'eût peutêtre pas eu deux idées de suite et en mutuelle harmonie sans cette ambition romanesque qui lui montrait un but et Ty poussait (1). Il ignorait t^rop que la gloire est passagère , mais que la vertu ne Test point. Ce fut à la gloire, vers laquelle il concentra la plus grande somme de ses facultés intellectuelles, qu'il demanda tout son lustre, tandis qu'elle n'est réellement que la brillante et durable parure
(1) Telle était Topinion du QénéraX Dommartin, ton camarade d'école.
{Note de NdUeitr.)
de la Tertu. Enfin cet homme n^aTaiC jamais senti bittre son cœur (1) ; il était dénué de cette magna* Bimité qui met également au-dessus de la bonne et ëe la mauvaise fortune ; son caractère audaeieux et méfiant n'était pas même éclairé par une politî<(iie assez prévoyante; il multipliait au dehors ses enne* Elis sans les rendre impuissants à lui nuire, et su^ pectait au dedans les amis qui lui étaient les plus dévoués , entre autres Duroc et Junot. Enfin, Napoléon jouissait orgueilleusement de l'idée que, sur presque toutes les parties du continent européen, aoo pouvoir atteindrait ceux qu'il regardait coniime SCS ennemis (2). Mais l'instant où sa vanité fut sans borne et Télan de sa volonté sans limites fut surloot celui où , après son dernier triomphe militaire sur FÂutriche , il crut s'élever au-dessus de luî-
(1) li Mmîi une grande bonti dam Vàme, maie pat dane ie Mw(Ma>ed'AbraQtès, iom. Y, pag. 196). Phrase difficile à expliquer. Un officier d^artillerie , qui Payait conna plas que MaM d*Abrantès , disait que son cœur ainsi que sa tête étaient fmmar vn boulet de canon.
{NotedeViditeur,)
(f) « En 1806 il était malaisé de trouver dans toute TEurope B «I teol eoia de terre où Von fût à Vabri de la Yen^eanoe de • FcHipereiir qvand elle Tonlait tous atteindre. L*ltali« loi » était soumise, rAllemagne était presque conquise à sa eou- > ronne » et depuis la paix de Presbourg et jusque dans les s steppes de la Ruuie, rien ne pourait être un refuge pour » le» ânlheoreux proscrits. » {Mémoiree de la duckeeee d'ji' kNmOe, tom. XY, pag. S.) Qu'était-ce done après Wagnmi?
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même par son union aT€0 l*iMie d«s plus augustes «aifiM» sonveremes.
Napoléon ne fit gnère depuis lors que des fautes ruineuses qui minèrent sa puissance, sans néan-* «oins obscurcir réclat de sa haute et Juste renommée (1). Tout en blâmant sa politique, dont on re«doutait les effets, on le servait, on Tadmirait encore, et tel qui déblatératt contre lui dans le faubourg Saint-»Germain , allait Tencenser aux Tuileries ; il avait fatigué la constance et amorcé la vanité de ce noble faubourg au point que les vient haiilona de eour étaient venus meubler sonpaldis; ce dont le royalisme prétendait s'absoudre par sa fidélité aux renaissantes maximes et formes monarchiques. Au reste, ceux qui ont lu et médité Thistoire, en voyant Napoléon relever tout d*un côté et tout abattre de l'autre, sont tentés de penser que les hommes d'un génie transcendant et dominateur ne doivent être regardés que comme les instruments d'une Providence rémunératrice ou vengeresse qui, jugeant lés œuvres bonnes ou mauvaises des sociétés politiques et de ceux qui les gouvernent, précipite ces êtres exceptionnels sur un peuple ou à travers les nations pour les récompenser ou les punir, puis finit par briser la verge devenue nuisible à ses vues miséricordieuses.
Depuis la retraite de M. de Talleyrand , le duc deCadore (Ghampagny), son successeur immédiat,
(1) « Nous avons aises souffert de se» fautes pour MvendU » ^œr tes qui|Utés« dit le géiiériil Fdy.» Quêfte d$ ta PéniÊt*
hMweqoi réprouvait loua Iqs prtncipei|idliti(}iiei consacrés, et qui, à la Yérité, n'en avait aucva de ^teaspèœ, suffirait cependant au râle de commis q«i lui fut aeul délégué tant que Ton coalinua I iiire de la diplomatie à coups de canon. Son pré^ décessear avait eu de la dignité ; quant â lui il iiV Tiit qu'une politesse presque bourgeoise dans tca relations avec les ministres étrangers et une finaar série peu adroite qui voUait mal et n^kdoiMissall poJDt assez dans ses expressions les impérieusef vskMités de soo maître; homme bonnets cepeodant, Ml très-au^desaotis de la place qu'il occupait. Le dnc de Cadore était (KNirlant un aigle , comparé â ccki qui lui suecéda au eoBomencemeiit de 1811 ; €tf le due de Bassano n'avait pas plus d'étendue que lui dans l'esprit et encore moins de véritaUe ' fiofise. Maret, qui avait commencé sa forlvne tammtt journaliste, ne possédait réellement qii'miev étroite politique de café due à sa prodigieuse m^ iMHre, Des missions sans succès n'avaienl pu éclai<rcr son intelligence bouffie de dédaraaIioBS de Iri^ bmie; mais la facilité avec laquelle il sut saisir eC' rédiger promptement quelques idées lucides, àlMvers le dbaos oébalenx du parlsge de Napoléstt , k fit regarder par celui-ci comme un être aussi supérieur qu'il se montrait instrument souple et docile ;
«>'•«) «L« fgmtmy p— rwiii-tK <«&« P^or eem qui C4 > éeiA, b plas tokwfwaltt des pftMÎmw, »
{Jf0lûMè^*4iimtt.)
puis îLeo ^tait regardé eomme un agent sftr, li«ii* nète et dé?ouë.
Le début de son ministère fut l'enyahissement do ducbé d*01denlN>urg(l), qu*il ne faut pas entièrement lui reprocher, quoique cet acte, représaille peut-être de l'ukase du 19-31 décembre 1810 , dût amener une querelle sérieuse avec l'empereur de Russie; mais il ne fut en cela que l'exécuteur d'ordres supérieurs et sans doute haineux, car il n^était point capable d'en juger les effets.
A l'erreur de s'être affublé d'un tel agent, Napo* lëon joignit bientôt celle de remplacer à Pétèrs^ bourg rhabile et clairvoyant observateur Gaulain* court, qui y était vu avec une faveur que jusiiftaieni •on ton et des manières de cour, par le général Lau* riston (S), qui n'y porta qu'une fanforonnade solda* lesque et choquante, disant tout haut, à la vue des troupes russes qu'on faisait manœuvrer devant lui : CroyeZ'Tous bonnement que tout cela puisse Ja^ mais tenir en face de nos armées ? Dirigé par une politique éclairée , mais patiente , le txar ne Fen recevait pas moins bien , quoiqu'il le vit entouré de gens insolents dans leurs discours et leurs actions (9), car il le jugeait aussi incapable de dé-
(1) 38 février 1811.
(2) Ed avril 1811.
(5) Un jeune secrétaire d^ambassade , nommé Longuerue , eaToyé en courrier, voulut dépasser an courrier russe , et osa même, pour le contraindre à lui céder le pas, lâcher à cet homme un coup de pistolet, et Ton souffrit cette iigare dont on espéraîi se venger bien(6l.
couvrir ce qu'on voulait lui cacher que le nouveau ministre des relations extérieures l'était d'en rien prévoir.
Bientdt eut lieu la naissance tant désirée d'un héritier présomptif de Napoléon (1), événement qui, selon ses vœux, ruinait toute expectative de succession au trône dans le sein de son ambitieuse, cmiiarras&ante et médiocre famille. Il donna â ce jeone prince le nom de roi de Rome , ce qui sem- Uait inUrmer ses solennelles promesseaf de séparer bcouronne d'Italie de cellede France , faisait natlre dans l'esprit de Murât de nouvelles craintes relativement h la conservation de la sienne et enlevait au prince Eugène l'espoir depuis longtemps conçu d'en posséder une. C'était encore un acte en apparence irrévocable de sa mise en possession des Étals pontificaux. Pour transformer â cet égard le fait en droit. Napoléon avait, en 1810, chargé l'nn de ees écrivains toujours prêts à se courber devant toutes les grandeurs révolutionnaires (2) et à attaquer celles qui ne le sont pas, de composer un ouvrage intitulé : Recherches historiques sur les mUicipoHons de la puissance temporelle des papes, comme il en avait fait fabriquer , en 1804, un contre la maison de Bourbon, par l'un des anciens décemvirs de la terreur (5) , voulant à cette dernière époque ceindre la tiare, comme à la pre-
(1) Le 30 mars 1811.
(3) Daooon.
(3) Barrère.
mîère époque il avait voulu ceindre la couronne do France.
Nos mémoires n'étant pas plus théologiques qu'ili ne «ont essenliellement militaires, nous ne considérerons ici les affaires de Rome que sous le rapport de la politique , pour laquelle elles étaient alors d'une haute importance ; mais nous présenterona à nos lecteurs l'intéressant et curieux tableao d'un saintvieillardprésécuté par l'ambition, attaqua doublement dans sa puissance temporelle et spiri«* tuelle, résistant avec une courageuse et modeste constance à son haineux ennemi, et celui-ci ren* contrant d'insurmontables obstacles dans une lutte qu'il crut fort inégale et où il finit par succomber,
£n effet, Napoléon, non content d'usurper l'Étal de rÉglise, voulait en usurper aussi ou en diriger le pouvoir religieux , que même il songeait à étei»'^ dre à son profit , car il parait avoir eu l'idée de oon-* fier l'éducation publique au clergé et de réunir ea fin seul corps les diverses communions chrétiennes aoumises toutesason pouvoir directeur et suprême, ce (|ui l'eût fait régner à la fois sur les personnes et les consciences dès qu'il serait parvenu à ae subordonner entièrement et le chef de l'Église et les prêtres qui en dépendent. II avait donc , dèa le 8 novembre 1804 , au moment où il traitait de son couronnement avec le pape , fait écrire pat rarchevèque de Besançon à quelques ministres protestants, pour les engager à se réunir à l'Église Catholique, proposition qui effraya tous leurs coreligionnaires de France et d'Allemagne, que Ton
ifvpoiiMa reêpectiieusement , mais généralement , et dont U eût été difficile d'augurer quelque succès, fiaDd Leibnitx et Bossuet ^ qui désiraient si tiTe^ hKDt eette réunion , n'avaient pu l'effectuer.
i défaut de ia force, qui irrite les esprits et ne mn\i les contraindre , Napoléon spéculait peut* èlKsur l'fndili^rence moderne et croissante en BMtfère de religion ; mais l'indifférence ne fait pas Iftandonner pour un autre un culte qu'on a cessé de pratiquer. Napoléon fit néanmoins traiter cette question de réunion par un jurisconsulte, le 10 no*" rembre 1806, époque où il était en querelle ouverte •▼ec le pape. Ge nouveau pamphlétaire semi«oA* ciel Invitait l'empereur à se déclarer le chef suprêmes deVÉglise, à l'exemple des anciens empereurs, et hii diiait : « Qu'il sera grand , qu^il aura de droits
* à Pimmortalité , l'auguste prince qui aura eon«-
* lommé la réunion solide des Églises ! Il étendra >m empire sur toute la terre, en régnant sur
* toQs les coeurs. » La publicité donnée li cet écrit da&sun temps où la presse n'était pas libre accusait SMeela source d'où il émanait; aussi l'archevêque de Besançon , honteux d'avoir été la dupe des pro^ figandistes, écrivait-il à cet auteur pour lui reprodwr de vouloir soumettre les clefs au sceptre, l'idée que Napoléon avait conçue de créer pour hi^mème une suprématie religieuse s'était fortifiée par ses conversations avec l'autocrate russe durant les eonférences d'Erfurt ; mais il avait échoué près de lui dans la demande qu'il lui avait faite de réunir les communions grecque et romaine.
Deimis plusieurs aunées l'empereur des Français était irrité de voir près de son autorité absolue un pouvoir rival qui influait sur les consciences d'un grand nombre de ses sujets, et servait de motif ou de prétexte à des tracasseries suscitées à la fois par l'intrigue ou par un véritable zèle religieux. 11 avait été vivement choqué du refus fait par les cardinaux d'assister à son mariage , ce qui supposait de leur part l'opinion qu'il n'était pas valide. Il n*avait pu obtenir de la plupart des ecclésiastiques romains qu'up serment d'obéissance , au lieu du serment de fidélité qu'il leur demandait dans la qualité qu'il s'attribuait de souverain légitime , et Rome fut révoltée de la proclamation du général Radet (1), directeur de la police , dans laquelle il était dit : Le Saini Père est le vicaire de Jésus-Christ, et le grand Napoléon est le vicaire de Dieu. Il trouvait encore un ennemi dans la personne du cardinal Fesch, son oncle, qui protégeait les pères de la foi (jésuites déguisés), institut que l'évèque de Gand (de Broglie) cherchait à faire rappeler comme corps enseignant 9 et qui probablement se fût coniluit en valet jusqu'au jour où il aurait pu agir en maître. Au reste, il n'est pas certain que cette société se fût montrée hostile à Napoléon ; en efiFet, la maison de Bourbon s'en était tellement aliéné Tesprit qu'un de ses principaux religieux disait alors à Saint-Pétersbourg : « Nous servirons Na-r » poléon avec zèle et fidélité; car nous ne pardon-»
(1) Dn 3 février 1808.
• ocrons jamais à la maisoft de FlmiM de noua
» aToir chassés. »
Cependant les prêtres étaient respectueux en- Ters Napoléon, car il était dans les principes de TÉglise catholique de se soumettre aux puissances établies, comme venant toutes de Dieu, dans sa miséricorde ou sa colère; et cette soumission, qu'alors quelques-uns blâmèrent, que d'autres toulurent flétrir, n'était nullement abjecte de la part de ceux qui avaient subi avec tant de courage les sanglantes proscriptions révolutionnaires* Napoléon n'avait en effet rien à en craindre ; mais il redoutait des hommes dont il persécutait le chef révéré; aussi se défit-il des jésuites et fit-il taire l'abbé Frayssinous, dont les prédications, commencées en 1803, cessèrent en 1809. Napoléon avait, durant 1810 et ao coannencement de 1811, essayé infructueusement de traiter avec Pie VU. Fatigué de son opiniâtre résistance à ses demandes comme à ses ordres, il espéra pouvoir se passer de lui , et pour préparer les esprits à ce qu'il méditait , le prince primat, grand-duc de Francfort et archevêque de Ratisbonne, publia, sous sou influence, un écrit intitulé : De la paix de V Église dans les États de la Confédération rhénane^ écrit qui fut générale* Bent vanté dans les journaux français (1). Là, après avoir, comme passe-port, représenté les troubles que la puissance civile pourrait occasionner dans l'exercice du culte par ses lenteurs à donner
. (1) Jimmal du soir du jeudi 13 «Tril 1S11 .
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des ftuceeiMure aut évèqoM ^cédét, M. de Dalberff disait que ces troubles existaient daOB les États de la Confédération du Min par la vacauce des sièges épiscopaux. Arec quelques formes de respect pour le pape, il émettait le vœu que le protecteur de ectte Confédération , d'accord avec le Saint Père , contint d'adopter pour ces pays le concordat français y et , dans le cas où ce moyen ne réussirait pas , il proposait la convocation d'un concile gé^ néral composé d'évéques français y italiens , espagnols et allemands ^ appelés par S. M. l'empereur. C'était ce que l'on désirait et ce qui eut lieu, après l'insuccès reconnu des travaux de la commission ecclésiastique et de l'envoi à Savone de ces mêmes travaux infidèlement publiés. Sans en* trer dans aucun détail à leur égard, nous nous bornerons à rappeler ici que ees débats théologiques étaient alors d'une haute importance politique, et qu'ils sont historiques comme trait de la vie de Napoléon, comme ambarras inextricables qu'il s'était lui-même suscités ; comme lutte qu'il aYail ou qu'il croyait avoir besoin de terminer à son profit ; aussi ces débats attiraient-ils alors tous les re-» gards à Londres , à Berlin , ^ Vienne et à Saint* Pétersbourg, tout autant qu'en Espagne et surtout en Italie, et l'attention générale s'arrêta également sur le concile , sa marche et son issue.
Ce concile fut réuni à Paris le 10 juin 1811 , «t sa première séance s'ouvrit le 17, quinze Jours après le baptême du roi de Rome ; il était composé de cent vingt évêques de France, d'Italie et d'AUe-
Bagne. L'objet qu'on t*y proposait o$t ooiuiii| ■Mis, dès son début, i'archeYèqus de Bordeaux» lor les demandes présentées, répondit êûivà obe*' dknHd summo Pontffid débita , et ce refus de se iéparer de son chef religieux fut imité par les éféques de Troye , Gand , Tournai , Toulouse , par k sufiVagant de Munster et autres , que Napoléon panir par Texil ou la prison. Les évéques italiens Blême qui, grâce aux intrigues du vice-roi, s'étaient roués aux intentions connues de Napoléon et étaient srrirés très-disposés à les seconder , voyant cette Tire opposition , s'y réunirent. Les actes de ce eonelle, dont le pape ne voulut point reconnaître la validité, intéressaient beaucoup la communion ro« maine , mais peu le reste de la chrétienté , et ils n'intéressent nullement l'histoire. La politique y voyait cependant avec Joie un échec au pouvoir et i l'orgueil de Napoléon , qui, le jour même (1) où le nègre Christophe, sa caricature, était couronné roi d'Haïti , faisait baptiser avec tant d'éclat le roi de Aome.
Cette cérémonie , solennisée autant par la vanité que par l'amour paternel , eut lieu en présence d'une partie de sa famille , déjà désunie et mécontente. On n'y vit ni Lucien , retiré en Angleterre , M Louis, réfugié en Bohême après son abdication, l'un et Tautre pour échapper h un joug qui leur semblait odieux; mais Joseph s'y était rendu, homme aussi bon qu'on peut le demeurer dans une
(1) Le 3 juin 1811.
•Uttati4Mi qai doit contraindre la faiblesse à des actes que le cœur désavoue. Ce prince, forcé d*obéir à une théorie sans harmonie avec sa position et contre laquelle il luttait en vain , n'obtenait d'obéissance ni de ses prétendus sujets ni de ses défenseurs; le payement des impôts était refusé par la plupart de ceux-là , le peu qui s'en recouvrait était détourné par ceux-ci ; et dans la pénurie où le plongeait le délabrement de ses finances , il était si peu en état de remplir les promesses faites à ceux qui le servaient que le conseiller d'État comte de Gasa-Valencia écrivait à son épouse (1) : On ne nous paye point; nous périssons. Pour dédommager de leurs souffrances les personnes qui l'entouraient, il séquestra et leur distribua, nonseulement les biens de ceux qu'il considérait comme ses ennemis , mais jusqu'aux meubles et immeubles de tous les absents. Dans cette spoliation furent comprises les propriétés du prince de la Paix , propriétés qui , si on eût pu les atteindre toutes, eussent monté à environ quarante millions. Napoléon avait lui-même donné l'exemple de cette révoltante injustice en conférant le titre et le domaine d'Albufera au général Suchet , quoique cette terre , qui donnait un revenu de trois cent mille francs, appartint au prince et lui eût été conservée et garantie par le traité de Bayonne. Joseph marcha donc , à cet égard, dans la voie spoliatrice tracée par son frère; mais, tout en s'emparant du légitime avo^r
(1 ) Lettre interceptée du 18 juin 1810.
> des particuliers , il se réfoltait de yotr qu'on attentât h sa récente autorité souveraine. Ce n*était pas sans raison , sous quelques rapports; car s'il était nécessaire que les armées françaises, qui seules lui conser?aient un titre presque uniquement no* minai, fussent assurées de leurs subsistances, anxquelles le prétendu monarque ne pouvait luimême subvenir, il était donc de droit naturel qu'elles se les procurassent elles-mêmes. Cependant n'était-il pas scandaleux de voir les généraux français fouillant dans les archives politiques (\)y y enlevante/?^ traités, des titres de famille, des décisions des cor* tes, qui intéressaient et la nation et les individus, détruisant ainsi ou dispersant, selon leurs caprices, deprécieiu monuments historiques? 11 était choquant, surtout pour Joseph, d'apprendre que les gooveroeurs militaires, presque souverains dans les provinces de leurs commandements, y faisaient prêter serment à Tempereur et rendre la Justice en son nom, comme s'il n'y avait pas eu en Espagne d'autre roi que Napoléon.
Joseph d'ailleurs voulait vraiment le bien , sans songer qu'il était la cause, l'agent et même Tauteur, plus ou moins obligé, des maux dont gémissait rEspagne. Sa principale erreur fut de croire qu'il pouvait tout ce qui était réellement dans son esprit et dans son cœur. Arrivé à Paris pour assister au baptême de son neveu, il avait demandé, sans
(1) Leltre da roi Joteph an marquis d^Âlmenara, du 37 septembre 1810.
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sucoèt, è IVmpereuf de ne point aceroUfe rirri* tatioB du peuple espagnol , renourelant ainsi les réclamations déjà présentées en 1810 par le duc de Santa-Fé (Âzanza), où ce ministre exposait (1) tous les dangers d'un gtmt>emefnent purement miH^ taire au moment d'organiser les provinces ^ et quand il était si nécessaire de faire entendre au peuple qu^il n^e'taitpas question de le soumettre à la France.
Joseph obtint, de bouche, mais non de fait^ en 1811 , que Tautorité militaire marcherait de concert avec les autorités du pays ; car , à une épo* que postérieure (3) et nonobstant cette promesse , Napoléon nomma des intendants pour la Catalogne, province où Suchet ne cessa d'exercer un pouvoir absolu et d'y percevoir (5) les impôts au nom et au profit de son maître , enlevant ainsi aux peuples de cette contrée la somme de soixante-treixe millions de francs, ce qui nourrit la guerre par la guerre, comme, à l'imitation des anciens Romains, Napoléon l'avait fait en Italie et en Allemagne.
Ce que nous ne devcms pas omettre ici , c'est que le ministre anglais Hamilton conçut, en 1811, l'idée de traiter avec Joseph. Les conditions proposées par le cabinet de Saint-James eussent été que la Grande-Bretagne reconnaîtrait le frère deNapoIéoq en qualité de roi légitime de r£spagne et que celui-ci
(1) Note passée le 8 mars 1810.
(2) Le 3 mars 1813.
(5) De 1810 à 1814.
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i^DJrail aiec l'Angleterre. Ce projet Ait adressé ail monarque que le« Espagnols repoussaient, par la Toie du comte Cbarlea de Cbâtillon, émigré français. Mais cette négociation , fruit du dégoàl que les juntes, les régences, les cortès et lesgénéi* raux espagnols inspiraient au gouyernement bri«* Unoique , et qui était de nature à flatter à la fbis rambitioD de Joseph et ses idées théoriques , de« Beura cependant sans succès. D'ailleurs il eût fallu, dans le cas où le traité eût eu lieu , que Napoléon TapprouYàt, ce qui aurait achevé de ruiner soq sysième continental, ou que les Anglais parvinssent i chasser d'Ëspagtte les troupes françaises. Puis , en se déshonorant par un perfide abandon de la cause de Ferdinand VU, le cabinet de Londres savait-il si, dans des circonstances aussi critiques , le gouvernement de Cadix ne se prononcerait pas contre lui, soit en persistant è ne point recoin naître Jos^h, soit en se jetant dans les bras de la France?
Tandis que ces intrigues s'ourdissaient et manquaient leur effet en Espagne, Ifurat, toujours souple devant Napoléon, boudeur et presque mutin hors de sa présence , voyant Bernadotte solidement placé sur le premier degré d'un trône indépendant, enviait le sort de son ancien camarade, rongeait son propre frein , désirait le briser ei hésitait pour* tant à le faire; mais il commençait à ne plus fermer entèèremeat roreille aux insinuations flatteuses des ennemis on des amis forcés de son despotique bcan-Mre, et entraCcuit à Paris une agence de
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renseignements, qui, découverte par la police de Savary, devint Tol^et de sa surveillance. Ces choses, au reste, étaient ignorées du duc de Bassano, comme tout ce qui se passait alors dans le secret des cabinets européens. L^éiévation de ce ministre, qui prenait , comme son prédécesseur , sa parfaite et humble soumission pour du zèle, sa vanité servile pour de la dignité, fut donc un des plus ruineux épisodes de la vie de Napoléon. Sous cet aveugle directeur nouveau des relations politiques , la diplomatie française retomba , mais en partie seulement, dans l'état où elle avait été lorsque le premier consul envoyait ses généraux faire au loin leur éducation monarchique au sein des cours , où ces hommes ignorants et grossiers portaient ce ton soldatesque contracté aux armées républicaines, dans lesquelles tout respect, toute équité, tous égards pour un ennemi semblaient un ridicule. Combien ce temps difiRérait de celui où Ton se battait sans se haïr , où l'émulation des procédés les plus nobles avait lieu entre les militaires luttant au champ d'honneur , où, durant la guerre, les Ân^ glais étaient aussi bien accueillis à Paris que les Français à Londres, où enfin les ambassadeurs étaient de vrais ministres de paix! Talleyrand, dont , au reste , l'esprit ne fut jamais qu'un riche lingot divisé en légères et brillantes paillettes , et sous le ministère duquel la diplomatie se fit constamment à coups de sabre, avait du moins rendu aux relations politiques , par son exemple et par d'heureux choix, une convenable et saine directioni
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eC ces formes aimables qui racommodaient les souverains, sinon avec la politique envahissante dé Tempereur, du moins avec le ton décent et les bonnes manières de ses agents. Ces formes de connnance disparurent alors, laissant Timpérieuse volonté du maître se montrer dans toute sa nudité. Pfmr comble d'erreur , le ton de la diplomatie française, où Ton voyait encore quelques hommes ho- Borables, tels que le comte de Sain t- Marsan , et , jrIqs tard, le comte Louis de Narbonne, devint de jour en jour plus choquant , à mesure que les vues menaçantes de Napoléon, en se dévoilant, rendaient plus indispensables d'y faire concourir d'utiles alliés ou de paralyser de secrètes inquiétudes ; cntn les ambassadeurs français n'étaient plus que des instruments de guerre.
NoBs parlerons plus tard du mystérieux décret éa 38 avril 1811 , révocatif des décrets de Berlin et de Milan , dont le Moniteur ne fit point mention à la date où il fut communiqué aux États-Unis, dans l'intention de les brouiller avec l'Angleterre, petite mse digne de l'esprit qui la conçut. Il y eut à la fois plus de franchise et d'impolitique dans la condnite, sans doute dictée au ministre, envers les Suédois. Bernadotte , qui était déjà mal disposé en Civeiir de Napoléon , et qui voyait les exigences de eeiui-ci entraîner dans une ruine complète le pays qu'il gouvernait seul durant la maladie de Char- Us mi (1) , employait la durée d'une autorité
(I) Db 7 mm 1811 an 6 janyier 1813.
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transitoire à régler tous les détails de radmfnistra^ tion militaire , ce qui devait éclairer le cabinet des Tuileries sur Tespoir de ce prince de s'assurer daai Favenir une entière Indépendance. Une saine polir tique devait s'appliquer à le ménager , à se l'atta* cher, à Tempècher ainsi, en servant ses vrais io^ térèts, de céder aux vœux de l'Angleterre, qui cherchait à le ramener a elle comme moyen do rouvrir dans le Nord des débouchés à son commerce} patent ou interlope. Le duc de Bassano, au nom de son maître , ne cessait cependant de* tracasser le gouvernement suédois, et toute Tannée 1811 i« passa en altercations irritantes entre les deux Étato, ce qui fit prendre aux relations secrètes de la Suède avec TAngleterre et la Russie on caractère inaperçu du cabinet des Tuileries, quoique lesrap^ prochements entre ces trois cours fussent activement négociés par le comte de Neipperg, ambassa** deur d'une puissance qui était pourtant alliée de Napoléon par le sang et par les traités. En dépit do ces menées autorisées ou non par rAutriehe, Vm-^ telligent Tchernicbeff, aide-de-camp de l'empereur Alexandre, avait opéré, dans cette année 1811, un rapprochement d*un autre genre entre Napoléon et le prince royal de Suède , et une correspondance presque amicale s'était établie de Tun à Tautre; mais plus le prince cherchait a éviter les dangeiia d'une rupture, plus l'empereur des Français met^ tait d'obstacles à un état de paix solide et durable. Nous verrons cependant que le tzar n'avait alors en vue que de reculer l'époque d'une lutte qu'il feyar-
àâi comme tnéTitable et à laquelle il se préparait. Le g^oUTeroement autrichien était loin de re« coeillir, dans une parfaite sécurité , les fruits des grands et pénibles sacrifices auxquels il s'était soumis. Aussi, depuis la paix de Schœnbrunn , ne ccssait-il d^entretenir secrètement en Prusse et du» les États de la Confédération du Rhin , mais eootre le voeu des princes, l'exaltation antifran- ^ise des classes moyennes, et d'y propager les frîDcipes de la société toujours subsistante du Tngen-Bund, dont Tintervention l'avait aflPrayé en 1809. De là résultait en Allemagne et surtout en Westphalie, une sourde fermentation que Frédéric-Guillaume tentait d'autant plus vainement d'étpafiFèr que plusieurs de ses ministres la favorisiient. Les sociétés secrètes se multipliaient en dépîtdela double police de Napoléon et de Jérôme, et l'impéritie administrative de ce dernier contriboait â recruter chaque Jour la masse déjà considé*^ rabiedes mécontents; car, malgré le charlatanisme d'une prétendue caisse d'amortissement qui atigmenlait le poids des impôts , ta dette s'élevait rapide*^ sent au-dessus des ressources du pays , pressuré par Daru et tyrannisé par Davoust. Ce maréchal , revenu de nouveau au commandement de l'armée d'Allemagne, homme aussi dur qu'il était ambitieux, ne pouvait, en dépit d'une police active, barbare et objet général de haine comme de terreur, rompre iMtes les trames qui s'ourdissaient de toutes parts. n avait pourtant foit de Magdebourg une vaste Bastille qui ne se désemplissait point. Nul n'était à
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Tabri de ses coups, ce qui n'empêchait pas les initiés de se réunir, de correspondre par des agents sûrs , d'exciter les soldats westphaliens contre les soldats français, de colporter et de distribuer des armes, quoiqu'on arrêtât souvent et qu'on fusillât par arrêts prescrits d'avance à des commissions militaires nombre de ces intrépides agents, et qu*on laissât pourrir sans secours dans les prisons ceux contre lesquels il n'y avait que de simples suspicions. Cette manière de régner sur des sujets, et même sur des alliés, rendait le nom français odieux dans toute l'Allemagne et jusque chez ceux qui avaient appelé et encensé le pouvoir dominateur de Napoléon.
Frédéric-Guillaume n'en demeurait pas moins fidèle aux engagements que l'empereur des Français l'avait forcé de souscrire et qu'il ne cessait d'aggraver dans leur exécution ; car au moment où il annonçait le payement de la première moitié de ses contributions et demandait en conséquence la remise de Glogaw , non-seulement on s'y refusait, mais l'on présentait un compte supplémentaire et usuraire d'intérêts, et l'on portait à plus du double les garnisons des trois autres places occupées par les troupes françaises, ce qui accroissait oicoreles charges imposées à la Prusse par des traités déjà onéreux. Obligé de tout souffrir pour ne pas compromettre jusqu'à l'existence de son trône , le roi cherchait tous les moyens de calmer la haine de celui qui se plaisait à l'opprimer. Sur une insinuation, qui pouvait être considérée conmie un ordre,
il éerîTil, 14 mai 1811 , au général Kniteraarek , soD ministre à Paris : « Je profite avec plaisir de » rinterpellatloQ de S. M. l'empereur des Français B pour lui proposer, à cette fin et pour tous les cas, » une alliance offensive et défensive en vertu de » laquelle, dans toutes les guerres gui ne serment » pas étrangères aua: intérêts de ma monarchie, m et où la France se trouverait engagée, soit en
> Allemagne, soit sur les confins de la Prusse,
> celle^i mettrait à la disposition de la France un ik corps de troupes auxiliaires proportionné à ses « facultés^ de la force duquel on conviendrait en-
> core plus particulièrement. De son côté, S. M. im* B périale garantirait Tindépendance et l'intégrité de » l'état actuel des possessions prussiennes, et m'as- » surerait sa puissante assistance et les secours né- » cessaires toutes les fois que je me croirais dans » Je cas de les réclamer. Elle ferait de plus , par sa
> haute intervention , entrer dans celte alliance les » membres de la Confédération du Rhin et le duché » de Varsovie. Les troupes auxiliaires prussiennes » n'agiraient que réunies à^m un seul corps eoit-
> dmtpar un officier supérieur de leur nation, » et obéiraient à ses ordres spéciaux. Ce corps
> serait employé de préférence à la défense de la
> Prusse et de ses frontières , mais il concourrait à
> l'exécution du plan général d'opérations. Sous ce A rapport, il serait sous les ordres immédiats de
> S. M. l'empereur et roi , ou sous les ordres du
> commandant en chef que S. M. impériale prépo- » serait à Farmée entière. Le cas de guerre échéant,
9 on convienârait de ce qui concerne la maithc et » ]e passage des troupes d*après les besoins et les » circonstances du moment ; mais en attendant, » les troupes françaises qui entreraient dans mes » États ou les traverseraient ne pourraient marcher » que par leurs routes militaires, stipulées confor* » mément aux conventions subsistantes. L*épuise- » ment des ressources de la Prusse me mettant » dans Timpossibilité de suffire aux frais que me n causeraient ces nouveaux engagements , à moins n qu'il ne plaise à l'empereur de me fUciliter les N moyefM de les remplir; mes engagements ne n pouvant d'ailleurs être regardés comme solides n que tant qu'ils seront fondés sur une confiance » entière et mutuelle, à laquelle je crois avoir aequîs » tous les droits par ma constante déférence pour » S» M. impériale , par mon inviolable attachement » à son système politique, et surtout par l'offre de » mon alliance, qui, faite dans les conjonctures » présentes, ne saurait plus laisser subsister auoua n des motifs d'ombrage qui ont dicté quelques-uns H desarticlesdela convention du 8 septembre 1808, }» je compte ne pas me livrer à un vain espoir en » me flattant : 1<> que S. M. impériale aura égard à » ma juste réclamation de la restitution de Glogaw, » qui, aux termes des traités d'évacuation, doit » avoir lieu maintenant que la première moitié des )> contributions se trouve complètement acquittée. » Ce n'est pas faute de confiance que je fais cette » demande dans l'instant même ou des liaisons n plus étroites vont unir, j'espère, plus particulier
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» reoKnt mes iotérèts à ceux de rcmpertur; eHe » est moUvée par les frais énormes que m'occaslon* » Dent i*eDtretien el TapproyisionDement des for- • teresses sur TOder. Cette charge est tellement » au-dessus des forces de la Prusse , elle est si im- > possible avec la dépense qui résultera de mes » nouveaux eng^ements; que S. M. impériale ne » saurait me donner une preuve plus signalée de » ses dispositions bienveillantes et de sa confiance » qu'en trouvant les moyens de soulager ma mo« » narchie de ce fardeau. ^ Que , pour le cas où le » corps auxiliaire dût être mis sur pied, S. M. Tem-'
> pereur voudra bien m'accorder une remise pro* 1» portion née de contributions et ieur cesëoHon « tnHère dès que la guerre éclatera. En effet, la » Vrusse serait absolument hors d*état d'en faire » les frais et de payer en même temps une contri*
• hûûùïk si onéreuse. 3<» Enfin que S. H. impériale ■ n'insistera plus sur Tarticie de la convention » du 8 septembre 1808, qui empêche l'augmenta^ » Uon de l'armée prussienne^ augmentation évi» a demment indispensable à mesure des besoins que
• j'aurai de plus de troupes pour le but convenu
> et pour la défense de mes Etats. 4<> Quant aux
> avantages que la Prusse , en cas de succès aux-
> quels elle aurait contribué par l'emploi de ses
• forces et de ses ressources, pourrait se promettre, » loit en acquisitions territoriales , soit en indem- « Dites d'un autre genre, je m'en remettrai avec
> eoofiance à la justice et à Tamitié de mon auguste
• allié. Mais il est un point dont j'aurais a coeur do
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» conTenir d'aranee avec lui ; la situation géogra- » phique de la Prusse étant telle qu'une partie de » son territoire doit nécessairement être exposée , H sinon à devenir le théâtre de la guerre , du moins » à en éprouver tous les embarras , je désirerais I» assurer à ma famille un asile où elle Fût à Tabri n des événements qui en résulteraient. Je me flatte » donc que l'empereur voudra bien, non-seulement » consentir lui-même, mais aussi s'employer, parn tout où il sera besoin , à ce qu'une partie de la » Silésie, avoisinant les États autrichiens, soit » déclarée neutre pour cet effet , afin qu'en cas de » nécessité je puisse avec les miens y fixer mon » séjour pendant la durée de la guerre. »
Cette lettre , que nous avons citée tout entière, parce qu'elle prouve l'épouvantable situation de la Prusse à cette époque et la nécessité ou Frédéric- Guillaume fut alors d'immoler aux intérêts de son peuple ce que son cœur lui eût préférablement inspiré, renferme encore quelques traits remarquables; c'est que le roi, en flattant Napoléon d'une alliance utile, cherchait les moyens d'accroître ouvertement la masse de ses troupes, de les placer sous les ordres de ses propres généraux en cas de guerre, d'être déchargé de contributions accablantes , de récupérer une forteresse importante , et d'assurer, à tout événement, l'indépendance de sa personne et celle de sa famille; enfin de ne nuire en rien aux intérêts de sa monarchie. Une autre lettre du baron d'Hardenberg , ou plutôt un ordre transmis par ce ministre au général baron de Kru-
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semarck, en date do 30 août, n'est pas moios corieoi ; il y était dit : « Si les motifs de ménagement pour la Russie, qui ont engagé Femperear Napoléon à surseoir à toute explication sur les propositions d'alliance que le roi lui a faites dans le cours du mois de mai dernier , ont pu à cette époque paraître plausibles à Sa Majesté , il n'en est pas de même aujourd'hui que les préparatifs guerriers de la France contre cette puissance ont pris et prennent encore tous les jours un caractère plus imposant, et que S. M. impériale, trop grande pour dissimuler , ne cache pas à la cour de Saint-Pétersbourg elle-même le but é?entuel de ces mesures. La crainte de lui inspirer à contretemps de l'ombrage n'ayant point fait suspendre cette explication , comment arriverait-il qu'elle retardât entre la France et la Prusse cette union piot intime, l'objet des vœux du roi, union qui, soit qu'il ne s'agisse que d'une démonstration teodante à assurer le maintien de la tranquillité du Nord , soit qu'en effet les choses en viennent ^ une rupture entre les deux cours impériales, ofi^e dans l'une et l'autre alternative des avantages manifestes à la France? Tel était le raisonnement sur lequel le roi fondait l'espoir que, maintenant du moins , l'empereur Napoléon daignerait , en 'v'ponse à nos susdites ouvertures, entrer en explication avec lui. »
iprés s'être étendu sur quelques détails étran- 1^ a l'objet de l'alliance, le chancelier d'État confit en ces termes ; « Ce ne sont pas nos embarras
» financier», quelque grares qu'ils puissent être, n qui sont Tobjet principal des sollicitudes du roi; n c*est notre situation politique , dont celle de nos )f finances n*est , après tout , qu'une conséquence w nécessaire. Tout est en armes autour de nous : 1» d'un côte , les armées russes bordent nos l^on-* » tières; de Tautre, Fattitude de l'armée tarse- Il vienne, censée dirigée contre la Russie, peut » l'être également contre la Prusse. L'armée saxonne >» est mise en cantonnement dans notre voisinage , » de manière à pouvoir , dans deux marches , at- » (eitidrela résidence du roi. Dantzig seule renferme n une autre armée. Au lieu de dix mille hommes » stipulés par les traités , la France en a fait suen cèssivement arriver vingt-trois mille dans nos » trois places de l'Oder, où leur entretien coûte >i chaque mois aux caisses de l'État la somme » exorbitante de deux cent cinquante mille écus. )» Au moment où j'écris, la garnison de Stettin » s'élève à dix-sept mille cinq cent quarante-six » hommes. Représentez^vous , mon général , com- » Lien Sa Majesté doit être profondément affectée « lorsqu'au milieu de tout cela elle apprend qu'il n n'est, dans ces diverses armées qui nous assiègent, n qu'une opinion, qu'une voix sur la desirucCion n de la Prusse.
» Fort de sa confiance en S. M. impériale , te roi » peut sans doute personnellement rejeter loin de )i lui les soupçonsqueprovoquentde telles rumeurs; n mais est-il le maître d'empêcher qu'une opinioii » hautement prononcée au sein de ses États par les
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gâiéranx eux-mêmes ne devienne l'opinion publique? Dépend'il de lui, tandis que là où vous êtes il ne se fait rien pour les calmer , d'arrêter ici les funestes effets de cette opinion , sur le crédit de la Prusse au dedans et au dehors? Osera-t-il, dans l'incertitude où le laisse la France, sans secours, malgré l'offre réitérée et le désir constant de Sa Majesté de mettre tous ses moyens à la disposition de Tempereur à des conditions sur lesquelles il serait si facile de s'entendre; osera-t-il , dis-je , respecter assez peu les alarmes de son peuple pour ne prendre aucune mesure éveotnelle pour sa défense? Une sécurité poussée trop loin serait sans doute condamnable , et l'empereur , dont le roi ambitionne par-dessus tout YamiUé effective et l'estime , le blaguerait alors à juste titre. Nous armons donc , puisque les cir^ eonstances en imposent impérieusenoent le devoir au roi, et que mieux vaut, comme je l'ai dit ^ M. de Saint-Marsan , mouiir l'épée à la main que de succomber avec opprobre; mais c'est pour la France que nous armons si elle veut d'un allié fidèle , et si , s'arraogeant de gré à gré avec Aops, elle préfère sincèrement notre libre assistance à eetle lutte dont la voix de ses guerriers nous monaee , lutte qui , de la part du roi , ne pourrait jamais être que celle du dernier désespoir. Voilà, mon cher général , ce que j'ai exposé a? ec fr^ivchise k M. de Saint-Marsan, eii lui donnant len nème temps des renseignements authentiq^i^a sur ks mof eas qiw wm avoiif à», rendre m^ air
» liance utile à son auguste souverain. 11 sait que » loutes nos forteresses sont ou vont être dans un » état de dépense respectable ; il sait que le signal » nous en étant donné , il ne nous faudrait que pea » de temps pour mettre cent mille hommes sur » pied. Le comte de Saint-Marsan a paru pénétré » de la loyauté de nos déclarations et îes juge pron près à faire un effet favorable sur l'esprit magnait nime de l'empereur. Il y a trois jours qu'il lui en » a rendu compte par un courrier. J'ai pensé qu'il » était à propos de ne point vous laisser ignorer » ceci pour votre instruction particulière; mais » n'envisagez ce que je vous en dis que comme une » communication confidentielle ; elle ne vous ap- » pelle à faire aucune démarche de votre c6té, » puisque tout ce que j'ai dit dans l'épanchement » de mon cœur à M. de Saint-Marsan, prenant dans » votre bouche un caractère officiel , serait ceosé » peut-être donner une teinte de menace à des coq- » versations qui ne l'ont nullement eue , et dans » lesquelles le roi souhaite vivement que l'empereur » ne puisse pas un seul instant méconnaître la pu* » reté des intentions qui les ont dictées. »
Cette pièce officielle peint beaucoup mieux que la précédente la situation très-critique dans laquelle la monarchie prussienne et son roi se trouvaient alors placés. Elle démontre aussi que Frédéric- Guillaume, à cette époque, n'avait ni ne pouvait avoir, pour échapper à la chute complète dont on le menaçait, d'autre plan de salut qu'une alliance, au moins passagère , avec la France ; car il fallait
prarYoïr aux dangers les plus prochains et les plus ioéTîtables. Dans une guerre heureuse contre la Imiie, le roi poutaît raisonnablement espérer des Mofflmagements pour les pertes qu'il ayait feitei • in effet, Napoléon eût été intéressé à rendre fort ID allié qui venait de lui être utile; mais si, mé- CMDaissant de tels services, il brisait Tinstrunient ft*!! avait employé, on retardait du moins ainsi ne catastrophe si facile au moment où Ton trai- Mt; OD s'était mis d'avance en état, par un arme- ■cot formidable, de lutter contre les effets d'une ingratitude qui eût révolté la Prusse entière, et >nié peut-être, dans toute l'Allemagne, les adeptes Mttbreux des sociétés secrètes. Enfin, dans un cas ^tPon n'osait pas encore admettre la possibilité, ^^tdes espérances communiquées par le baron ^Steia, l'amitié, comme la politique, ne pouvaient ttafoer d'inspirer h l'empereur Alexandre une c^aite généreuse qui était dans ses intérêts ^flunedans son cœur. Voilà ce que le chancelier ^iui pensait de la situation présente et éventuelle ^b Prusse. Ils étaient passés ces temps où, guidée fir le héros du dix*httitième siècle, la Prusse lutta *^ autant de succès que d'héroïsme contre la ffiMIue totalité du continent. La monarchie du Sn&d Frédéric avait, après le traité de Bartenstein, ^ abandonnée de toutes parts lors de celui de %itt. Il fallait donc, malgré les sentiments intimes ^ 'met la religion politique de son ministre, ^ tsttioettre à un système sauveur pour l'instant ^iiiis accroissement de périls pour l'avenir,
Napoléon ne s*«biistil pat sur les espéranMS pré* •entes et les ?ues ultérieures de la Prusse; de là tant d*bésitatioa arant de répondre à des ouTertnrcs qui semblaient néaoœoins lui être fo?orablea« li connaissait les menées actives de Stein et ne doutait pas de ses relations secrètes avec Hardenberg ; ausaî les négociations entamées par le baron de Knise«> roarck ne œarehaient-elles qu'avec une lenteur que nécessitaient alors des négociations entamées avec la Russie et dont nous parlerons plus tard. Il hésitait donc à garantir Texisteace de la moaareiiîe prussienne.
Les choses, d'une autre part, n'allaient pas tantes au gré de ses désirs. Les tètes romaines ferBieataient, et quoique Napoléon fit beaucoup en fa?aiir de la ville pontificale, la moindre gène qu'on y éprouvait semblait à ses habitants un tort d£s plya graves. Par exemple , il voulait faire ressortir Tautique fiome de ses décombres, ce qui forçait à des excavations qui interrompaient les voies publiquea, rendaient inhabitables certains quartiers et menor çaient de ruine quelques édifices particuliers. Riea ne dédommageait de ces embarras, d'autant que % tout cela élait exécuté avec despotisme. 11 protégeait ^ les arts , mais Ton eût mieux aimé quUl protégeât % les propriétés et les personnes. Enfin il îmagliui \ que la propagande, placée sous son égide impé- W riale , pourrait être dirigée dans l'intérêt de êon \ ambition ; mais la propagande, toute religieuse daaM :i| son essence, exige un rtle que l'on ne peut créer; t pouvait^lle donc servir celui qui tarissait la aouMe :.i
— f 811 — if9
diot émÊDt ce sèle? Bnfin là haine ferma les yeax sur les eDcouragementi donnés ii Tindastrie et à l'agriciilture comme sur la bonification opérée relaliremenl à l'administrationé La férmentatioa ^'on remarquait à Rome n*était pas étrangère à qwlques autres parties de ritalie; aussi l'empereur des Français a?ait-il cru nécessaire de s'assurer des otages en forçant, sous couleur de générosité, ipwlques grandes ^milles à envoyer leurs enfants dans les établissements français d'éducation publlfw, oe qui brisait les cœurs et aliénait les esprits.
Un autre sentiment moins pur, mais aussi puissant peut-être, agitait la Hollande. Là , en dépit de radminisf ration bienveillante du prince Lebrun , la raine générale et particulière s'était considérablemcot aecrae depuis l'établissement de la domination directe de la France, et de jour en jour le nécenlentement , devenu plus vif, y faisait jeter ks yeux , avec l'espoir d'un prochain affranchisse- ■eot, vers la Grande-Bretagne qui y entretenait des agents secrets, ce qui forçait, comme enHano« vrs et en Allemagne , à solder ^ aux dépens de ces peys, une police inquisitoriale et un grand nombre de tr<Nipes, double source d'épuisement et de Ittine* Puis le paupérisme faisait des progrès effrayants sous sa domination ; on comptait en 1810| ilome , trente mille pauvres sur une population de sent qoarante^sept mille âmes^ à Amsterdam » quatre-vingt mille sur deux cent dix-sept mille ha- ; â Venise , soixante-Hlix mille sur cent mille
seulement, et Berlin n^en comptait que douce raillé sur cent quatre-vingt mille âmes.
Si Napoléon tournait ses regards vers la Péninsule , il voyait le Portugal , d*où il ne lui était revenu que d'informes débris, restes d'une brillante armée, couvert entièrement par une armée anglaise toujours victorieuse ; en Espagne , Cadix était défendue par son inexpugnable situation et par une garnison nombreuse. Son frère , à la vérité , semblait régner à Madrid ; mais Tinfluence de Madrid sur le reste de TÉtat est presque nulle , car cette ville n'eut jamais avec les provinces de lien solide que leur attachement commun b la monarchie et le respect pour le prince , nœuds qui , depuis l'invasion, n*attachaient plus qu'à Cadix ou à Valençay. Il n'en était donc pas de cette capitale comme de Paris , Vienne ou Berlin , et c'est ce que Napoléon n'avait pas calculé. Puis les communications entre l'Espagne et la France devenaient journellement plus difficiles. On repoussait facilement les troupes de guérillas, mais elles renaissaient et reparaissaient sans cesse , enlevaient les courriers et massacraient les escortes des convois dont elles s'emparaient ; témoin la surprise par Mina , daas les gorges de Salinas , de ces nombreuses voitures et fourgons envoyés par Bessières , et les horreurs que commirent alors les guérillas qui se recrutaient partout, et même parfois de soldats français chassés de leurs corps, ou déserteurs (1), qui rentraient ensuite en
(1) Nayliét, Utémaire sur la guerre d'Espagne, p. 535 et 88S«
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Fhmce chargés du butin quUls avaient fait sur leurs propres compatriotes. Au reste , il n'en est pas des Espagnols comme des Allemands. L*on n'avait chez ceux-ci affaire qu'à des gouvernements timides et à des armées qui , une fois battues, ne laissent au prince aucune ressource; dans la Péninsule, au contraire , c'était une nation tout entière qu*il fallait vaincre et retenir dans la soumission. Au Nord OD trouvait des peuples accoutumés au joug ; au lidi c'étaient des hommes indépendants et fiers. Ccst encore ce que le monarque français n'avait pas m distinguer. Quelques reconnaissances forcées et partielles de son pouvoir usurpateur Tavaient aussi abusé , parce qu'il ne se faisait pas une juste idée do caractère espagnol , amalgame des éléments les plus bizarrement contrastés. Les fils des anciens Ibà-iens , croisés par des races africaines , sont à la im, et selon les circonstances , les temps et les hmi , actifs ou paresseux , généreux ou féroces , loyaux ou fourbes; faut-il le dire enfin? valeureux 00 lâches. Amis solides , ils se montrent ennemis implacables, et ils joignent aux minutieuses prati- <|oes de la religion le dévouement et l'enthousiasme fi'elle inspire et la constance qui la nourrit.
Ce qu il y avait de plus fâcheux encore, c'était ^e, quand les généraux manifestaient une dangereuse insubordination, la désertion commençait parmi les soldats (1), et les Anglais en avaient déjà recueilli un grand nombre, ce qui, joint à ceux qui
(1) Voyes pièce jaitificative M.
•e réuniisaléiit aux guérilla» , lalsiait un grand Ytd6 dans les divisions françaises. Tout se désorganisait dans les armées françaises au delà des monts; Su-* chet seul y obtenait alors de grands et réritablei succès, mais non sans éproii?er de titcs résistances, et Tarragone renouvelait alors ces actes d'itnmortel héroïsme dont Saragosse et Girons avaient fourni TexempicNous croyons donc devoir en parler ici.
Tarragone , ceinte en grande partie par de fortei murailles de construction romaine sans terrasse* ment, et renforcée de quelques redoutes extérieur res, fut attaquée, h la fin d'avril 1811, par une armée composée de quarante mille hommes d'infanterie et de six a huit mille hommes de cavalerie, traînant avec elle cent bouches à feu ; elle fiit totalement investie le 4 mai. Nous ne détaillerons pas les opérations tant d'attaque que de défense; celle* ci fut active et remarquable par de fréquentes sorties, celle-là fut régulière et vigoureuse. Contreras, laissé dans cette place par le général marquis de Gampo-Verde , qui abandonna la ville en promettant de la secourir, ce qu'il n'exécuta point, n'avait en caisse que six mille piastres (trente mille francs); mais les habitants y pourvurent avec générosité , l'aidèrent de leurs bras comme de leur fortune, et le clergé, maltraité alors par les cortès, ne s'en ' montra pas moins animé du plus grand zèle sous les ordres d'un gouverneur dont l'énergie , le caractère et les talents inspiraient une confiaDce générale. Cet intrépide militaire se défendait depuis
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dcoi iDow f et avah dëji repeuiié quatre asaauta « (HMod le âè juin , ne pouvant pLui résister, naait ne Toulant point capituler, il cherche à faire échap* per la garnison qui ne peut y réussir et est refoulée dans la Tille. Emportée enfin par un cinquième et dernier assaut, cette place est livrée au meurtre et au pillage , maigre tous les efforts des officiers fran fais. Ce qu'il y eut d*odieux alors , c'est que le gé* néral Suchet maltraita Contreras et le menaça du gihet; mais il chercha ensuite à le détacher du parti de Ferdinand VII, et^ sur son refus , on Tentoya en France, où, traité comme prisonnier d'État, il oe put briser ses fers qu'au commencement d*octo» bre Iblà et ne se réfugia en Angleterre qu'en jnin 1813» C'est ainsi que fut traité le célèbre d^ fcnseur de Tarragone, ville qui eût sans doute édiappé aux maux qu'elle souffrit si elle avait été secourue , comme elle pouvait l'être, per les armées espagnoles et par les stations anglaises.
L'Angleterre , durant cette même année , préseor tait un tableau que nous ne devons pas écarter des regards de nos lecteurs. Dès le 51 décembre 1810 1 il avait été arrêté» dans une conférence des deux diambres, que , vu l'état de santé du roi , le prince de Galles serait appelé à la régence sous la réserve qu'il ne pourrait donner d'emploi à reversion , accorder de pension que sauf confirmation de la part du roi son père, et créer de nouveaux pairs qu'après un laps de temps déterminé ; car l'esprit de liberté présidait à cette mesure. Le bill de régence ne passa que le 5 février 1811 , et S. A. R., voulant montrer
ii4 — 1811 —
qu'elle ne consîdërait «on autorité que comme transitoire , ou?rit le parlement, non en personne, mais par une commission au nom du roi , se refusa à toute augmentation dans l'état de sa maison , et conserva les ministres déjà en place. Le cabinet continua à marcher dans la voie politique qu*ii avait suivie jusque-là , selon les opinions toujours dominantes de Castiereagh et de Percevai, dont les inspirations étaient une perpétuelle évocation de l'ombre de Williams Pitt. Une demande en faveur de l'émancipation des catholiques fut renouvelée et rejetée, ce qui donnait à Napoléon l'espoir, bient6t évanoui , d'un soulèvement en Irlande. Des émeutes d'ouvriers , brisant des machines , trompèrent ég^alemeut ses désirs; et quand il s'applaudissait de quelques embarras survenus dans le commerce de la Grande-Bretagne , il ne voyait pas que leur cause naissait , non de son système continental dont les efiFets les plus réels furent les symptômes déjà remarquables en France d*une future et inévitable crise commerciale , mais de la profonde ignorance des négociants anglais, qui firent d^énormes pertes en portant dans l'Amérique du Sud une grande quantité de marchandises qui ne pouvaient y trouver de placement (1).
(1) John Mawe , dans son Voyage au Brésil , donne de curieux détails sur les fausses spéculations de ceux de ses compatriotes qui portèrent dans ces contrées pour plus de cent millions de marchandises , dont les retours ne s^éleTèreat pas à viost-cin(| millions.
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Le duc d'York fat réintégré le âS mai dans les emplois dont il s'était démis, ce qui eut lieu à l'applaudissement du public et surtout de l'armée. Ou reste, tout prospérait dans l'État; car un dénom« brement fait alors prouva que depuis 1801 , époque où la population anglaise montait à dix millions neuf cent quarante-deux mille six cent quarantesix âmes , elle s'était accrue d'un million six cent ODze mille huit cent quatre-vingt-deux âmes ; ce qui la portait en 1811 à douze millions cinq cent cinquante-quatre mille cinq cent vingt-huit habitants, accroissement prodigieux dans un espace de dix ans. Tout prospérait également au dehors; tous les bâtiments de guerre français tombaient successivement entre les mains des marins anglais ; il en était de même des colonies , et lord Minto (Helyot), en aoooDçant la prise de Java , écrivait de Batavia, en décembre 1811 : La Grande-Bretagne n'a plu9 un seul ennemi depuis le cap de Bonne-Espérance Jusqu'au cap Hom. Les Anglais avaient aussi trompé l'espoir , conçu par Napoléon , d'un soulèvement en Sicile , où il cachait ses menées secrètes en faisant circuler le bruit que la reine de Naples y préparait des Vêpres siciliennes contre les troupes anglaises. Mais , outre que cette princesse » toute irritée qu'elle était de la conduite du gouvernement britannique, ne fut jamais capable de concevoir une telle atrocité , elle n'aurait pas même eu le pouvoir de l'exécuter ; car il faut , dans ce cas , avoir à ses ordres la populace comme instrument dévoué, et la reine n'était pas populaire dans cette lie ; ce ne sont
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que deé ennemis qu'il faut livrer à la haine publique , et les Anglais étaient considérés alors comme de généreux protecteurs ; une telle rage doit être spontanée et universelle , ce qui certes ne pouvait avoir lieu. Cette prétendue connivence de la reine de Napies avec ^'apoléon , et le désir suppose de se jeter dans ses bras, n'est donc qu'un absurde roman.
Les Siciliens , mécontents de la cour , avaient montré beaucoup moins de zélé en sa faveur au second qu'au premier séjour qu'elle fit à Palerme* Le général anglais Stuart , qui préserva alors la Sicile des attaques de Murât, avait demandé pour sa défense le concours des troupes napolitaines. La reine s'y était refusée, ce qui choqua vivement les Anglais. De tous côtés les Siciliens voyaient avec peine les emplois, les faveurs, les ministères exclasivement donnés aux Napolitains , et ce qui p'était d'abord que mécontentement finit par devenir opposition. On voulut vaincre cette irritation par dea rigueurs intempestives ; la police fut tracassière; des arrestations eurent lieu, et la haine s'aecrot. Quelques prisonniers d'État furent mis en jug^ement ; les tètes fermentèrent , et les Anglais , qui craignaient que les mécontents n'appelassent les français, s'opposèrent aux mesures acerbes dti gouvernement. Ce fut dans ces circonstances que le parlement de 1810 s'assembla ; les besoins d'ude cour prodigue nécessitaient un surcroît d'impètê ; on refusa une partie de ceux qui étaient demandés, et Ton proposa un mode égal de répartition pour
MM qu'on accordait^ acte généreux des barons en fcîeiir du peuple. La cour osa alors établir arbitrairement (en février 1811) un impôt sur lep Mounes payées diaprés les actes publics; son prodoit devint nul, parce qu'on ne contracta plus que par actes sous seings privés. Elle créa une loterie i^bieuB fonds ecclésiastiques, et personne n'en prit les billets ; elle mit eq vente des domaines ^ï^nXf et nul ne voulut en acheter. Les reooon^ traoees des barons contre ces actes illégaux , quoique ^tea en termes respectueux , parurent une insulte dont le gouvernement , en dépit des sages conseils dodue d'Orléans, se vengea en déclarant ces re- BSDtrants dignes de blâme et en en faisant arrêter Pittûears le 19 juillet. Les Anglais, qui entrée naie&tâ leurs frais dix-huit mille hommes et une sroée navale pour la défense de la Sicile, à laquelle ^Fifaient en outre un subside annuel de quatre ^Bt mille livres sterlings (neuf millions six cent ^Ik francs), qui avaient d'ailleurs découvert une correspondance entre des conjurés napolitains, et &ob«i, général au service de Murât, devait in- ^feoir dans cette querelle. L'amiral 3entinck, arrifé dans cette occurrence en qualité tant de mi* Bittre que de chef des forces britanniques , cherche «calner les esprits, démontre a la cour de Paierme KB dangers de sa position et réclame la liberté des ^Dus.ll n'obtient rien de ce qu'il demandait, '^ il acquiert par $e$ démarches conciliatrices Boe haute popularité , et voulant , dans sa nliission ^paix, mettre autant de sagesse que de loyauté ^
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il repart pour Londres afin d'y chercher de non-* Telles instructions, revient promptement , et ob* tient enfin , après de longues conférences appuyées par un corps de troupes stationnées aux portes de Palerme, que le roi quitte les rênes de l'administration , qui sont remises au prince héréditaire avec le titre de vicaire général du royaume. Ce prince déclare aussitôt Tamiral Bentinck généralissime des armées napolitaines (1). Tel fut Tétat des choses en Sicile durant le cours de Tannée 1811, et cet exposé réfute complètement les assertions des affidés de l'empereur des Français.
Napoléon avait fait sans succès de nouvelles pro* positions au prétendant (Louis XVIII). Ce n'était plus, comme précédemment, Toffre d'une couronne, mais celle de quelques millions pour payer ses dettes et d'une pension pour lui et les siens, à con« dition qu'il quitterait l'Angleterre; car il redoutait que le cabinet de Saint- James ne profitât de l'absence qu'il méditait pour rallumer au nom de ce prince, dans les provinces de l'Ouest, des étincelles de troubles. Toutes ses vues se portaient alors sur une expédition lointaine pour l'exécution de laquelle il faisait des préparatifs immenses et qui nuisaient â ses affaires dans la Péninsule, où les cortès s'occupaient presque exclusivement de leur œuvre con* stitutionnelle.
Pour se faire une idée de la direction des esprits dans celte illégale assemblée, il suffit de noter les
(1) Le IS janvier ISii.
]>a8es fondamentales de la constitution qu'on pré» parait et qu'on faisait précéder (1) d'un discours préliminaire jadis destiné à servir d'introduction à nn recueil des lois espagnoles ordonné par Charles lY, mais semé alors de lieux communs philosophiques. Les Toici : VEspagne appartient au peuple espagnol et n'est le patrimoine d* aucune famille (ce qui détruisait tout droit d'hérédité), et par une inconséquence patente, le gouvernement dt Espagne est une monarchie héréditaire; les cartes font les lois et le roi les exécute. Sape?*sonne est inviolable et sacrée; il sanctionne les loù (on en excepte la constitution qui le dégrade) ; il ne peut refuser sa sanction que dans deux ses" skms consécutives, et est obligé de la donner sur la demande faite dans une troisième ; il déclare la guerre et la paix ^ nomme aux emplois civils et militaires sur la proposition du conseil d' État, dirige les négociations, surveille V emploi du revenu public. Il n'apportera aucun obstacle au rassemblement des certes, qui seront composées d'une seule chambre; ne suspendra ni ne généra leurs séances; ne pourra voyager, se marier, aàdiquer sans leur permission. Bon Ferdi* nand VII est déclaré roi d'Espagne par les cortès; en cas de Jfiinorité, une régence surveiliera l'éducation du prince des Asturies ; elle se composera de deux des plus anciens députés des
(I) Le 7 août 1811, mais la constitutioa ne fat promulguée «|«e le 19 mars 1813.
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cofiès, de <teu^ conseillert d'État; et le çomeii d'État de quarante membres, dontquaire grande d'Espagne, quatre ecclésiastiques, douze Jim4' ricains çt pinflt Espagnols^ Nqu« ne «uivronii paç plus loin dan$ leur voi^ ces IégUlate^^8 ré?olu-< tionn^ires qui, malgré U vicieuse composition an certes , rçncantrèrept pourtant dans Içur sein de noqnbreu^ opposants k leur constitulion ; pous r^ œarqueropa çeul^paent que ceux qui «*ét9ieqt rai" «embléi, qui avaient exercé leur autorité législatiTe, dirigé bieu ou mal les armées et des Qégoeiatioqii , pommé lea généraux et les administrateurs , exalté les peuples au nom prestigieux de Ferdinand VU, dont Us reconnurent la légitimité et les droits héré-ditaires» fabriquaient sans son concours, sans réserve et ^an^ acceptation future, une charte constitutive qu'ils imposèrent arbitrairement d*a-v ▼ance, ^t comme unique source de son pouvoir légal , è celui-1^ même au nom duquel elle ^t^it faite et promulguée.
Cette oeuvre d'inexpérience, cette source de réïo* lutions et de désordres importait fort peu alors A Napoléon , trop occupé de ses Tues hostileii contre la Hufsie ; mais il avait près de lui un judicieux observateur qui recueillait ses ioditfcrétjons, qui scrutait sa pensée; c'était TcberpichefF. Celni^cî était parvenu à connaître le nombre, la marche, l<t destination des troupea françaises , et« dans «^ fréquentes allées et venues, il informait exactement son maître de tout ce qu'à cet égard il luî ^iait utile de savoir. Les projets médités pi|r l'^mp^PT^ur d^
Français étaient d'autant plus faciles à pénétrer que «e prineet qui avait dit^ rars la fin da 1609, à l'ouverture de la session législative : u Mon allié et » ami l'empereur de Russie a réuni à son vaste » empire la Finlande, la Moldavie , la Yalachie et » un district de la Gallieie. Je ne suis jaloux de rien A de ce qui peut arriver de bien à cet empire; mes n sentiments pour son illustre souverain sont d'ac- « tord avec ma politique ; » te prince, disons^fiOttt, s'exprimait d*utie manière fbrt différente dabé le cours de Tannée 1811, quand, renouvelant ses capitulations avec les Suisses, levant une nouvelle conscription de cent vingt mille hommesetaugmentant la niasse de ses troupes sur la frontière oriontaie de la Prùssa, il dévoilait ainsi ses Intentions : Il Dans dnq atis Je serai le maître du monde ; Il ne }» reste pltiS sur le continent que la ttussié, ttiàil je » l^écraseraié »
La Ruflsie. — L'empereur Alexandre. — Sit situation. — Lettre à ce sujet. — Finances. — Armée. — Barclay de Tolly. — Plan de 0uerre. — Ses dispositions. — Mémoire sur Tarmée française. — Opinion de Moreau sur Napoléon. — Armfelt.
— Ministère secret. — Ses correspondances. — Projet d'émancipation des paysans. — Projet d'établissement de quatre sénats. -— Idées constitutionnelles. — Pologne. —
• Lettre à ce sujet. — Projet présenté par le comte Oginskî et le prince Lubomiaski. — Négociations entre la France et la Russie. — Elles demeurent sans effet. — Guerre de Moldavie. — Ses succès. — Lettre de Vienne. — L'Autriche.
— La Suède. — L'Angleterre. — Guerre de Perse. — Espagne. — Italie. — Koutouzoff. — Romanzoff.
Nous allons nous occuper ici presque exclusivement de la Russie, autant néanmoins que dans Télat actuel de TËurope il est possible d'isoler les intérêts d'un État de ceux de tous les autres. Mais , comme nous aurons à exposer les moyens conservateurs conçus ou adoptés par l'empereur Alexandre, et conséquemment ses plans préparatoires sur la source desquels l'ignorante opinion s'est généralement égarée ; comme nous aurons à dévoiler des négociations peu ou point connues, choses qui
SS
écfcappèrent alors â la sagacité de Napoléon et à riDteliigeiice bornée de son ministre; enfin comme les résultats politiques et militaires d'une pensée obserTatrice et prévoyante furent immenses, et que cette pensée est encore un mystère historique, nous croyons, en levant le voile qui les couvre, defoir prendre pour pointde vue Saint-Pétersbourg. C'est donc du cabinet russe principalement que ooDs ferons jaillir les traits de lumière propres â êclairejr ce qui se rapporte aux événements secrets ou publics des années 1811 et 1812.
Commençons par considérer la situation dans laquelle Tempcfeur Alexandre était alors placé , la nature de ses intérêts , de ses vues , de ses res- Murces ; les espérances et les craintes qui se balan- ÇaKotdans son esprit; ce qu'il semblait augurer ^''oQe lutte nouvelle et ce qu'il faisait, pour atteindre le but dont il cherchait à détourner les regards de <oo véritable ennemi , sans cesser un moment d'y &er les siens. Avant d'entrer dans tous ces détails, transcrivons les fragments d'une lettre écrite de Saint-Pétersbourg par un agent prussien depuis longtemps établi dans cette capitale , et dont nous avons déjà cité la correspondance : « • • . J'ai déjà * éerit assez en détail à Votre Excellence sur les ^ ressources prodigieuses de ce vaste empire ; je ne > lui ai pas caché davantage les vices administratifs " qui tn gênent le développement. £lle me demande » aujourd'hui ce qu'il faut penser des mesures prises ■ ici pour se montrer dans une situation respec-
li tibia, ce 4u*i1 ftitit austi penser de roplnioii » aigrie par la loufirance publique et partieulière* 1» Je commeucerai donc par aftrmer , ce que Vé^ » tranger aurait peine à croire, qu'il n*y a point ici n de Téritable opinion publique , mais des velléités » et non de ces rolontés fortes qui ailleurs enlraln nent dans leur propre direction les gouferne* M ments même les plus absolus. Les propriétaires » souifrent et se plaignent; qu'importe! L'autorité i> peut sans crainte laisser bavardera ce sujet; elle » est trop impérieuse et trop redoutée; nul n'ose<» )) rait s'élever contre elle. Puis les plaintes n'ont n point ici d'organe légal ; car le sénat est sans « crédit, sans puissance; il n'est r|en, ne se per« » mettrait aucun avis, et dans le fait ne s'intéreSae » k rien* C'est donc avec étonnement qu'on lit ici, » dans des écrits étrangers, tant de romans sur n l'importance de ce timide corps de JugeUrs*
> Parlons maintenant des finances; celles de la u Russie sont aujourd'hui dans un délabrement n complet. J'ai détaillé à Votre Excellence les eflPets » de l'emprunt fait h Pickler, qui produisit à grands » frais des résultats tout contraires à ceux qu*on n en attendait. Les négociations de Rail n'ont pas » été plus heureuses; Rail est banquier et non » financier; mais Ton croit encore ici que celui qui » sait remuer de l'argent pour son propre compte » est capable de servir les intérêts de l'État quand » ce ne sont que les siens seuls qu'il a en vue. I^'on )f s'est enfin adressé à sir Francis dlvernois, qui
* Mrll tant et d'ttlie taânlère p\ni lëdiHéâûte que » solide mt les fibaiices de la Frattce. Cest i]nlc|Ue« I meut liti théoricien, et, qui pis est, uti hoottofe
> qui TOudraitsubordt^mierles intét-éls dé la Httssie » 1 tetti de TAtagleterre ; aussi flnirâ-t^od pût i*et> courir â des ëmissions d'âssigtidts, ajoutés aux » ddq cent soixatite-dix-sept milIioUs déjà émis (1) «depuis que Catherine H créa le papiei'-uionùzite,
> itsigoats auxquels Redonnera quelque fateuf le « eotdmef'ce de la Grande-Bretngne se fétabliésant « «OUI Je Voile tft'ânsparetlt dont il est couvert ; ^t « plus tard oU aura recours âu% subsides du cabinet » de 5!littt^Jaine<. Mais il Faudrait préalablement K tire déterminé et s'être tnis en mesure â*efataîUelr
> Il loue que seiuble désirer et redouter également » rtufiereur Âlexatidre , lutte cependant I laquelle ^ M ludique qu'il éerà prochainement forcé. Pbut k 11 soutenir , la Russie possède des sOldaté dont
* les âertliêrés guerres contre Napoléoti oiit tnatii- I hM la constante intrépidité; il ne leut manquait
> tloN qu'uue formation et une iUstrUctiôâ plus *p9tfi\U, Ainsi que des généraux plus audacleui
* «t plus bàbiles. Les troupes russes Ont àcqiiis >lUjOord*btii une partie de ces ëfantages êi riéces- "Siires détant une aritaée et des généraux teh
> la'en possède la France ; ris soiit dns aut soins
* du général Barclajr de Tolly , ministre actuel de •la guerre, bomine aussi distingué coraineadmi-
> uistratetir que comme militaire. Il s'est donc au-
(f) ff^i ta pièee jwtiaeatlté N .
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» tant occupé de la réforme des abus administralifi» » que du perfectionnement des manœuvres. C'est n sans contredit Tofficier le plus capable de diriger » une armée avec succès, d'un sens droit, d'une » intrépidité froide, d'une audace prouvée par son » héroïque passage du golfe de Bothnie. Voilà celui » qui, en cas de guerre, serait le plus utile à em- » ployer en chef; mais il est Livonien, tort immense » aux yeux des Russes qui , quoique toujours bien » servis par les étrangers auxquels ils doivent leurs » meilleurs officiers, n'ont généralement foi qu'aux » nationaux, et un Livonien même est pour eux un » étranger. Ce sentiment, je dois en passant le dire » ici , contribuera plus qu'on ne pense a empêcher u que les Polonais s'unissent jamais à eux de cœur » et d'âme. Quant à Barclay, il est douteux qu'il » puisse être employé comme il serait utile qu'il le » fût; trop de généraux sont ses aînés de grade; » les commandera-t-il? et, s'il les commandait, en » serait-il obéi avec ce zèle ardent et sincère sans le » concours duquel on ne peut rien d'utile? Alexan- » dre d'ailleurs osera-t-il braver à cet égard les » usages reçus? On lui obéira , mais mal, et il n'a » pas, pour se faire craindre, le bâton (doubina) » de Pierre le Grand. Ce créateur de l'empire russe, » en substituant les rangs sociaux à ceux de nais*- » sance, choisissait avec sagacité et élevait subite* » ment ceux qui lui semblaient supérieurs aux n autres. La place alors donnait le rang, mainte- }i nant c*est le rang qui conduit aux places; aussi )» le prince ne peut-il accorder dans le civil les eoi-
*plm supérieurs qu'à des hommes qui, ayant » lentement percé â tra?ers les quatorze classes (1),
> ont souvent rétréci dans des emplois inférieurs ^ rintelligence dont la nature les avait doués. De là
* taat de ministres si médiocres, tandis que, dans » le militaire, Tordre du tableau empêche le génie
* de s'élever rapidement et utilement pour le ser- » Tice de TÉtat. Je dirai encore ici que j*y ai déjà
* Ta trois guerres, et que , dans toutes trois , avec
> UQ état immense de troupes sur le papier, il ne
> s'en trouvait plus la moitié au moment où il faU
> lait les employer ; elfet de la vicieuse administra* » lion de ce pays, et chose sur laquelle mes précé-
> dentés lettres ont donné d'exacts et nombreux
* détails. Ce dont il faut surtout se convaincre ,
* c'est qu'on acquiert beaucoup plus de notions
* justes sur ce pays dans les salons de la haute ' société que par de sales intrigues secrètes avec
> des agents d'un ordre inférieur , qui vendent le
> mensonge pour la vérité , que très-souvent ils ne
* connaissent pas. Le l^*^ janvier, jour où Ton
> distribue les grâces, est un moment précieux â
> saisir, car la vanité déçue devient alors indiscrète ;
* il faut cependant se défier de ce que l'amour-
* propre ou Tintérèt blessé dit sur les personnes et
* les choses; puis les Russes, ne voulant paraître ' rien ignorer, répondent hardiment sur ce qu'ils
* ne savent pas, et quelquefois se plaisent à vous
> tromper pour se procurer le plaisir de se moquer
P (1) Voyex U pièee jntlifictUve 0.
)i de rottê. Ettfin Ton pourrait louer bêâucotl^ lëui* I) pays saud qu'ils vous méprisasseht ou le critiquer vi un peu sans qu'ils Vous haïssent. AU fait 11 est )> difficile de parler ici librement de la Russie sans H y froisser quelques susceptibilités, car le Russe » ressemble â une jolie femme qui; si VoUs la conï- )> partes à Vénus, croirait qu*il matique encore Ht quelque chose à son éloge. Des hohimes de seds , net j'en al rencontré nombre de celte espèce, M s'élèvent fort au-dessus de ce patriotisme de bas ji étage; Je ne citerai ici queTempereur AleXâtidré. n Ayant eu Toccasion de causer atec lui, ce qu'il » perinet facilement, Je lui tantels aVec raison ses « Vastes moyens de puissance; Il me répondit t Né » nom faites pas si beauas^ il fV^ ent jamais de M tableaux sans ombrés. Certes ! il se trouve de% » ombres dans celui de la Russie , mais il s'y trouve » aussi de grandes et belles parties qui l'emportent 1» de beaucoup sur ce qu'on y remarquerait de dé^ » feciueux. La force défensive de cet empiré ttx » prodigieuse $ sa force agressive le serait égale>> n ment si Ton pouvait y déraciner quelques Abus » qui l'atténuent. S. £. M. le baron de Steikl Voit, » Je pense, beaucoup plus à cet égard ce que Ton » pourrait fôire que ce que peut-être on fem. Qttànt » à moi, observateur intéressé sans doute, mai» )> pourtant impartial , qui sais tout ce dont on serait » capable et les obstacles qu'on rencontrerait, J*aa« t» rais peine à croire qu'on entreprit Seul ce qu'un » système d'alliance, n'a pu opérer. Le passé rend » timide pour l'avenir) la guerre de Turquie roUçe
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* ta reiiources. Von «tteqd , placé cQlrf l'«spé- I rsQce et la crainte, eelui qui voulut empêcher la « dernière guerre d'Autriche et qui empêcha la
> Pru^ d'y prendre part, afia qu'il ei^istât epcor^
> une barrière entre la France et lui , verra peut* I être ces États « qu'il pouvait alors diriger contre «NapolépQ, obligés de snivre ce prince dans une
> guerre faite à la Russie, Ceci n'est point un con- >seil; qui oserait en donner à Votre Excellence? >e'eit an pénible aperçu, peut-être une vaine
> crainte I ?)
Temp^reur Alexandre connaissait h merveille Ifui les dangers de sa position , comme tous le^ Ticct dç son administration civile et militaire. I^ODit^jQps il avait espéré que Napoléon, après l'être cieTéaa plua haut degré de puissance, en jouirait ^iublement; cet espoir était enfin déçu* Son payi ttrqiaait, et Tukase du '9/), décembre 1810, que Tesprit des traités entre les deux États ne condamnait pas plus que le système français des licences, fut Iç premier acte d'indépendance qu'il se permit, La Eussie tout entière applaudit à cette mesure Biile au commerce et h sa propriété foncière , car flof de deux cents bâtiments anglais , sous le pa- TiiloQ de Ténériffe « entrèrent alors dans les ports fOMes et accrurent la masse des capitaux en enle- UQt une grande quantité de produits bruis. En laia Roman^ofF conseillait-il d'en confisquer une plaine pour satisfaire aux exigence» de Napo* Ni d^mx^f eit p^oriicttUirement le respectable
amiral Mordvinoff^ manifestèrent un avis con** traire, et ce fut aussi celui du tzar. Déjà ce même amiral Mordvinolf , ancien ministre de la marine sous le règne de Catherine II , et alors membre du grand conseil de Tempire , avait présenté à Tempereur Alexandre un plan d'opérations militaires en cas de guerre contre la France. Voici quel en fut l'origine et en quoi il consistait.
Le duc de Serra-Capriola était, depuis près de quarante ans, ministre de Naples en Russie; sa maison n'avait pas cessé d'être le centre d'une constante opposition contre Tempereur des Français, dont les offres les plus brillantes n'avaient pu le séduire, et il sacrifiait à ses devoirs de sujet fidèle une fortune de quatre cent mille livres de rentes. Mais il n'avait plus de relations diplomatiques avec le tzar depuis que le cabinet russe avait reconnu le roi Joachim ; il n^allait même plus à la cour , quoique décoré du premier ordre de l'empire , et quoiqu'il fût lié par son mariage avec les plus illustres familles russes. Cet homme, dont les lumières na-* turelles s'étaient accrues par une longue expérience des affaires, voyait ou croyait voir que l'empereur Alexandre avait peine à se décider pour une guerre libératrice que néanmoins sa situation exigeait. Le duc, vers la fin de 1810 , causant sur ce sujet avec l'un de ses amis qui avait constamment suivi de sa pensée la marche politique et militaire deNapoléon, le pria de rédiger pour lui seul un mémoire relatif i l'état présent des choses. Nous allons donner un
wpîdc extrait de ce mémoire, dont Tépigraphe annonçait Tesprit et l'objet (1).
Après ay(|^ exposé la situation réelle et les intérêts réciproques de la Russie et de la France ; après ifoir prouvé par des foits les vues hostiles de celleci et les dangers de celle-là, ainsi que les injures miltipljées qu^elle avait eu à souffrir ; enfin après woir démontré la nécessité qiii poussait Napoléon , ^^'Seulement à effacer dans le Nord les échecs ^'i7 avait essuyés dans le Midi, mais à conque- ^rde nouveaux moyens pour subjuguer VEs^ pogne, l'auteur posait le problème politique et oililairc suivant : étant donnés les véritables ^^^ts comme les forces réciproques, détermi- ^r le moyen le plus propre à assurer son indé^ P^fidance. Pour résoudre ce problème il peignait, <IaosoD premier article, d'une part, la puissance fcrm/dable de la France , la vigueur et l'élan de ses >rmées, le génie et les avantages de situation de ttloiqui les commandait; d'autre part, l'insuffl- **Dce des finances françaises pour subvenir aux ^is d'un immense développement militaire sans k secours des tributs imposés a l'étranger, et qui tt*»eraient le jour où Napoléon rencontrerait «fin une résistance insurmontable. Dans un toïxième article, il exposait, sans les exagérer, les Moyens de résistance que posséderait la Russie, m- ^^^l^^damment des alliés qu'elle pourrait recou*
W T« be , or net to be , ît is tbe question.
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vrer, et démoiitrait combien sa poiilion était plu^ ayantageuse que celle de ia France en 1789 ou de VEspagne en 180^. Le troisième article rappelait la conduite constante de l'ennemi, influant durant la pai;iL par la crainte de la guerre, durant U guerre par une marche que rendait rapide Tabsence totale des magasins et de leurs escortes , ce qui lui conservait la disponibilité de toutes ses forces pour briser tous les moyens de résistance. L'auteur ici traçait d'avance sa ligne d'attaque , soit vers Snio«' lensk , d'où il menacerait les deux capitales , soit sur Kief , où il ruinerait à son profit une grande partie des ressources de la Eussie. Dans une telle situation que faut-il faire ? demandait-on au qua* trième articje ; et la réponse a cette question était ; L'ennemi lui-même IHndique; il veut ruiner comme allié un État qu'il se flatterait alors de déttmire facilement par ses armes; il faut donc abjurer une alliance perfide. Il veut une guerre rapide et fructueuse; il faut le forcer à en faire une qui soit ruineuse et lente. Il craint de s'éloi^ gner pour longtemps de la France; ce qu'il re^ doute on doit le lui rendre nécessaire. 11 faut surtout ne pas livrer le sort de V empire au hasartl d'une bataille; il faut opposer la patience à la fougue f éviter les fautes commises à Austerliiz «t i Friedland ; faire une guerre déposition avec de grands corps hér'wé$ d'artillerie, a$$urtr de po«te en poste ses moyens de retraite, opération dans laquelle des masses compactes peuvent être rfp<m9sées, mais non pas prises en déroute; inonder* le
jÊfUtCùiaquês poût s^éclairêr , pour insulter ks flottes de renncmi , enlever ses détachements et ses convois , le forcer à se concentrer sur un sol rainé ; ne jamais se diviser devant un advertaire brave, actif, entreprenant; former des armées de réserve propres soit à seconder Tarmée priocipale, soit à couper sa ligne d'opérations f h\n ainsi user à l*ennemi les quatre ou cinq moii éPété, et attendre pour agir contre lui ceux d'hpter, où la longueur des nuits facilite les opératiOHs des troupes légères et rend la campagne pénible à itûir pour des soldats accoutumés à des climats tempérés. Le cinquième article était nourri d*neinples de guerres défensives sa?amment exécutées, et l'on y citait comme modèle la campagne bite alors par lord Wellington. Le sixième article proposait comme moyens principaux un accord préa/able arec TÂngleterre ^ la reconnaissance du gooferoemeat de Cadix, une patx prompte avec la Airqoff, des négociations avec TAutriche et la Pmise, de» relations amicales avec la Suède méo^otente de la France ^ et comme accessoires des (iiversions maritimes en Italie, en Hollande, en Hanovre* On citait dons le septième article de re* nsrqaables exemples de diversions de ce genre , et ^ns le huitième Ton embrassait le plan tout entier ^'opérations militaires à exécuter pour amener pas ^ pas Tennemi aux lieux où sa perte deviendrait inévitable. On calculait dans un neuvième article la iDtsse de troupes nécessaires à l'exécution de ce piio de guerre , en prenant pour base , non ce que
Ton croyait en avoir, mais ce qu'on en avait réelle* ment. Le dixième et dernier article avait pour but d'assurer aux États continentaux l'intégrité de leur territoire , eu cas seulement qu'ils prissent part à une guerre soutenue pour les intérêts de tous les trônes. Un supplément a ce mémoire en développait avec plus de précision les articles 6 , 8 et 9 , et recommandaitégalemeot de ne point compromettre, par un élan de fausse gloire , le but essentiel de la guerre qu'il ne fallait jamais perdre de vue.
Dans un second mémoire relatif à l'armée française , on prouvait la nécessité de la guerre tout en rendant à ses troupes la justice due à leur héroïsme, et à leurs généraux le tribut d'estime qu'ils méritaient; en appréciant le génie militaire de ce conquérant dont la France ne saurait abjurer la gloire, seul dédommagement des maux sans nombre qu*il lui a causés, mais sans dissimuler ses erreurs militaires même, telles , par exemple , que son impru* dente incursion dans la Carinthie où , coupé de toutes ses ressources et n'ayant aucun secours à espérer , il eût été perdu sans la terreur exagérée de la cour de Vienne. Aussi concluait-on qu'il fal* lait spéculer sur son audace inconsidérée et en agir avec lui comme Wellington venait de le faire contre Masséna. C'était là le point de vue principal de l'auteur. Nous ne rapportons donc pas ce qu'il disait sur le caractère de tout temps belliqueux du peuple français, sur le mérite militaire de ses armées et les talents de ses généraux ; mais nous citerons sur Napoléon un mot remarquable de Moreau : C*est,
diiait-il , un général audacieux , mais sansprë^ voyance, qui ne résiderait pas à une longue suite de malheurs. Ce mémoire était terminé par des détails précis sur le système de guerre agressive de NapoléoD et sur celui de retraite qu'il fallait lui opposer*
Le duc de Serra-Capriola ne s'abusa pas relativement aux vues secrètes des cabinets de Vienne et de Saint- James, qui , tous deux, aimaient beaucoup mieux voir sur le trùne de Naples un usurpateur que le roi légitime, car l'un y pressentait un prétexte de régner en Sicile comme protecteur, et l'autre y entrevoyait l'espoir plus ou moins éloigné d'en chasser cet usurpateur pour dominer sur la plusgrande partie de Tltalie, ambition que la maison d'Autriche a toujours conservée. Le ci-devant mi* oistre de Naples ne concevait donc de moyens de salut pour son maître que dans la restauration de la branche aînée de la maison de France, et de possibilité que cette restauration eût lieu autrement que par la chute de Napoléon. Ce plan de guerre lui sembla devoir amener ou hâter du moins cette catastrophe. Ne pouvant le remettre personnellement i l'empereur Alexandre, il le confia, sans en prévenir Tauteur , à l'amiral MordvinofF, l'homme le plus justement considéré de toute la Russie. Celuid se hâta de le présenter dans les premiers jours de janvier 1811 au tzar, qui en adopta vivement les idées comme projet, non d'attaque, mais de défense , dans le cas où , contre son gré , la guerre iai serait déclarée* Le minisire Barclay, consulté à
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c« stijét, examina ce plan de guerre, l'approuva , et le projet de retraite une fo(^ arrêté, il combina selon cette base d'opérations toutes les dispositions administratives et militaires. Lui, Mordvinoff et Serra-Capriola restèrent seuls , h cet égard , dans la confidence jusqu'à rarrivée du baron d'ArniPelt, auquel on crut utile de communiquer les résolutions secrètes de l'empereur. Ce général suédois, né en Finlande , où toutes ses propriétés étaient situées , était devenu sujet russe par la réunion de sa province à l'empire. Ami intime du feu rot , affectionné à Gustave lY qu'on venait de détrôner , la manière dont il repoussa les tentatives de séduction conçues par Romanzoff l'avait fait accueillir d*a-^ bord avec défaveur, mais grand propriétaire et accrédité dans une province nouvellement conquise, le secrétaire d'État Speranski , homme éclairé et fort au-dessus de ces étroites susceptibilités, le crut nécessaire et lui procura la présidence du ba« reau de Finlande avec le titre de ministre , ce qui lui donnait l'entrée du cabint^t impérial et un travail fréquent avec le souverain. Celui-ci prit bient6f une vive estime pour le caractère franc et chevale* resque de son nouveau sujet , ^ui aimait la France, mais baissait Napoléon comme produit et continuation d'une révolution contre laquelle, h l'exemple de son premier maître , il ne cessa de se prononcer. D'Armfelt avait également puisé, dans les souvenirs de sa nation , dans les sentiments particuliers de Gustave 111 et dans ses relations avec des victimem du royalisme, un ardent dévoûment pour la maiaoi^
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le BoorboQ ; et , quoiqu'il n'en fût point aioêl de femperenr Alexandre, la confiance de ce prince en nfltiélité et son 2èle en était augmentée.
D'Ârmfelt, quoique d'une imagination tiYe et d'une valeur brillante, savait ce qu'on pouvait redouter d'une armée française conduite par Napoléon; le projet de retraite eut son entière approbation. Il devint , en raison de sa position sociale , le dief d'une diplomatie secrète , et le duc de Serra«- Capriola, en rapport avec toutes les cours anti<^ françaises et avec celleS'-mème en apparence amies de Napoléon, fut l'âme de ce ministère occulte, foconnu au ministère patent. Les négociations entamées alors en Autriche par le commandeur de Huffo, en Angleterre par le prince de Gastelcicala, à ConstantîDople par le comte de Ludolf, coïncidaient avec les intelligences qu'entretenaient Stein et Arndt avec les sociétés secrètes d'Allemagne , Betsera avec l'Amérique du sud, Armfelt avec la Soédeet les débris du corps de Schill, dont en 1807 il avait secondé les opérations, Zéa avec la régence deCadii, car Ton ne négligeait aucun moyen d'une fetore union générale contre Napoléon. Les cor- Kipondances à cet égard avaient pour agents ceux do Tagen-Bund et des commis voyageurs dont on était sûr. Nous reviendrons ailleurs sur les résultats de ces menées antinappléoniennes.
Quant à d'Armfelt, dont l'âme de feu n'adoptait rien à demi , il chérissait également et une liberté aate et un système monarchique légitime et ferme ; M s'occupait'il des intérêts de la Pologne et de
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l'émaDcipation des paysans russes, dont le servage n*avait commencé qu'au règne de Boris Godounof , homme de génie, mais usurpateur, qui adopta cette mesure pour plaire à la noblesse alors trèspuissante. Il commença par faire affranchir les serfs de la Carélie , dont la liberté , garantie par les traités de cession , fut arbitrairement violée. Cet affranchissement devait avoir lieu en Pologne, puis dans le reste de Tempire , et pour rendre plus facile l'administration de la justice, l'empereur projetait de substituer à son sénat , siégeant partie à Pétersbourg, partie à Moscou, quatre sénats placés dans ces deux capitales et dans les villes de Kieff et Kasan. Des idées conformes à celles dites constitutionnelles et puisées dans les opinions de son précepteur La Harpe ne semblèrent pas même lui être totalementélrangères. Des événements d'un ordre majeur empêchèrent d'exécuter alors ces projets au grand avantage de l'indépendance na* (ionale, comme nous le démontrerons plus tard.
Ce qui nuisit à Texécution de ces projets hasardeux, c*est qu'il fallait avant tout sauver TËtat sérieusement menacé. Les craintes que l'on éprou-vait alors rendaient nécessaire de connaître les vues et les vœux des Polonais que Napoléon flattait d'une complète indépendance et vers lesquels il dirigeait de grands corps de troupes. D'Armfelt, par ordre de l'empereur , entretenait en Pologne des correspondances dont il rendait compte à soa maître. Parmi les lettres qu'il reçut de ce pays , nous ne citerons que celle-ci , écrite par un mili-
tsffe d'origine française , né en Saxe et passé au serrice polonais* n Vous me demandez mon opi- » oion sur Tétat moral de la Pologne actuelle ;
> vous sa?ez mieux que personne la dégradation » dans laquelle l'avaient fait tomber ses convulsions
> anarchiques, causes de la ruine de son existence «politique; vous savez que son antique énergie
> s'était réfugiée parmi les femmes seules. Les
> âmes ne se retrempent que dans des flots de sang
> lersé durant les troubles civils; mais ces troubles 3 et la guerre y furent de courte durée. Les Polo-
* oais ea proie à mille factions, loin de régénérer
> leur caractère , ne firent que Tavilir. Peu eurent ' une conduite franche, une détermination ferme B et persévérante ; ce très-petit nombre même, par* » iagé ea ennemis de l'anarchie ou de la soumis- » sien, se prononça hardiment et constamment » pour ou contre la Russie; le reste n'était qu*un » vil ramas d'intrigants; mais ceux-ci, croyant
* s'absoudre en évoquant l'ombre de leur patrie et
> poussés par une jeunesse ardente et fière , se
> réuniraient au premier drapeau polonais paré 3 du mot indépendance, ce qui entraînerait peut- >ètre huit millions de sujets, sans compter ceux
* des deux autres puissances copartageantes , et » ouvrirait ainsi l'empire russe au génie désorga-
> nisateur qui , après une victoire , resserrerait » peut-être des chaînes que Ton veut rompre. La
> Russie a pourtant ici des partisans parmi lesquels » se présente en première ligne un homme très- » remarquable , c'est le comte Mouchienski, grand
n propHëtiiré , â*iitie éloquence entratnante , la » plut forte tète du pays ; H possède seul la eon- I) flance des ennemis de Tanarchieet S. M. Impériale tt ne pourrait connaître avec exactitude que par lui » la Pologne intérieure, y surveiller les mécontents, » y éclairer et y déjouer les intrigues étrangères, )t supposé pourtant qu'il en fût encore temps, n Quant h la Pologne extérieure, elle se compose rt d'hommes qui peuvent , selon la marche que Ton il suivra h leur égard, devenir extrêmement utiles » ou funestes; c'est une foule d'officiers de tous » grades qui , ayant fait une guerre aussi longue )» quMhstructive en Italie, à Saint-Domingue , en » Espagne, et ayant retrempé leur âme dans le » malheur, se sont éminemment élevés au-dessus » du caractère moral de leurs compatriotes. Àufi Jourd'hui mécontents (leurs discours le prouvent M et Dombrouski lui-même ne s*en cache pas) , ces M hommes, à la tète desquels Pooiatowski devien- » drait dangereux et sans lesquels il serait nul , » n'auraient peut-être besoin que d'un mot pour se » détacher d*un prétendu libérateur qui les a déjà n trompés et les tromperait encore. L'effet de ce » mot serait magique s*il passait par l'organe de n G2artorynski, car la princesse mère d'un ministre, )» ami d'enfance de S. M, Impériale et digne de )f l'estime dont il l'honore, pourrait disposer de M la Pologne entière le Jour où elle l'entreprendrait. » Mais observez et redoutez le caractère de cette » naiion aussi inconséquente que belliqueuse; un ft élan spontané la jette facilement dans des trou-
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» Mes publics «an« cette perspicacité qui en fait » saisir le but et cette léDaciié qui le ferait alteia- » dre. Exaspérée par de$ souveoirs que la dernièra
> guerre a ré?eiUés, sa haine a recueilli les propos
> injurieux tenus alors par les Russes , et leurs
> prtijetsde spoliation demeurés pourtant sans effet » sous un monarque généreux et juste, à qui les » gens sages en savent gré. Si Ton n'aime pas la » Russie, du moins estime-t-on l'empereur; c'est
> UD sentiment qu'il faudrait nourrir , en se défiant
* néanmoins de nombre d'intrigants toujours prêts à " promettre le secours d'un crédit qu'ils n'ont pas » et d'heureux résultats dont ils doutent, si même
* leur espoir n'est pas tout opposé à l'appât quMIs " présentent ; puis ces hommes changent souvent » d'idée» et de faction , selon les circonstances. » Cependant il faut prendre un parti , et quel que
> $o'n celui auquel on s'arrête, songejE bien à l'im- » portance des Moucbienski et Czartorynski. Voilà
* les deux seuls pivots sur lesquels puisse utilement » rouler le système conservateur et régénérateur de » la Pologne, tout autre appui serait caduc. Telle » est l'opinion des observateurs impartiaux qui ont "» étudié ce pays , qui le connaissent à fond et qui 'jugent froidement les circonstances présentes. »
Quoique toutes les correspondances polonaises fussent dans le sens de la leitrc ci-dessus, Tempefeur semblait encore incertain , relativement à lii Pologne; en froid déjà avec le prince Cxarto*' rynski , qui ne lui pardonnait point de n'avoir pas »«>4u i son pays une existfmce politique indépen?
dante, les idées systématiques dont un instituteur suisse Tavait imbu lui faisaient voir dans le comte Mouchienski un partisan de la Russie , parce qu*il préférait la tranquillité à l'anarchie, et dans ceux qui partageaient ses sentiments , des traîtres pour lesquels il professait un profond mépris. Il repoussa donc les offres franches et dégagées d'intérêts ambitieux ou cupides de ces hommes, et accueillit beaucoup mieux, du moins en apparence, celles du comte Michel Oginski , auquel il permit de lui présenter ses idées sur ce qu'il y avait à faire relative-* ment à cette Pologne, dont l'état moral était devenu inquiétant , depuis surtout la création du duché de VarsoTÎe. Oginski , répondant à la confiance de S. M., lui remit, en août 1811, un mêmoire dans lequel , sans lui cacher la vérité, voilée cependant de formes respectueuses , il l'invitait à donner à la Pologne russe une organisation nouvelle qu'il lui présentait sous la forme d'un ukase, en onze articles , dont nous allons donner la substance. Le préambule portait : qu'après avoir posé les bases de V organisation générale des mintsié* reSj dans un manifeste du '-2^ Juin, voulant ëtablir, pour les provinces de l'Ouest, un mode d*ad* mimstration plus conforme aux localités du pays y il ordonnait que les gouvernements de Grodno, Wilna. Minsk, Wilepsk, Mohiloff, Kiovie, Wolhinie et Podolie, ainsi que les arrondissements de Byalistok et de Tornopol, formeraient une seule province, sous le nom de grand-duché de Lithua^ nie y lequel serait gouverné par un lieutenant de
Temperenr, ayant soiiâ ses ordres une chancellerie présidée par un ministre (TÈtat et chargée de diriger les affaires du grand-duché ; que l'administration intérieure serait soumise à un conseil nommé à cet cist, et qui réglerait ce qui aurait trait aux contribotioDs, à la police, au culte, à instruction pu- Urqoe, à h justice, à Tarmée, au commerce, à Fiodostrie, à Tagriculture ; que la langue polonaise MraJt employée dans Texpédition de toutes les affres ;qae le statut lithuanien continuerait ë être la loi civile du grand-duché , et qu*un tribunal f^V^me, siégeant à Wilna, jugerait en dernier f^ssort toutes tes affaires civiles et criminelles; enfin, que les places dans l'administration ne pourwienièlre remplies que par des citoyens domict" ^ et propriétaires dans le grand-duché*
A cette organisation de la Pologne russe, qui au* f^ithit^ d*une population de huit millions d'âmes, nne nation à part, gouvernée d'après un mode difféfent de celui qui régissait le reste de l'empire , et indépendante du sénat dirigeant, le prince Casimir l^bomirski ajoutait une armée purement polonaise, ^t Oginski remit le projet à l'empereur, l'ap- Wanl de tout son pouvoir. Dans sa lettre d'envoi k comte disait que la formation de l'armée lithuanienne devait être précédée d'une déclaration sur fc«ort réservé au pays; que la noblesse et nombre ^volontaires s'armeraient contre les habitants ^ duché de Varsotie^ avec enthousiasme pour S» M. , dès qu'on verrait en elle le régénérateur * la patrie; que la Pologne, quoique partagée 11 n
eptre trpis puU$aDces , avait toujours conservé son esprit national ^i rêvait toujours le rétabHS' sèment de la patrie ; que Napol^oo , ppur l'e/fic* trisery lui ayait fait entrevoir cette etpérance ; qu*jl fallait donc tourner contre lui l'arme dont il e% servait, provenir ses intentionSf rallier à soi huii millions d'hommes sur lesquels il comptait; qtt« Fempereur devrait, pour y parvenir, se déclarer roi des huit provinces, ce qui serait un coup d^ ftmdre pour sou enDemi ; qu*il faudrait aussi pro«* mettre le rétablissement de la constitution du 5 mai, dans le cas où la Pologne se déclarerait en faveur de Sa Majesté Impériale; que, sans cette double me* sure, la guerre pourrait avoir les plus funestes résultats^ Le projet d'organisation militaire conçu par le prince Lubomirski consistait en une armée de ligne modelée sur la formation des troiipes russes, mais distinguée par Tuniforme, la laogue et un recrutement libre, en proportion avec la popa* lation; puis en une seconde armée, milice permanente et ne servant qu'en temps de guerre.
L'empereur balança les avantages et les incoQYé-» nients du projet proposé, le lit examiner par le baron d'Armfelt, fit même rédiger d'avance, Mua la direction de celui-ci, par le conseiller d'État ^.osenkamp, une constitution pour la Pologne, maia en lui recommandant le plus profond secret; car, par suite des négociations relatives â l'envahiase* ment d'Oldenbourg, il s!en était ouvert de plua importantes entre les deu& cabinets, non-seulemeni sur ce qui les divisait, mais mime sur les iatér^
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(MMiii irt pftrtiettlien de tottt le eeiitiiietit. Le baron, devenu comte d*AfmfeU, était Fâme de ces «téfociationt. Des propositions ou concessions réciproques, ii eût alors résulte le rétablissement d*ufi rofaame et non d'une république de Pologne , rédttit au territoire situé sur la rive gauche de la Yisiule et de la Sane. La Russie, outre la couser- Vition de tout ce qu'elle a? ait acquis par les trois JMH^es, eût porté Sa frontière Jusqu'au grand ieiite de Pologne , depuis la mer Jusqu'à TemboUehorede la Sane; elle eût étendu sa domination, M ttlitant le cours de cette rivière, Jusqu'au-dessus d'IirosiafF, coupé le Dniester â Stanislawoff, atteint te village de Colomnr, sur le Pruih, dont elle eût «uivi te cours, puis celui du Danube jusqu'à la mer l'Ioire; sa frontière , ainsi plus resserrée et cou<- ▼me de places fortes, eût réuni à l'empire russe la PraHé royale , la Moldavie, la Yalacfaie et la Bessarabie, acquisitions garanties par la France, ainsi 4tte celle de la Finlande. La Suède aurait été dé*> dommagée de la perte de cette dernière providce ^ conquise par l'acquisition de la Norwége, dont •0 iitdettiAiserait le Danemark aux dépens dés tillH anséatlques qui lui seraient cédées par la Mflee ; rAiitriche obtiendrait la Silésie et les pro- ^iaees illyrlennes en échange de la Gallicie retidue i U Pologne. Quant à la Prusse , ses pertes précéfciites et nouvelles seraient couvertes par des indamnlfés prises dans les départements formant la ireate-deuxième division militaire, la France dë*^ Hat rentrer daba aes liiUtes naturelles , le Khiu ^
Im Alpes et les Pyrénées ; la Confédération rhénane serait dissoute comme ayant atteint son but; les troupes françaises évacueraient la Prusse ; la France, demeurée maîtresse de la Hollande et de ritalie, l'eût été probablement bientôt de r£spagne qui n'aurait pu supporter le poids entier de la puissance de Napoléon.
Ces négociations , dans lesquelles on découvre facilement les vues mutuelles des deux grands souverains du Nord et de l'Ouest , ne demeurèrent pas inconnues à la Prusse ; elle tenait fortement à la conservation de son berceau, et crut parer aux dangers dont elle était menacée par la proposition, déjà mentionnée, d'une alliance offensive et défensive avec Napoléon, qui lui-même craignait de faire à la Russie de trop grandes concessions, au moment où la guerre de Moldavie avait été conduite d'une manière si malbeureuse pour cet empire. De son côté Alexandre , tout en voulant éviter une lutte nouvelle contre la France, renforcer sa puissance par une frontière plus redoutable et en éloigner les troupes françaises, était retenu par son amitié pour Frédéric-Guillaume ; puis la guerre de Turquie Val offrait déjà l'espoir d'une paix prochaine et favorable. Nous devons donc jeter un coup d'œil sur ce qui se passait alors de très-important pour lui sur les rives du Danube.
. Le général Koutouzoff avait pris le commandement de l'armée de Moldavie, qui, après la mort de Kaminski, était provisoirement demeurée sous les ordres du comte deLangeron. Ce général en
chef Jouissait d'une haute considération que n'avait point affaiblie la perte de la bataille d'AusterlItz , linée sans son a?eu et conduite moins par lui que JMr la foule inexpérimentée qui entourait alors Tempereur. Son rôle était difficile , car on avait détaché de Farmée qu'on lui confiait quatre divisions, dont deux furent portées sur le Prulh et le Dniester, et deux autres envoyées en Podolie. Les quatre divisions d'infanterie et les deux de cavalerie qui lui restaient ne s'élevaient plus ensemble qu'à vingt mille hommes ; aussi commença-t-il par raser quelques places pour ne point s'affaiblir par la né* eetsilë d'y laisser des garnisons, et l'armée se mit en mouvement dans le mois d'avril 1811. Nous ne détaillerons ni les dispositions militaires de Koutouzoff, ni celles du grand visir Achmet, héroïque dé/fflseurde Brallof, qui était parvenu à réunir loixante mille hommes et soixante-dix-huit pièces de eauon. Le général russe dut se borner à une défensive vigoureuse , tandis que son adversaire , déterminé à de vives et rapides attaques, se porta ttr Rontchouck, conservé par les Russes comme Itede pont. Pour sauver cette place, Koutouzoff Pnse le Danube du 1" au â juillet, bat les Turcs, ^ les poursuit jusqu'à leur camp retranché de Qkoamla ; mais trop faible pour tenter de le forcer, îl repasse le fleuve , et les Ottomans s'emparent de Itwtebouck, puis commettent l'énorme faute de ^verser eux-mêmes le Danube le 3 août , et de se ^trancher au lieu de poursuivre vivement leurs <uceès. L'armée russe , ayant alors reçu un renfort
âe deux dirisions et de six pttlks de Cdsaqiies , pf It eoflii l'ofFetlsite. Bon général « tout en tenant en éohec le eorps tilfo ^ qui tie songeait qu'A rendre Inexpugnable le camp qu*ll occupait, coupa été communications, enleva les convois, et fit passer le Danube à huit mille hommes qui chassèrent de sa rive droite les Turcs forcés h se réfugier en dé^ sordre dans Routehouck, abandonnant armes et bagages. Ceux qui élaient retranchés sur la ri?e gauche restèrent donc isolés, sans espoir de secoUH et usant les provisions de guerre et de bouche qu'ils ne pouvaient plus renouveler; aussi le grand viêlr proposa^t^il un armistice pour travailler à une paix que , selon les usages turcs , un général assiégé n'avait pas le droit de conclure; et, profitant de ces pourparlers, Il Se sauva à Routchouck, évasion que les Russes favorisèrent pour qu'il fût en situation de traiter» Jalib-EflFendl, laissé dans le camp, cemoie kiaja^bey (lieutenant du grand visir), continoa 1 se défendre ; mais ayant usé toutes ses provisiom et vu périr de faim , de maladie et de misère la pitia grande partie de ses troupes^ il se rendit à Glurjevo pour traiter de la paix sous la direction du général Koutouzoff avec Italinskl, précédemment ambassa^ deur à Constantinople. Par une convention provl^ soire, signée le 98 octobre , les Turca sertireni, laissant armes et artillerie qui ne devaient leur éitt rendues que dans le cas oà la paix serait conclue ; dans l'hypothèse contraire, les troupes tarquM elles-mêmes seraient traitées comme prisonnières de guerre. Leur camp n'offrait plus qu'un vaste ^
ilfeet tombetu ; d« trentt-einq mille hotniiiet qui j étiienteotrét, il n'en sortit que quatre tnille^ aflfii«> Mil, dténuét, affamés. Les conférenees relatives à lapiii le continuèrent au quartier^général de Bou* kireit; % tout semblait présager la fin âe la guerre, |Mrioi(e des succès d*une campagne qui, commen* eée atrec de faibles moyens , avait cependant été linbiaée par un triomphe éclatant, sous un général regardé comme l'un des militaires les plus distin* pMs de l'époque et que l'opinion appelait d'ayance à commander, s'il y avait lieu, contre le plus grand Itérai du siècle.
Dei avantages si imprévus, après les désastres de lâcaaipagae précédente, ranimèrent les eipéranees de l'empereur Alexandre; il mit alors plus d'activité diot set préparatifs de défense , plus dindépendioee dans ses relations diplomatiques; il fbrtifit I grands frais le camp de Drissa et les bords de la Bérésioa; car, passant d'une e&agération h l'autre, SD le flatuit déjà de pouvoir arrêter l'ennemi sur la frontière essentiellement russe (ce qui, vu les événements, eût été le salut de Napoléon); on ne Kgardait donc plus le projet de retraite que comme une dernière ressource en cas d*échee. Ce projet, <lsDt le mémoire ci-dessus avait donné la première Mée, était cependant recommandé comme seule planche de salut par les correspondants étrangers Armioistère occulte; nous ne citerons à cet égard V>*ttne lettre du commandeur Ruffo , qui lui don* Mil d'ailleurs, sur la conduite du cabinet autrichien, te espéraneesqui ne se réalisèrent pas. En voici un
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fragment alors textaeliement traduit sur l'original italien : « 11 parait certain , disait ce ministre, que » la cour de Vienne ne demeurera pas simple spec- » tatrice des é?énement8 qui se préparent, car on 9 Toit ses efforts pour éteindre la dette nationale; » aussi espère-t-on ici qu'elle agira mieux qu'elle » ne Ta fait encore ; les mesures prises sont par* » imites. Le nouTeau ministre a une âme de fer, H chose presque miraculeuse dans ces temps de pu- » sillanimité universelle. S*il réussit et que le Nord » agisse avec vigueur, Téquilibre se rétablira et M l'Europe peut encore être sauvée; mais si l'on en » vient aux mains, il ne faut pas opérer légère- » ment. L'ennemi a pris pour axiome cette maxime » de Machiavel : une guerre courte et forte; on » doit lui en opposer une longue et fine, de petits » corps, mais nombreux ; point de batailles; harce- » 1er ses troupes, épuiser son argent et sa patience. » C'est ainsi qu'en agissent les Espagnols , et leurs 9 affaires vont bien. Mais ce plan de campagne ar* }» rèié et suivi avec fermeté doit , en évitant de se » compromettre , avoir pour principal objet d'en- » lever à Tennemi ses vivres et ses convois , toutes » ses ressources. 11 faut donc qu'une forte armée » principale lui oppose successivement des posi- » tions respectables et soit secondée par des corps » de réserve ; il faut fatiguer l'ennemi, le ruiner en )» détail , le désespérer ; telle est ici l'opinion des » militaires les plus distingués; un bon plan,di* » sent-ils , est facile à exécuter, et l'on doit trouver » aisément une tète et un cœur capables de le faire
» réattjr. Celui qui persiste vaincra. Telle doU » être la maxime de tout souverain opposé à un ad-
* rersaîrequi possède de la sagacité et qui emploie
> des moyens supérieurs à sa véritable puissance*
> SoQgez que Napoléon dégarnit aujourd'hui TEs- » pagoe pour marcher sur vous , et que des cinq
> cent soixante mille hommes qui composent Tel-
* fectif de ses troupes, d*après un rapport exact du
> commencement de mars dernier, il pourrait vous « attaquer avec quatre cent mille combattants. » Pensez-y sérieusement; autant de prudence que
> de fermeté, car il vous faut un succès décisif pour » TOUS assurer un cabinet qui désire et n'ose s'unir » â vous. »
Barclay tenait fortement â ces idées ^ ne se fiant pas autant que l'empereur Alexandre à la stricte exactitude des états fournis sur la force de l'armée; aussi agissait-il conformément au plan de guerre précédemment arrêté. Le ministère occulte^ de son côté, cherchait à rallier à la cause russe non-seule* ment les populations allemandes et l'Autriche , h (pi Ton faisait craindre des mouvements en Hongrie et en Transylvanie parmi les coreligionnaires de la Russie, mais encore la Suède, en paraissant protéger le jeune Gustaveson , car il ne pouvait plus être question de son père , un monarque bon* Posément détrôné demeurant inhabile â ressaisir le sceptre; un projet à cet égard avait déjà été préacnté par le baron Palhen , et appuyé par le comte d'Armfelt. Celui-ci , ami dévoué de tous les princes ■udheoreux, plaidait, quoique luthérien, la cause
MS
An papa ; car, outre qt!*il le conif dérait comme un souverain injustement détrône , tout ce qui était héroïque enflammait ion cœur, et il se sentait titement touché de la fermeté constante d*uU vieillard qu^il espérait arracher h sa prison par une diversion en Italie dont On lui avait promis le commandement , avec un pouvoir politique et militaire comme avec un crédit illimité.
Les principales nég^oclations secrète^, dirigées par Serra-Gapriola et d'Ârmfelt ^ avaient lieu atec TAngleterre , quoique indirectement encore. Ces relations n'avaient Jamsiis cessé depuià la paix de Tillitt, en dépit d'une guerre qui, à la vérité, n'avait point de champ de bataille; témoin la scène parlementaire du 1 1 février 1 808. Quand lord Gray ayant fait^ dans la chambre des pairs , la motion u que les » ministres eussent à produire les papiers propret » à remplir les omissioné qu'on remarquait dans la » correspondance avec le cabinet de Sâint-Péters* X bourgf rt iordHawkesbury , depuis lord Liverpool, demanda qu'on exceptât de cette communicattott une lettre de lord Hutchlnson , où ce négociateur privé rendait compte d'une conversation atec l'empereur Alexandre, ainéi qu'une partie de la correspondance de lord Gower. Canding répondit aussi « le 16 février, â une demande faite sur le même su^ jet dans iachambre des commune^, qu^on ne pourrait extraire trois phrases des dépèches de M. Aiopoeuii mnê compromettre queiqu^un. Aussi l'Angleterre avaii-elle constamment ménagé la ftussiequl, de son côté 9 venait d'ouvrir réellement aes ports au com-
mm britannique , chosf que le cabinat de Saint* Jameg recoonaissalt en donnant dès lora, quoique saos traité préalable, Tordre aux comipandants de ses stations maritimes dans 1^ Baltique de secpiirir te Auises en cas de guerre contre la f rancit
La Russie attendait la prompte signature d*iin9 paix ayantageuse avec la Turquie , ce qui augmen* tarait ses mos^ens de défense sur la frontière d# rOuest; elle s'inquiétajt peu de la guerre fait<i dans la Perfe^ regardée comme le tombeau des armée|| nisses. Le corps qui étail employé dans ces contrée» aiait été commandé par le prince Tsitzianof , bon militaire , qui y fut assassiné par une reine cauca^ Simone, dans une entrevue secrète qu'elle lui demanda» A cette époque , âe corps était passé souf les OTàre$ d'un Italien de baute naissanee, mais d'up caractère peu estimable, déserteur de l'armée jadis fiéiDonlaise , puis chassé du corps français du général Lauristop ^ homme insolent et bas , mais d'un esprit intrigant et fin , que recommandait Tarrèt par contumace rendu contre lui à Milan 3 comme centre tous les natifs émigrés du royaume d'Italie, U s'était fait une espèce de réputation militaire par sa jactance , par de grands mots vides de sens et des déclamations contre tout ce qui se faisait* S'étant ainsi élevé rapidement jusqu'au grade de ikuknmt général, puis au commandement de rarmée de Perse, il vantait ses opérations dans des inûklim emphatiques ^ quoiqu'il ne fit réellement Vie des sottises» Ifous ne donnerons pas ici de suite ' ^ biographie» ayant plus tard à parler fencore de
cet aventurier peu digne du nom très-illustre qu'il portait. Jetons rapidement nos regards sur l'Espagne et l'Italie.
L'Espagne successivement dégarnie des troupes nécessaires pour assurer et maintenir sa soumisision, Commençait à respirer plus librement. Cadix était loin de paraître devoir succomber sous les efforts du maréchal Soult ; le délabrement de Tarmée da maréchal Marmont Fempèchatt de rien entreprendre; si en Catalogne seulement Sachet continuait h triom* pher de tout ce qui lui était opposé, les guérillas parcouraient les provinces, et le gouvernement de Madrid voyait ses faibles ressources diminuer de jour en jour. Cet état de choses avait permis à lord Wellington de prendre ses cantonnements d'une manière respectable et sûre , d'y reposer et renforcer son armée considérablement diminuée , et affaiblie tant par les maladies que par la fatigue. Mais sa sage et passagère inaction déplaisait à la régence de Cadix , qui mécontentait elle-même les Anglais, par sa tendance révolutionnaire, par son inepte administration , et par ses torts réels envers le gouvernement britannique. On échangeait mutuellement . des plaintes amères plus ou moins justifiables de part ou d*autre. Henri Wellesley, qui ne mettait peut-être pas assez de liant dans ses relations diplomatiques, était en querelle ouverte avec une régence inquiète et présomptueuse. Ce ministre pouvait raisonnablement être irrité que le général Lapena, dont la lâcheté fit manquer l'affaire de Barrosa, où. le général anglais Graham avait obtenu de premiers
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ctbrillaats succès , eût été, non-seulement acquitté Pir OD conseil ce guerre, mais décoré de la grand* croix de Tordre de Charles III , pour sa conduite Mik^ dans cette occasion y ce qui est une insulte iTarmëe britannique; qu*on n'eût voulu prendre aucone information sur la reddition de la place de Majo2 par le maréchal Imas , malgré la demande Amélie qu*en avait faite lord Wellington ; que les ^naes et munitions anglaises envoyées au général Abaâia,en Galice, eussent été employées â armer «t équiper des corps qui , au lieu d'être dirigés Mntre les Français , conformément aux intentions ^ ceux qui les fournirent, l'avaient été contre les wjcts espagnols d'outre-raer ; que d'autres livraisons d'armes et de munitions faites à Cadix , et desf'oées au général Balestéros et à ses braves compagoons d'armes, ne lui eussent pas été remises; fue les yshwavLX de guerre espagnols radoubés et ^ipés dans les ports de l'Angleterre et à ses frais , pour servir â la défense de la Péninsule , eussent été ^oyés à transporter en Amérique des troupes )>ltis utiles en Espagne, afin de soutenir dans ces^ <!VQlrées lointaines la plus impolitique des guerres ÔTiles; enfin , qu'on eût si longtemps ajourné i'accotation de la médiation proposée par l'Angleterre pOQr terminer les démêlés de l'Espagne avec ses Mfanîes , et qu*on eût fini par ne l'accueillir que fait des terme^qui la rendaient impossible, à moins fAjmrer tous principes de justice et d'honneur.
Ces griefs étaient incontestables, mais la ré- (RKe redoutait les intrigues du cabinet de Saint-
James daaa l'Amërique, en se rap|ielii«t kt mmén •ocieunes de FiU dans ces eontrées, aissi que l'a^ pui que le gouKerneoieAt anglaîa s'avait eessé da préteir a Mira^da, el en vej^aRl le nfme aveolorîa» chercher à iiidiafio^f les c^loiit cMktre 1» mère* patrie. Pe soa çW% Benrî WelWslejr poussait pans» élre trop loin le méco^tevteiaeal qui Tmioait, ca menaçant la régence de foire rembarquer jusfu'ais dernier siQidat anglais. Sou g^uvernemeiit awl mi bespin réel du coucaurs des Espagi^la dans um% querelle qui ^tait éviden^nenl la siettue; |l fallail donc ne poiu^ rompre a?eo un i^Uié egbarraisant mais utile , quelques torts qu'où e^ à lui repraieheri. Le grautd Frédéric » durant la guerre M S^-»Ai|s » avait donné dans ee genre m mémoraUe ejiempl»! ayant à se plaindre du cahiuel de Landres qui re«H plissait mal le« ptomcsses qu'il lui av«it faites, i| u'en demeura pas moins Mile h cel allié qui éîTiani* à son profit les forces de là f raneew
liOrd WeIlingloi9^ était aussi irrtié que so» frère» mais il voyait dans la dia»inutioAdes farces 4oPav«» mée française l'espoir d'un suecès plus facile, cft il eiJLt répugné 4 abandonner la pattiis au mouMttI ks chances se muUipiii4MenU.n M laveuf • Fasiaat tableau qu'offrait l'itabe.
Les tètes toujours vivei^ dans ee pnyt » où dmes ardentes savent voiler Wura aSeetiens tes chères d'une appv'euce de eaUne»> comay pourtaot i feimeu^ler* Oq en aeetisaU les quLi , disait-on , ahusaiecNt. dM tribuual de la péaat^ tej9pe pw^ cepréieiMeir l!(afiA«Pft m
éUk^ bAitttde DM et de* iMNIlUMè * lièllllllè ttA
«•MMBOitt, pertiéettteiir du eoiiYet^àfn );K^niifë et
•wrpttoir de let ÉtM; es qui misait feflfet «ttï' le*
«hiici iirf^httures de la MC<été. Mail d'ttn autrtft
•^«fci rtn^s piiif él«TéB ToyaiêAt atee une ittqulé*
tad« ehNsiêDte la marehtft du gouvernienient et Ift
a^mfcre des employés pris parmi les Fi-airçab eti
«aatraftntiéti bux aiKtea de la Consulta, qui, eii
«ftaal à Napoléon la eoin^onne dlialie , âtatt ett
^c teoips demakidé que toutes les places dé Tad**
Aiaistntfoii fùlaent remplies par d«s régtiîcolea.
Ctpeadaot le général CnffarêîH avait été fait mU
•iMredf la guerre; M^'wiî, conaelller d*État*
^«"«tti, trésorier de la couronne», Làpûrée, dl*-
««tear géoéral de la police; Danttay^ directeur
aMral des postes ; d^autres encore obtinrent dea
plMei hoDorablea ou lucratives au détriment dé ceut
«K dépens desquels ils étaient payés. Itala ceint dé
^ qui aliéna le plus les esprits ^ ce fut Dàrnay,
fH) laiiaot en aes mains les secrets des nmilles par
k violation du aecret de» correspondantiea , né mit
^ néme dana l*exercloe de aes odieuses fonettona
l^^irisse et la diaerétion qui eussent rendu moine
^Haaate ttne mesure imitée du gouvernement Im^
P^l qui l'avait ordonnée) aussi Ait-i! difficile d*é^
^Uri Milan des bureaux de petite poste, tant on
f itdoutait i'inquiriioriale police du directeur^gé«
^^ 11 existait done dans le royaume d*Italie un
fteameocement sourd, feu couvert que M. de Melzl ,
••deLodi , ne cessait d'entretenir par une désap-
Mitioa aiieficiettse mais visible , ou par des plal-^
Mnterle» qu'oa aimait I répéter , comme on se fMsait même souvent à lui eu attribuer. Cet homme, né dans le pays qu'il avait appris à bien connaître durant les quatre années de son excellente adminis^tration, regrettait le pouvoir qu'on lui avait enlevé, suivait d'un esprit fin et pénétrant les actes de celui qui avait succédé, ne donnait qu'avec réserve les conseils que dans les octsasions importantes on lai demandait, et ruinait, sans paraître le vouloir, le crédit du vice-roi. De son côté, Eugène, après avoir longtemps gouverné aussi paternellement que cela lui était permis, finit par prêter des armes à ses ennemis , en persécutant une famille dont tout le tort fut de refuser, malgré ses vives sollicitations, mais sur des informations défavorables , de donner leur fille en mariage à l'un de ses aides de camp, genre de tyrannje qu'exer^^a très-souvent Napoléon, et qu'il était extrêmement impolitique de se permettre en Italie. On lui avait jusque-là pardonné d'être le servile exécuteur des volontés de son maître ; dès-lors on lui reprocha comme des torts personnels, la sévère surveillance des joumatix , les condamnations à mort des individus nés dans le royaume et servant à l'étranger, la défense de publier les brefo du pape non reçus en France , la rigoureuse levée des conscriptions annuelles oa anticipées, un budget porté en 1811 de cent trentedeux à cent quarante-quatre millions , l'augmentation commandée de l'armée lombarde, même rétablissement de cours spéciales extraordinaires pour réprimer le brigandage qui s*était accru par la sup*
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pmioQ des cafliauoautés reUgfamtct; car P«i considérait bien moios le remède que la came de celle plaie sociale. £afin, malgré les douces vertus dupriace, malgré son désir de rendre heureux ua BtatdoQt il espéra toujours porter la couronne, uoe mioe était déjà creusée et chaînée sous ses pas au moment où une guerre nouvelle et lointaine allait Téloigner de ceux qui , méditant sa perte, n'attendateot pour l'assurer que des circonstances fiiforables, quoique encore Inespérées ; on le voyat avec une douloureuse irritation, prêt à entraîner A Sà suite réiite des premières familles du royaume, enrégimentée sous la qualification de gardes d'tonneor, précieux otages, dont réioignement, comme celui des enfants jetés dans les instituts français d'éducation, froissait les cœurs de ceux à qui il» devaient le jour.
Tel était Tétat moral du royaume d'Italie à la fia de Tannée 1811. Le mécontentement qui y régnait ctait connu du cabinet de Saint-Pétersbourg qui , tout en calculant les avantages qu'il en tirerait lors d'une invasion maritime dans ces contrées , s'exagérait cependant beaucoup trop les résultats qu'il pouvait produire. Mais il fallait avant tout qu'une paix conclue avec la Porte Ottomane lui ouvrit les Bardanelles, paix sans laquelle ses préparatifs dans b Joer Noire deviendraient nuls. Les négociations y relatives se traînaient sans amener ou annoncer de prompts résultats , parce que le comte Koutouzoff, peu satisfait de ses triomphes dans une campagne ^ il avait détruit une armée ennemie triple de la
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Mittnet connatidëe par ua ^éiiëriil doué d'une «otivitë etde UlenU remarqudbltiê, «spérait «Jouter encore dans une nouireUe campagne aux brUlanU lauriers qu'il venait de cueillir. Ce qui a'opposait aubiidiaircment â cette indJspenddble pacification , c'cat que le comte Eomanzoff ne voulait pas croire à la possibilité d*une agression de la part de Tempereur det Français ; il regardait ce prince comme un volcan qu'il ftitlait laisser s'épuiser et d'éteindre, lal il était convaincu qu'on devait et pouvait de-^ meurer en paix avee lui , en cédant à toutes 9£8 exigences. Ce ministre n'eût pas , éï on l'avait consulté, permis qu'on le provoquât par dea dispositions mêmes défensives j erreur inexplicable chez un bomme sincèrement aitacbé à son pays et à son mattre^ qui aurait dû mieux qu'un autre connaître, comme ministre des affaires étrangères , les beaolns politiques et sociaux, tant de là Russie que de rSorope , et , comme ministre du éouimerce , la nécessité de s'aifrancbir d'une alliance ruineuse. Cette aberration morale lui faisait penser qu'en prolongeant la guerre avec la Turquie , l'empereur Alexandre détournerait ses vues de toutes autres dispositions boetiles, et que Napoléon , satisfait de quelque condescendance en faveur de son système ^ a'abltiéndrait de tous projets relatifs h une lutte , qui, cependant (et cet honnête ministre ne s'en doutait point) devenait d'autant plus inévitable que les deux monarques en avaient également besoin ; l'un parce qu'elle était dans ses intérêts de vanité et d^ambition , l'autre (^arce qu'il ne voyait ,
quoiqu'il la craignit, que cette seule ressource pour échapper à un état de choses qui ruinait son peuple, blessait sa dignité et compromettait sa puissance financière , fédératire et personnelle même.
>2l(piléon. — Sa position. — Ses projets contre k Rnssîe.— IjMir nécessité. — De la Pologne. — Intérêts liés des eopartageants. — Erreurs de Napoléon à cet égard. ~ Espagne. — Sottlt. — Joseph. — Jourdan. — Wellington. — Certes. — NouTcan décret de succession. -^ Prusse. — Set craintes. » Lettre du duc de Bassano. — Traité de la Prnise.
— Articles secrets. — Conventions accessoires. — Traité de l'Autriche. — Articles secrets. — Négociations avec la Suéde. — Offre de la Finlande. — Offres de médiation de TAatriche. — Noie d*Engestroèai à Neipperg. — lettre de Bernadette à Alexandre. — Turquie. — Angleterre. — Lettre à lord Castlereagh. — Réponse au duc de Bassano.
— état du gouvernement anglais. — Assassinat dePerceva).
— Nouveau ministère. — Lettre d*un agent prussien sur la cour de Russie. — Négociations du prince Kourakin. —• Observations relatives aux neutres. — Amérique du Nord.
— Pie VII. — Dresde. — Wilna. — Koutouioff. — Tchitchagoff. — Paix de Bukharest. ~ Déficit dans Parmée Tone.
— Moreau. — Suite des négociations. — Mission du comte Louis de Narbonne. — Lettre de Romanzoff. — Réponse du tzar. — Irritation de Napoléon. — Son départ de Dresde.
— Alexandre. — Il échappe à la mort. — Fête. — Départ.
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Certes , les projets hostiles et déjà connus de Napoléon contre la Russie lui étaient aan« doute
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CMunandés par sa aituafion pcnoimeUe , de TéM*
TatioQ de laquelle, en s'arrètant, il eût semblé des* eeodre; et aussi par les échees qu'il venait d'éprouver en Portugal; par les vues ambitieuses, mais miles à satisfaire, de ses avides entours; par le besoio qu'il éprouvait d'étendre son autorité , en &UaDt l'orgueil national , pour détourner les esprits inquiets de la trop grande extension de son absolutisme; enfin par la nécessité d'occuper et de décimer, dans des guerres sans terme, une populatioa embarrassante , en nourrissant d'illusions les désirs exagérés. Mais il savait envelopper d'une pensée grandement politique ce que lui imposaient la nature, les appuis et les instruments de la durée de sa haute fortune. Aussi présentait-il Tidée d'écraser Je vaste empire du Nord , de lui arracher de riches provinces , de l'isoler d'abord , puis de faire concourir à son abaissement tous les États conlioentaux, comme un objet d'intérêt universel, en formant , par la résurrection de la Pologne , une insurmontable barrière à l'ambiHon des tzars.
Nous avons dit plus haut ce qu'étaient, physique- Btent et moralement considérées , la Pologne même ancienne et la Russie; nous avons dit aussi de combien d'éléments divers était formé cet État avant d'être partagé entre les trois puissances. Quelque coupable qu'ait été cet acte aux yeux de la morale , il n'en était pas moins un acte de pré* fojaact du génie ; car le grand Frédéric avait trouvé son salut dans ce qui , selon les idées vul> (airei, eût dû être la cause de sa ruine. £q effet ,
rk» !d«f pM «MMtrtteWL tu poiftiiiwi i|«w l*lllifdft il«bl6 de troii puissances qui, rapprochées p«ir des AroDiières communes et pouvant ainsi se nuire mu^ tellement, semblent devoir nécessairement deve^ oir ennemies. Ce phénomène social s'était cepen^ dtnt opéré , pour la première et probablement la dernière fois, dans le Nord , entre la Russie, TÀutriche et la Prusse , ig^râce à un intérêt commun de conservation. La lV>logne envahie par elles en était le lien durable , et la vitalité de la nationalité polonaise, objet dlrritation tncessante pour ces puissanoes , en assurait la force ; car si le fëu de cette fiatiooaiité fût venu à s'éteindre, une rivalité na*turelle et de position eût pris naissante entre «lies. Les ttx)is souverains devaient dono en défini^ tive redevenir sincèrement alliés, la crainte eût-elle mottientancment rompu une alliance née de la naittremème des choses. L'empereur des Français ti>n coneevait pas tnème le soupçon , car pour amener un tel résultat, il eût i^ilu qu'il épouvAt un échec, et il était loin d'en admettre la possibilité. Il aTait juaque^è bbttu toutes les armées opposées au siennes , soumis tous les princes ses ritaux ; mais il n'avait point Jeté les yeux sur lés peuples , sondé leurs âmes, prévu de leur part des résistances que l'Espagne cependant lui montrait invincibles^ puis il comptait sur sa fortune et son génie. D'ailleurs ses préparatifs militaires l'emportaient de beaucoup sur ceux qu'il eût Jamais faits; et pour les rendre plus puissants, il voulait traîner à sa suite ^ outre ses sujets de rOcoident 9 la Prusse et l' Autriche;
*- t8f» - tTi
frtD laralyser l'Angleterre en la brotiillant avee rAmérique. Mai$ araiil d'exposer te» moyens dt réaliser ces différents projets, en ¥ue du plus g%an* t€9que de teusu jetons eneore un regard sur ce qui le passait en Espagne.
îa)gré les succès obtenus par lord Wellington et
ks leotatives infructueuses de Soult contre Cadix ,
janais peut-^tre les circonstances n*a?aient été pins
^Torables à ta soumission de l'Espagne , e»r tout
y était désordre ou apathie. Hormis les troupes de
foériilas qui pillaient et massacraient dans tous les
Ikqx où ne se trouTaîent pa$des corps français,
M partieulièrement celles qui, commandées par
ViiM, en NaTarre, étaient presque devenues une
avinée, on voyait Feutbousiasme s'affaiblir dans
F^ue fous les autres points de la Péninsule et
^ reyanmes de CastHle, Galice, Stscaye, Astnries,
i^t> oe plvs rien entreprendre en fa?enr de la
cause commune; on toyait les généraux diffsës
CfitiY eux ; l'admintstrâtîeii pkmgée dans un dés-
^dre eemplel; les certes et la régence méprisées,
1^M}Qe l'infaiite Charlotte princesse du Brésil, le»r
^dvessât deteedBDpliments flatteurs sur rœo?re con-
^HotMHuiel qu'ils venaient de décréter. Enfin , si
«I leîa de ce chaos il jaillissaît un seoliraent uni»
^'«f^i, c'était principalesient celui d'one injurieose
<iéâaaee a Fégard du gouvernement et de fermée
^Htaniique. Un sentmient semblable était épronvé
f»kt troupes anglaises et par leur cbef, qvf,
^'«yant pu obtenir de la légenee qu'on rétablit AK
Mda, m Mï%é d'e» laive sa«t»r les fortilieattone.
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Tout autre eût désespéré du succès des affaires; mais Wellington se raidit contre les difficultés qui Tassiégeaient, et Napoléon lui-même le tira de cette pénible situation en faisant évacuer la Péninsule par une grande partie des troupes françaises, pour les diriger vers le Nord. Déjk le général Victor, le reste de la garde impériale et plusieurs régiments de ligne étaient partis. Les bandes dévastatrices reparaissaient de nouveau, se multipliaient, s'accroissaient en nombre et en force ; la disette se faisait sentir dans les campagnes et à Madrid même ; les négociations ave<; TÂngleterre, dont nous avons parlé, étaient définitivement rompues, et le cabinet de Saint- James qui, dès l'automne de 1811 , connaissait les projets de Napoléon et l'impossibilité où il serait de conserver en Espagne le nombre de troupes qui j eût été nécessaire , concevait Tespérance de voir ses armées y obtenir de nouveaux succès.
A défaut des forces que la France retirait de la Péninsule , il eût fallu que celles qui y restaient fussent réunies sous le suprême commandement d'un homme justement accrédité, propre à donner de l'ensemble et de la vigueur è des opérations militaires conçues et exécutées avec talent. Ce chef ne pouvait être Masséna, général usé de corps; d^esprît et de considération depuis les derniers désastres ; Soult était le seul homme capable , sous quelques rapports, de remplacer Napoléon, et par sa fermeté de se faire obéir des généraux employés sous ses ordres. Il fallait au moins que, sous un chef nomi-
A^/e/tôiij expérience comme le roi JoMph â qui son frère conférait le commandement général, ce même Soult , en qualité de chef d*étal-major, eût réellement, et dans la plus grande latitude, la di* rectioD des affaires , car lui seul réunissait aux talents da militaire et de l'administrateur les vues et le caractère de Thomme d*État. Mais par une de ces erreurs qui devait enfanter les plus grands désor* dres, ce fut le maréchal Jourdan que Ton choisit pour commander sous Joseph. C'était donner la médiocrité pour guide à Tinexpérience ; cependant hrd Tf/îJlington, ne pouvant plus être contenu par Tarmée totaleaient délabrée du maréchal M armont, cooceotfa la sienne, du 5 au 8 janvier 1812, attaqua Ciudad-Rodrigo, et le 19 du même mois, ayant jugé la brèche praticable , il donna Tordre ainsi conçu : Ciudad-Rodrigo doit être emporté d'as* iaut ce soir à sept heures. Cet ordre fut exécuté i&aigré une vive résistance , etBadaJos, attaqué ftTec la même vigueur, succomba également le 7 arril.
Tandis que le général anglais poursuivait le cours ^ ses succès, les cortès proclamaient leur consti- ^tion (1) dont Tacceptation avait été munie de cent fDalre-vingt-quatre signatures, et y ajoutaient un décret par. lequel il était déclaré que ia situation oii se trouvaient V infant don Francisco de Poiula ^l'infante dona Maria Louisa, reine douairière d'Étrurie, étant incompatible avec le bonheur et
V) Sifoée 1« 18 mar§ et proeUmée \t lendemain 19. 11 94
imséreêfth l*Éiat, tinfant don Francisco et sa ^h8C€ndttneeéià\ent exclus de ta succession à ta CQuronme, H qu*à défaut de don Carias et ses téffitimes héritiers directs , le trdne appartiendra i iftMtn CorMta Joaquînà, princesse du Brésil et à SCS descendants; et è défaut de ses héritiers b dona Maria fsaèeiley princesse héréditaire des Beur- SMies, ainsi que ses hérittcrs légitimes, excluant de tous droits au trône des Espagnes t^arctàduekêsse d'Autriche dona Maria Louisa et sa descea» dance. Ce doutcI ordre de succession » arbitrairement établi, est d'autant plus remarquable, que» violant en quelque sorte celui qn'aratent adopté ks corlèa sous Philippe Y , Il semblait rappcFer \ cet égard les anciennes lois de la monarchie espagnole , CD excluant un des princes de la maison ras^ale en lareur d\rne princesse derenue presque étrangère. Espérait-on opérer ainsi rinexécntable réiNilM des deux couronnes de Portugal et d*Espagne?... kn reste, ces choses et les succès même des Anglais occupaient bien moins Napoléon que ks préparatifs de sa hasardeuse expéditran ; les négocialioDa qu» en faisaieat partie nous ramènent ki vers la Ptnsse.
Getlt nonarebie, qu'à rexempfedn maftre, cftaeiNa inlntiait , après Faroir outragensement pillée, et dont ai» se partageait en espérance les lambt;anx; cette BMHiarehk, saerrfrée par ses alliés et dépoutllée par son enneim à Tilsitt, opprimée chaque jonr davantage depuis lors , doutait de pouvoir conserver loBglf Mfo k veste de sa fragtk exiaieBce. Kn
fl0Bt| quoique la $UfHibtioi» d« oette |i«ix 4f TériU foMent accablantes, oo y a?ait aans eeaë« lyoMlé» en ne 3e contentant pas m^me des tributs onôreux et rigoureusement exigés qu'elles iaiposaient» mais en refusant à ses justes demandes la remise des places qui y a?att été promise. La Prusse voyait en» eore s'amonceler près d'elle et efaecetle les troupes françaises, sous le vain prétexte de crainte d'entreprises hostiles par le gouvernement anglais. Le projet annoncé d'u^n grand entrep^ maritime à Liii)eck eût mis toutes les edtes de la Baltique dans Is dépendance de la France; puis dès qu'elle ré* eiama un arrêté de compte , on bésita d*abord è le promettre et l'on finit par s'y refuser. Enfin ^usu^ pation deStralsund et de l'Ile de Bugen (1), et là perte de la Silésle que Frédéric-Guillaume oraigoait de se voir enlever pour la donner à TÀutriebe , le plaçant entre ce nouvel ennemi au midi , la Franee et la Bussie à l'ouest et à l'est, devaient le laisser *«^ aIJié dans sa faiUesse , et n'ayant à eboiair pour protecteur que l'empereur AlexiMidre^ qui ^îsit encore la générosité de lui laisser son. libre irbiue, mais dont il prévoyait l'impuissance i ré^ ûsler au formidable ennemi commun , ou biètt Ilapoléon qui pouvait si facilement l'écraser. Ses leoiimenls intimes le portaient vers le premier ) une invincible nécessité le jeta dans les bras de fsoue. Mous avons dit ses propositions d'aliianee et b lenteur qu'on avait mise à y répondre ; le cabinet
des laiteries revînt sur cette ouverture et le duc de Bassano écrivit b M. de Krusemarck : « Mon cher » baron , le moment de prononcer sur le sort de n la Prusse est enfin venu. Je ne puis tous cacher y* que cette question est pour elle une question de n vie OU de mort. A Tilsitt^vous le savez, Tempe- » reur avait déjà des intentions bien sévères. Ces » intentions sont toujours les mêmes et ne peuvent » être contenues que dans le cas où la Prusse serait » notre alliée et notre alliée fidèle. Les moments » sont chers et les circonstances des plus graves. » Cette lettre renfermait une sérieuse menace et prétentait cependant une espèce de garantie; il fallait donc se résigner à une entière soumission ; elle eut lieu le 24 février, par un traité signé du ministre prussien et du duc de Bassano. Il portait : (art. i«*) alliance défensive entre l'empereur et le roi contre toute puissance de l'Europe avec laquelle l'une ou l'autre des parties contractantes sera ou viendra à entrer en guerre ; (art. ii) garantie réciproque de Vintégrité de leur territoire actuel ; (art. III) les cas de l'alliance survenant , les dispositions Y relatives seront réglées par une con-- 09ntion spéciale; (art. iv) toutes les fois que l'Angleterre attentera au commerce par quelques dispositions contraires auûp droits maritimes consacrés par le traité d' Utrec ht j tous les ports seront interdits aux bâtiments des nations qui laisseront violer l'indépendance de leur pavillon. A ce traité purement défensif (où celui â*Utrecht est 9 par une étrange erreur dlgnoranoe oo d'im-
(Nideoce, cité comme base des droits mariHmes) et qui devait être ratiAé dans l'espace de dix jours, en était Joint un autre de nsèoie date , mais secret , contenant les stipulations suivantes : (art. i«') le traité de ce jour sera offensif et défensif : cependant (art. Il) il est convenu dès à présent que , dao^ les guerres que la France pourrait avoir à soutenir au delà des Pyrénées, en Italie et en Turquie, ia Prusse ne sera point tenue à fèurnir son contingent, faisant cependant, sous les autres rapports, canse commune avec la France; (art. ni) les présents articles ne pourront être rendus publics ni eoflimuniqués à aucun cabinet par Tune des parties contractantes que du consentement de l'autre. Le rr* article n'était relatif qu'à la prompte ratification de ces traités , qui de défensif^ étaient devenos offensifs et dirigés évidemment contre la Russie, avec indication d'une guerre possible contre la Turquie. Ces dispositions, qui bientôt ne furent pas ignorées du cabinet de Saint-Pétersbourg et du divan , étaient plus positivement encore exprimées dans trois conventions , également secrètes et signées le même jour. Elles avaient pour objet : la première, de régler la nature de la coopération de la Prusse^ avec la France contre la Russie ; là seconde, les mesures à prendre par les deux puissances à l'égard de l'Angleterre ; la troisième , de déterminer ce qui avait trait aux fournitures que b Prusse serait tenue de faire aux armées françaises lors de leur passage dans les États prussiens , <v fui oe pouvait manquer d'absorber les dernières
reasoiitc«$ d'un pay» d^ mm par U çu«irr« 4e 1806 et 1807, par les cQQtributioD$ payées, par le séjour prolongé des troupes françaises et par le système çoolineotaL On promettait cependant que ces charges nouvelles seraient coo^ptées en défalcation des tributs arriérés; mais outre qu'on ne voulut point solder? ni même reconnaître ceqni dans la teneur de ces fournitures excédait celle des tributs arriérés , Frédéric*Guillaume était obligé, par ces conventions accessoires, de joindre à Tarmée d'invasion vingt mille hommes et soixante pièces de canon, indépendamment d^une garnison de quatre mille hommes à Colberg, de douze cents à Potsdam, de dix mille dans les places de Silésie, et trois mille dans Graudenz, c'est-à-dire la presque totalité des troupes que , selon les traités, il pouvait conserver sous les armes.
Ce fut par suite de cette alliance que le roi de Prusse publia, le %^ avril, un édit prohibant toutes }es denrées coloniales venant de la Russie, et que, le 9 mai, le gouvernement de Berlin fut conféré au général français Durutte. Ce fut aussi en conséquence de ces mêmes traités de garantie illusoire et de soumission réelle qu'une armée de quatre cent quatre-vingt mille hommes d'infanterie et de soixantC'dix mille de cavalerie se précipita sur le territoire prussien, et l'occupa à Texception de la Haute- Silésie, Colberg et Graudenz, car Berlin, Spandau, Pllau, et Kcenigsberg reçurent des garnisons françaises. Tout le pays fut soumis , comme en temps de gu^^rre, aux vexations et au pillage dont on avait
e^fé râffrdQchir, et fandw que le ptyiao était dit nouveau tourmenté i ruiné, maltraité, le roi joi« gnait aux forces de son terrible allié les vio§t milU hommes promis daus la première des thois convea" tioDs ci-dessus citées, quoiqu*oQ lui refusât le prii des fournitures délivrées.
Uo nouveau traité fut signé alors et daos les mêmes vues entre la France et rAutriche. Certes , la position de cette dernière puissance était bieq d/fférente de celle de la Prusse, dont les forteresses et le territoire même étaient déjà occupés par un ennemi qui menaçait de la faire disparaître de la liste des nations. Placée entre deux grandes puissances en armes ^ la Prusse devenait le théâtre nécessaire d'une lutte prochaine et ne pouvait copséquemmeat se maintenir neutre. Ces circonstances n'existaient point pour rAutricbe^ car, malgré les pertes qu'elle avait subies par la paix de ^chœnbrunn, elle formait encore un État puissant, con* seryait d'immenses ressources et se trouvait dans ooe situation géographique plus indépendante et moins menacée. Mais , portant ses vues plus loin foe la guerre qui se préparait, et ne doutant pas que la Russie ne fût écrasée^ TAutriche s<Higeait aux maux que pourrait attirer sur elle 9 lors de la raine de cet empire , le refus de marcher contre loi; elle était en outre persuadée que dans le cas où Napoléon échouerait ^ elle se trouverait à l'abri de toute crainte du cèté de la France, sans avoir rien^à redouter de la part de l'empereur Alexaadrd^ iat^essé alors à se rallier i elle. L'Autriche donc
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crut ne pas devoir rester neutre dans la lutte qui allait avoir lieu, et signa , le 14 mars, deux traités composés , comme ceux de la Prusse , l'un d'articles publics, l'autre d'articles secrets. Dans le premier de ces traités, les hautes parties contractantes (art. i*') , après des phrases banales d'amitié et d'union sincère , puis une garantie (art. ii) de leurs territoires réciproques, se promettaient (art. m) de l'une à l'autre des secours contre toute invasion , attaque ou menace. Ces secours (art. ly) devaient être trente mille hommes dont vingt-quatre mille d'infanterie et six mille de cavalerie ,^ constamment entretenus an grand complet de guerre, ainsi qu'une artillerie de soixante pièces de canon. Ces secours devaient de part et d'autre (art. t) être fournis dès la première réquisition , et réalisés deux mois aii plus tard après qu'elle aurait été faite. L'intégrité de la Turquie était garantie (art. yi), quoiqu'elle eût été indirectement menacée par le traité signé quinze jours auparavant avec la Prusse, et Ton détruisait, dans ce nouveau traité, la garantie qui venait d'être promise à Frédéric-Guillaume, leurre offert à l'Autriche et petite ruse digne de ses auteurs. L'article tu garantissait la navigation des neutres conformément aux prétendues lois maritimes du traité à^Utrecht, et maintenait le système prohibitif à l'égard de l'Angleterre. Promesse (art. Yiii) de ne pas rendre public ce traité, et obligation (art. ix) de le ratifier dans les quinse jours de sa date.
Quant au traité secret, il y était stipulé : (art* i«^
^oe lei secours li fournir, confèrmément à rarticle quatHème du traité précédent , ne regarderaient pa« la guerre faite contre Tànglelerre au delà des Pyrénées; (art. ii) que la guerre venant à éclater entre la France et la Russie , ces secours seraient fournis; que les régiments devaient dés à présent être mis en marche et concentrés, de manière Çt^à dater du premier mai ils pussent, en moins ^ çuinze jours y être réunis sous Lemberg y pourvus d'un double approvisionnement de mu* étions, (TartHlerie ainsi que des équipages ii^iHtaires nécessaires aux transports de vivres pour vingt jours ; que rempereitr des Français (art. m) ferait de son côté des dispositions pour opérer contre la Russie à la même époque avec toutes ses forces disponibles ; que le corps autri» ebieQ(art. ir) serait commandé par un général autrichien, mais agirait dans la ligne prescrite par & Mafesté l'empereur des Français et d'après ^i ordres immédiats , sans toutefois pouvoir ^ séparé y et qu'il serait pourvu selon le mode ^H pour les corps de V armée 'française; que ^w le cas (art. v) où le royaume de Pologne se- ^^i rétabli y Napoléon garantissait à TAutriche la possession de la Galicie , et que s'il convenait (art.Yi) à Sa Majesté autrichienne de l'échanger •▼ec les provinces illyriennes , l'empereur des Français i^engageait à y consentir; qu'il s'cnga- (etit aussi (art. yii), dans le cas d'une heureuse ^uede la guerrCy à procurer à l'Autriche des in^ ^nmiiés ei agrandissements y comm« dédoia-
du 11 mars, api^s s*èlre plaint de la rudesae av«^ laquelle rambassadeur de France avait heurté Torgueil national suédois et après avoir demandé Tappui de Napoléon, rinvitait à mettre unterfnekVtBH" sion du sang des hommes, et lui proposait unrapprochementayec l'empereurAlexandre, sefiattant de pouvoir y contribuer; il gémissait de. voir /a Suéde à la veille de séparer ses intérêts de. ceux de la France, ou d'être obligé lui-même de sacrifier ceux de lapatrie qui Tavait adopté. Napoléon ne répondit qu'en faisant proposer à la Suède de lui. garantir la rétrocession de la Finlande pour priiL de son accession à la ligue contre la Russie. Vers la même époque le baron d*£ngestroem, sur l'offre de médiation de TAutricbe, adressait au ministre aulrichien, comte de Niepperg, une note où il était dit : « Que l'enlèvement de cent bâtiments suédois }» et Tinvasion de la Poméranie justifiaient tous les » engagements que la Suède aurait pu prendre » avec les ennemis de la France; que, répugnant » pourtant à se prononcer contre elle, Sa Majesté » suédoise écouterait toutes les propositions concî- » liatoires; que si elle acquérait la conviction des n armements de l'empereur Alexandre dans le but » d'asservir l'Europe , elle n'hésiterait pas à corn- » battre pour arrêter cette ambition ; mais que si » la Russie n'armait que pour sa propre défense » et n'obéissait qu'à une impérieuse nécessité, la » Suède ne balancerait point à défendre les iDtérêts » du Nord; qu'une guerre entreprise pour recoa* » quérir la Finlande n'était nullement dans les in-
* (Mis de la Suède et lui occasionnerait des dé-
* penses qu*elle n'était pas en état de supporter; » que méffle le succès n*en balancerait point les » dangers tant à l'égard de rAngleterre, qui brûle* » rail ses ports , que Tis-à-yis de la Russie qui tôt » ou tard s'en vengerait. Si donc la France, ajou- » lait-OD, veut admettre la neutraHfé armée de la
> Suède et restituer la Poméranie , le roi accepte la » fflédiation de l'Autriche et de ia Russie. Persua-
* dée que les préparatifs de l'empereur Alexandre
> $oot purement défeusifs et dans l'unique ?ue de
> préparer à son empire cette même neutralité ar» ■ M^, Sa Majesté désire l'établir de concert avec
* la Russie et s'engage à faire tous ses efForts pour
> qu'ooe rupture n'ait pas lieu avant qu'on ait pu » réooir à cet effet les plénipotentiaires suédois ,
> français, autrichien et russe, ai)n de terminer le » différend existant entre le Nord et la France. »
Napoléon ne voulut entendre à aucun arrangement, et le prince royal de Suède qui, outre les deîoirs imposés par les intérêts réels de la Suède , irait à défendre jusqu'à sa propre personne depuis ^ complot tramé pour l'enlever et le conduire en ^rsnce, le prince royal, disons>nous, fit remettre i l'empereur Alexandre par le comte de Lowenhjefan, son aide de camp , une lettre dont voici un ^^^eot : « Les côtes de la Méditerranée , de la » Hollande et de la Baltique, successivement occu* ' fées et l'intérieur de l'Allemagne cerné , ont dû
* toe entrevoir aux moins clairvoyants que les
* ^les de la politique allaient faire place à un sys-
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n téme qm rétinîraff une faule de nattons smfft un » seul cbef . Les monarques attendent consterna le » défetoppement de ee va^fe plan. A a mtlietr de ce » denri nnhrersel, le regard des hommes prétojnsnfs » se tourne Ters Totre Majesté ; d^ r! s*éfèTe et » VO08 contemple avec la foi de respéraiicc. rt Des lien» Dorntiiels sYtabFirent par correspondance enlr^ ce prioce et le tear; H en résulta xtts accord secret, signé le S4 mars, par lequel la Russie s'engageait à aider la Suède dans la conquête de la Norwége en dédommagement de la Finlande; et Poir stipulait que le Danemark serait lui-même dédo^mmagé de cette perte par un accroissement de territoire en Allemagne. La Russie invitait TAn^eterre è accéder â ces arrangements, et cette puissante y cfooira son adhésion Te 5 mai..
Alexandre cependant se ffaftalt encore de pwivoir éviter ta guerre; même désir et même espoir animaient aussi Bemadofte ; fis ne vmifairnt fon et rawtreque se maintenir daits \mt neutraHté ctrmêe. Anssf, le 20 marl8l2, M. d'Ohsson, chargé d'affaires de Suède à Paris, s'exprfmait-il arns?<faBS «ne note remise au duc de Bassano r « Des^exa^ n lions inouïes étaient exercées sur les bdtinreiits )» suédois par des corsaires françafs croisant siir les » côtes porrr les capturer. Afin d'y nrettre ordre on )) fit prendre celui nommé fe Mercure, nais , jwtr » égard pour &. M. Ventperèur^ à la iffsposrftlon » du ministre de France, mais avec demamies rél- » léréesde faire cesser ces désordres; oit ne ré* î» pondit que par Tcnvafiisrementde lar Poméra«îe.
» Ik aouTeIk» réclamations turent aàreêêéu de a Stockobo les 4 a( 7 février ; eljes ne parvinrent »jN)ifil, toute correspondance étant interceptée; ' d« plus on fii a Hambourg; la recherche des /onde » gui s'y trouvaient pour le compte de la Suéde^ » oa feodit les bâtiments suédois dans les ports » de Mecklembourg et à Dantzick; un plénipotea- » tiaire envoyé en Poméranie fut repoussé ; on jr » commit des déprédations; on arrêta les fonctionnaires publics suédois; on confisqua lesnaviros de commerce au profit de la France, et Ton écrasa k pajrsd*impOts. Telle fut la conduite du gouvernement français, tandis que les Anglais ména- (reaieot le cabotage suédois. Sa Majesté ordonna donc au soussigné de déclarer officiellement à S, E« le due de Bassano que le roi proteste for** neUement contre Tinvasion française de la Poméranie, qu'il l^.AQusidère comme une violation des traiiés cotre las deux États , qu*f/ ne se regarde cependant pas comme en état de guerre avec la France, mais qu'il demande une es^pliestion franche^ au défaut de laquelle il se croirak libéré de ses engagements et en état de neutra^^ Hté ffis^à'Vis de la Fmnoe et de V Angle terrti» hs Poi désire pouvoir allier ses affections pour la fronce avec le maintien de li' indépendance du ffordf et serait peiné d'àtre forcé de sacrifier son penchant aux intérêts de la patrie* n Cette dote teit juste« noble, conciliatrice; elle ne répondait'd des outrages multipliés que par le désir d'une paix doot la Suide avait w impérieux besein ; elle déi-
montrait que tout accord fait par cette puissance avec la Russie n'avait d'autre but que la neutraiïié qui était de droit commun ; enfin elle professait Toubli des injures en raison du penchant et des affections de la Suède j90tir la France. Napoléon Tenait de mettre le comble à des vexations inouïes par un premier acte d'agression, et Ton se contentait de réclamer contre sa persévérance dans des actes tyranniques qui étaient réellement de sa part un commencement de guerre , quoiqu'on répugnât encore à la lui faire ; si la Suède s*y décidait enfin, elle y serait entraînée comme un malheureux Test au supplice. Cependant nulle réponse ne fut faite à cette office: l'empereur des Français , par cette conduite où les intérêts de la politique étaient sacrifiés au délire de l'orgueil , perdait un allié utile, le forçait è se jeter dans les bras de ses ennemis et aliénait Tesprit d'une nation unie de cœur et dliabitudes avec la France depuis le règne de François V^.
Les négociations de Napoléon avec la Turquie ne devaient pas avoir plus de succès; le divan n'était tuis, il est vrai, disposé à s'unir avec la Russie, mais il montrait la ferme intention de terminer nne guerre que Napoléon eût voulu prolonger, comme diversion favorable à celle qu'il allait entreprendre. Le cabinet ottoman n'avait pas besoin qu'on l'instruisit , comme le faisaient les Anglais, des dispositions secrètes de la France à son égard ; il lui suffisait de se rappeler la violation des promesses faites par l'empereur des Français lors dn
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trùtiieTïhiit et des conférences d'Erforlh* L'expédition d*Égypte n'était pas efFacée de sa mé- Boire; il savait les menées des agents français en Orient, et on lui faisait craindre que, la Russie une fois soumise , Napoléon ne portât ses rues sur le Bosphore pour tenter de ïk cette expédition contre les Iodes dont son imagination n'avait jamais cessé de se flatter. Enfin les désastres de la campagne de 1811 étaient un malheur présent qui pouvait en imener de plus funestes encore; aussi continuaitil à négocier à Bukharest, en dépit des offres séduinotes des agents français. Ainsi Napoléon , par sa fousse et perfide politique , voyait se soustraire à son influence les Suédois et les Turcs, quand il avait espéré s'assurer facilement de toutes les nations continentales pour les précipiter en masse sur h Russie.
Napoléon, tout en travaillant à susciter au cabinet de Saint-James un ennemi nuisible à son commerce par ses intrigues avec le nouveau président des États-Unis, voulut tenter à Londres des négociations; car une paix avec l'ADgleterre , qui avait alors sous les armes huit cent sept mille hommes (1) de terre ou de mer , troupes réglées , milices ou Miens enrégimentés , c'est-à-dire une masse de troupes égale à la vingtième partie de sa population de tout sexe et de tout âge; cette paix, disons Qotts, eût enlevé aux Espagnols un soutien néces-
(1) Jnnual réguler de 181S, discours de M. Thoroton , au ftrtMWQt brituDoique.
as.
daîM et à h Kasai^ uo futur siUlé* D^im ^(«tfimri qui fut et devait être fpu$tr<§, il fit écrire par le duc de,B9S99Qo 9 lord Cagtlereagh, le 17 arrjl, que Yemper^^r et roi, ^oulaot meiire un terma ausf malheur* de la guerrej Tautopiaait à mauifeiter é i?et égard »99 di^positionç^ Après un détail d9$ (naux cau«é9 à TËuropti par la guerre allumée enir0 la franco ^/ l'Angleterre; aprè& avoir rappelé que Napo^léoD avait toujours désiré la paix et récapitulé se»;diyer}»es teniativei 9 ce sujet, ainû que les refus coustants dVu traiter avec lui, le mi* Distre français déplorait les calamités qui dë^o^ laifnt la Péninsule et les vastes contrées de f*4m4riqu0 espagnole; puis, à la suite d*uaeproteatatiou de sa loyauté, dont sa démarche, disait* îl, éts^it I9 preuve, il proposait, au nom de sou maître, la base de négociatioa suivante : « Vinté^ » grité de TEspagne serait garantie; la France ren poncerait à toute extensiondu côté des Pyrénées; n la dynçistie ac^a/^//6seraitdéclaréeindépeudante, vk et ce royaume régi par une consiitution nationale » des cortès. L*indépendance et Tintégrité du Por- » tugal seraient également garanties à la maison de » Bragaoce , qui continuerait à y régner. Lç » royaume de Naples resterait au roi Joachim } le » royaume de bicile serait garanti â la maison ac« u tuelle de Sicile. Par suite de ces stipulations, » r£^p9gQCs k Portugal et la Sicile seraient éva* » eues par les troupes françaises et anglaises de » terre et de mer. Chaque puissance garderait ce n quel'autrene pourraitpasîuiôterpar laguerre,»
le iniiiiitre twoiaaU en disant : « Telles soqI ]«• H bases de eoDoUiatioo offertes à S. A. R. le prioi^ )i régent \ si celte quatrième tentative est sans sue^ » ces 9 la France aura la consolation de penser que » le sang qui pourrait couler retombera tout entier » isur TAngleterre. » Lord Castlereagb répondit i cette ouverture que le prince régent , avant d'en* trer en explication , croyait devoir à son honneur de s*a8surer du sens précis attaché par le gouverr oement français au passage suivant : La dynastie actuelle serait déclarée indépendante etTEspagne régie par une constitution nationale de$ cortès; que si le sens de cette proposition est ^ comme S. A. E. le craint , que l'autorité royale en Espagne et le gouvernement par les cortés doivent résider dans la personne du frère de Napoléon et les cortès convoquées par lui , mais no» dans celle du souverain légitime FenHnand VU et l'assemblée des cortès investie de pouvoirs ea son nom, les devoirs et la bonne fài ne permettraient pas à S. A. R. de recevoir la proposition d'une paia: fondée sur cette base ; mais que si les expressions ci-dessus s*appliquaient au gouverne»ment qui exerce Tautorité au nom de Ferdi*^ nand VU y le prince était disposé à traiter sur la base proposée de concert avec ses aUiés; qu'il était donc nécessaire de s'entendre olairemeni avant toute discussion ultérieure. Je pourrais, di*- ^it le ministre briunoiqne en terminant sa lettre^ justifier la conduite précédente du gouverne^ ment anglais en en réfénmt à la correspond
dance qui a eu iieu et au Jugement ^iie monde en a porté; quant au caractère que la guerre a pris ^ en niant que ses maux puissent être attribués au gouvernement britannique, Je pms assurer Votre Excellence que Son Altesse Royale les déplore sincèrement et que son ar* dent désir est de voir les relations entre les deax pays rétablies sur les principes suivis dans les temps antérieurs.
La paîx , si Napoléon Teùt réellement roulue, ue tenait donc qu*à l'abandon de Joseph qui ne pouvait régner, et de Murât qu'il se proposait lui-même de détrôner ; mais cela ruinait son système politique de domination unirerselle. Que dire pourtant d*un système qui, se refusant irrévocablement à toute pacification possible , entraînait lui d'abord, puis eût entraîné son fils dans un état éternel d^opposition à tous les intérêts comme à tous les droits légitimes?
La conduite de l'Angleterre , en se refusant aux propositions de paix les plus utiles qu'on lui eût encore offertes, fut aussi noble qu'était absurde celle de Napoléon en présentant à son ennemi des bases de pacification réprouvées par l'honneur. Le gouvernement britannique n'était cependant pas exempt alors d'embarras intérieurs ; il ayait apaisé les révoltes des ouvriers briseurs des machines par un bill qui déclarait leur délit crime capital; mais la pénible dégradation du pouvoir royal dans les mains du prince régent était devenue plus sensible par l'Issue des nouvelles négociations, pour la for'>
natioD d'un ministère, auxquelles donuait ouvertore le triste et înconceyable événement del'assassioat de H. Spencer Perceval, le 11 mai, au moment oi il aillait entrer dans la chambre des communes. i)an8 les circonstances où se trouvait l'Europe , il allait à la direction du cabinet de Saint-James de gfiadei connaissances politiques , une tète vaste, ''Mte, capable de saisir et de combiner Tensemble ^ rapports de l'Angleterre avec les autres États etde ceux-ci entre eux , surtout les modifications foe la puissance de la France y avait apportées. Cependant la perte inopinée d'un élève de Pitt, tel V^ Perceval , avait été précédée de la démission du marquis de Wellesley, donnée le 16 janvier et *^ptêc le 19 février , époque où il fut remplacé par lord Gastlereagh. Enfin le ministère reçut dans *<^aein, après diverses négociations sans succès, àet hommes faibles, tels que lord Sidmouth et lord ^owby. Sous ce ministère sans prévoyance, un tt ^0 ftiveur des catholiques passa dans les deux ^^tUBlnres, le â2 juin et le 1«' juillet, ce qui ouvrait ^ porte à des innovations dont on ne pouvait prévoir ni le terme ni les résultats. Tous les yeux , en ^9 étaient tournés alors bien moins sur Tavenir ^ gouvernement britannique que sur ce qui se postait dans le Nord.
Avant de parler ici de ces négociations illusoires ^Mttnées avec la Bjyissie pour rendormir jusqu'au JMroù l'on espérait la frapper à mort , esquissons ^taUeau de l«^cour de Saint-Pétersbourg, du csl- ^oeî impérial , des factions françaises et antina-
poUoDienoes qui s'agitaient alors aut^r dtttar; car Vou ne pourrait sainemeat juger Tépoqae oà nous sommes parvenus « saus faire préalableineiit coooaitre les acteurs de ee drame saoglaot où il^ laieot ^tre jouées les destinées de i'Surope^ Noos aiterpos à cet eifet la plus grande partie d'une dépêche de cet agent prussien, qui, eoinioe on Tadéjà TU , ne partageait pas ayeuglément les flatteuses ej»pér|incej( copçuen et coeumuniquées par le baroa de Stein«
H Parmi les ordres reçu» de V# E» , j'avais celui n de lui peindre ceux qui put réellement, qui M croient pu pourraient croire acquérir quelque » importance dans les circonstances actuelles» Peut » ne rien oublier et procéder avec rectitude ^ je lei » partagerai eu cinq catégories, comprenante t* ta » fuinistres accrédités près le cabinet de SaiotrJMn tersbourg î â* les principauii administrateurs du » gouvernement ru»se ; &« ceux qui semblmit rédF' H lemeot y jouir d*un véritable crédit; 4* les mfl»- V taires le plus en évidence ; S^ enfin les agents ou » lervjteurs du prétendant.
)» A la tête de la première se trouve le due de » Serra-Capriola, Tbomme qui eonoatt l« mieux ce a pays. Je ne répéterai pas ce que j'en ai déj^ d\t, » maisj*y ajouterai qu'il est devenu ici une Yërîta- » ble puissance; car depuis que la France ettFob- » jet de la terreur générale,, tous les oiiaisteas » étrangers , a l'exception de celui d'Autriche , ont n ordre de se concerter avec lui, ^et de sairreses }> directions. Beurra ne voit que par aea feux fis
» tmtirê, dont le s^ttveraiB est rédiitl è la Saff- » éâ^e^ qiroiqoe Irottnve d'espfît et d« ssrtdtr, ett » sans imporlance; le besoin des*a1lier intrmetiient » itfc B«ni8dofte en donne une féelFe à Lcrtrenh- » jeta; Zéa ficrmudez, envoyé sfecret de TE^pagne, » Ae« qui le tèie «ippWe aux talents , serait nul » mw rmffnenee qa*exerce le due de Serrar-Ca- »prWa. AvtfBt les érënements de Fa Pëwinstrfe, ' n$pB^e était représenlée icî par te noMe et » hj9\ Worogna; elle Test publiquement depuis 'Parrémdit et îneonsistant Pardo^ traître à Per- » «wiid ?|f qu'il regrette, et flfdèle i Joseph dont
* tta iKwte. En f^itt de ces missions plirs on moins
* sMffhitTçatoes , won» voyons celle oii la nullité
* ^wrgeoTsc du général Hédoutille fît place 2 la
■ Kgatfcn dans laquelle Caulainconrt et Kayftetmt
* «wsent été Heu plus utiles k leur gouVerne- *Mit, si cehif-cî n^était pas un de ces hommes "Ittl venifent être en mesure avec fous les futurs
■ «w^ngeofs , cf celui-là dans une fausse position
* depois le meurtre du duc d'Enghren. te ministre » «fad [laurision) leur est irès-înlfe'rieur sous » tow les rapports. Çuamt â la légation tfntrî- » chienne , je l'ai vue passer de Fhonorable et vérî- » tabfement grand seigneur prince de Schiâarfzen-'
■ ^g à rhomiéte et ridicule comte de Saînt-Ju- ' A««, ayant pour surveillant le spifffuel Siur- » fner, puis tomber jusqu'à Ledzêtêern, ministre >actQel, mais aussi ffn qu'habile et zélé, espèce
* ^aventurier politique. Quant à rAngleterre , elle ' Q'i que des agents secriets , mais pris dans toutes
n les ciasiet, et dont TacUoD frappe $ur Umlestes i> portions de la société, sur le commerce prînci{>a- » lement»
i> J*aurai peu à dire sur les personnages placés » à la tète de Tadmiaistration. Y. £• connaît ce » très-médiocre, mais très -respectable comte A9« » tnanzoffj ministre du commerce, dont il ne sait » pas juger les besoins , et des affaires étrangères, » qu*ii ne voit que sons un faux jour. Y. £• sait )» son opiniâtre direction. SoUikoff lit beaucoup n mieux dans les intérêts de son pays, mais sa ti« )» mide modestie fait tort à un crédit dont il serait » digne ; Gourieff dirige les finances comme uo » travailleur laborieux , et Koladavle/flm esttrès- » inférieur dans Tadministration de rintérieur. Ce » qu'il y a de mieux , c'est Mordmnoffy homme » yertueux et désintéressé, mérite peu commun » ici , homme qui sait beaucoup , peut-être trop ; » très-antinapoléonien, et très-ami de sa patrie » dont il déplore l'abaissement. Le reste mérite â » peine d'être cité.
» Deux hommes , dans des positions personnelles » et morales bien différentes, semblent avoir main- » nant le plus de crédit; ce sont le général Arat- » cheieffy généralement abhorré, mais sur qui » repose la sûreté de l'empereur; puis le baron » d'Armfelty ardent ennemi de la France r^volu- » tionnaire et poussant à la guerre contre aie de » tout son pouvoir. Bien vu de l'impératrice mère » et de l'adorable impératrice régnante , d'ArmfeIt » €st lié avec le duc de Serra-Capriola et ceux qu*il
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>* dirige* il est enthousiaste de Stein; il choie » Istoenhjelm et même Kacheloffy repoussé jadis ' par Caiherine II comme illuminé , et recherché » aujourd'hui par la faction a nti française comme » liék quelques-uns des chefs du Tugen^Bund. Du » reste, l'empereur, sans réprouver aucune opi* ^^ion, ne semble encore en accueillir aucune; » bienfio qui le serait assez pour pénétrer au fond ^ àt son âme.
> Si c'est avec espoir qu'Alexandre jette ses re- » ifards sur son armée , ce n'est pas cependant sans " ^f^nie.Benn^fsen^ dansila dernière guerre, mon- 'tradela fermeté; mais ce général, ardent sans '^tre audacieux, n'osa pas, à Ëylau, écraser,
* comme il le pouvait ^ l'armée française. KotUou- ^zoffmni de faire une brillante campagne, mais ' c'est contre des Turcs ; la balle qui traversa sa " ^ie d'une tempe à l'autre est pour ce militaire un ^ trophée que partout il porte avec lui ; cependant " il hm autre chose qne cette honorable blessure, ^ H faut même plus qu'un esprit fin , rusé , adroit , ' pour être opposé à Napoléon. En écartant donc ^'ieidessabreurs tels qxiQ Bci^ration y Milorado- " toitch, ce Bayard de l'année rtisse , et autres ,
* je ne vois de général réellement recommandable » que Barclay de Tolly, digne d'une haute illus- « tration par son passage du golfe de Bothnie , et
* doot la valeur froide et l'audace réfléchie est
* aboDdamment nourrie d'expérience»
> La cinquième catégorie, celle relative aux ' ^ent$ du prétendant (Louis XVlll), est trop in*
» ûs^iflante poor 8*y arrèler. Le grand-duc Cob- » sUotio déleate les royalistes français; Tempereiir » son frère les aime peu, depuis surtout les vani* » teuses incartades du comte de Biacas^ et les in* » trigiiesdtt chevalier de Yernégues dans la maison n du grand maréchal Tolstoï. Parmi eux , le pins » honorable est le duc de Poligoac , homme bien » différent de ce que lont voulu faire mille pam- » phlétaires français; mais il est souffert ici etToila )> tout; il existe cependant à Pétersbourg un agent )> secrètement accrédité d'un prince exilé pour qui a l'on ne voudrait rien faire, quand bien même on n en aurait le pouvoir; mais le comte deBrioa ne » saurait pas même faire passer ses notes â Tempen reur sans Tentremiae du <H)mte d'Armfèlt. Ce » dernier est véritablement transparent; aoast ^ » peutHm voir, dans le jeu mobile de ses craintes el » de ses espérances , que rien n*est réellemenl ar* » rèté relativement \ une rupture àttc la France» » Cette lettre en rappelait une écrite dans la mèoie vue et qui avait précédé le traité de la Prusse du Si février. Des négociations continuaient alors entre la France et la Russie; leur importance mérite que nous en parlions avec quelques détails.
L'empereur, se voyant déjà presque assiégé par la forte garnison française établie dans la répabli* que nominale de Dantzick et par celles dea forte^ lusses de la Prusse ; considérant raccroissement àm Tarmée polonaise, TenTahissement de la Poméranie et les intrigues de Napoléon à Gonstantinople el à Stockholm f ne commença à res|iirer qu'au mosieiit
«A n itçttt là première lettre ûé Betuadotte , qiri
ftitiiiWiede h confeotion Mcrète dont nous arons
pirlë. Il 8a?ait tout ce qui se passait en Pologne
sont la direction réTolutionnàf re du ministre fran*
çtn Bigaon ; il sa? ait aussi ce que Napoléon rêvait
i 100 égard ; Gaulaincourt avait en vain cherché à
nstemrlei liens des deux puissances en arrêtant
QQ accord dans lequel il était déclaré que Jamais
fe Pologne ne serait rétablie. L'empereur de
llutsie Pavait déjà signé ; mais envoyé à femperenr
dn Français, celui*ci refusa sa signature en disant
<IQ*OQ devait s*en rapporter à sa seule parole , et
t|Q*il ne ppuvait rien présager sur Tavenir de la
nation polonaise ; il modifia donc cet accord , ce
tjtiiétait un outrage et presque une menace adressée
i l'empereur Alexandre. Le comte Schouwaloff
il'avait apporté de Vienne que des potions caU
naotes, car le cabinet autrichien désirait d*autant
pltts la paix qu'il prévoyait avec regret ne poutoir
é^ïtiet de prendre à la lutte une part active; mail
Tchernicheff, parti de Paris le 85 février, c'est-i-dire
kleodemain du jour où le ministre prussien signa
»a traité, quoique porteur d'une lettre presque
PMiflque de Napoléon, en avait balancé l'effet par
l'élit qu'il a'étalt procuré de Teffectif de l'armée
française, de sa direction et de l'ordre donné au
«Mféehal Daroust de se porter vers les frontières
fttsies. Néanmoins , le prince Kourakin exposait
au doc de Bassano les Justes craintes du tzar et les
Bioyeos de le« faire cesser; on ne répondait à ses
Mtei que d'une manière évasire , et le ministre
français adressait au comte Romanzoff une lettré, en date du âtt avril, dont il est nécessaire de donner ici la substance. Après avoir établi en principe que touies les nattons ào\yeui}ou'ir de Vindëpendance 'de leurs pavillonSy il avance que toutes les puis^ sances ont le droit d*exiger que les nations qtd prétendent à la neutralité fassent respecter la leur; et quoiqu'il parle de \ engagement pris par l'empereur Alexandre d^e^om^^/*^ de concert avec la France, les trois cours de Copenhague ^ Stockholm et Lisbonne de fermer leurs ports aux Jnglais, il n'en déblatère pas moins contre Vaitentât du gouvernement hv'iimniqueh Copenhague et contre ceux qui , dit-il, se préparèrent en Espa* gnepar l'Angleterre^ en se servant dupnnce des Asturies pour chasser son père du trône, il rap- IHîla qu'à Erfurth l'empereur des Français avait consenti è l'évacuation de la Prusse et à la réunion }k son empire , par le tzar, de la Finlande , la Valachie et la Moldavie» Cependant, poursuivait-il , la Russie abjure les principes proclamés à Tilsitt; elle les élude par Vukase sur le commerce qui ouvre ses ports à tout bâtiment anglais mas* que à'un pavillon étranger. Quant à la réunion des villes anséatiques, elle était nécessitée par le besoin de réprimer toute communication commer* ciale avec l'Anglelerre ; celle du duché d'Olden-» bourg en était la suite; une indemnité avait été offerte, maison avait fait de cette affaire, si facile à régler , une affaire d'État, oii l'on avait vu pour la première fois paraître une protestation
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d'un alHé contre un aliié. L'ukase de 1810 apoit fait connaître que les traités n'existaient plus; laprotesiation montra que le lien des deux puismces était rompu, et que la Russie jetait le gant à la France; quand les armées russes étaient nombreuses et metiaçantes sur leurfroo* \^hn occidentale, toutes les troupes françaises étaient en deçà du Min, à l'exception de qua- ^nte mille hommes rassemblés à Hambourg P^r la défense des côtes du Nord, et il n'en était resté que quatre mille â Dantzik. Cependant, l'empereur des Français, persistant dans un désir d'arraogement , voulait traiter sur les quatre points «aifants : !« l'existence du duché de Varsovie, qui était une des conditions du traité de Tilsitt : â« la wuoion d'Oldenbourg comme étant dans l'esprit *îu même traité ; 3» une législation du commerce f^léesurles mêmes principes; 4" la révocation de l^ikase de 1810, nuisible à la France, favorable â J'^Dglelerre , et contraire aux stipulations arrêtées Per les deux cabinets. La négociation devrait porter «»f ces bases, et S. M. accueillerait toute convention qui ne tendrait directement ni indirectement ^ rétablissement de la Pologne; elle consentirait aune indemnité pour la réunion d'Oldenbourg, «looique la Russie n'eût aucun droit de s'immiscer <'aM cette affaire (comme si aux droits légitimes de possession héréditaire ne se joignait point Tarticle textuel (la traité de Tilsitt). Dans son désir de coneilicr les intérêts de la Russie avec l'esprit du traité <)« TilsUt, elle consentirait à un traité de commerce
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qui mémgetmi les besoins réciproques des deux Etats* Si l'empereur Alexandre s*y refusait et si M. de Nesseirode, toujours annoncé depuis quatre mois pour traiter ) n'arrivait pas, 6. M. n'aurait plus qu'à recourir aux armes ; ce que son vœu était de pr^entr. Le ministre français terminait en disant: La dernière lettre de l'empereur, envoyée par le colonel Tchernichelf , est demeurée sans réponse ; cependant, ia paix dépendra encore de la résolution du cabinet russe.
Cette résolution attendue était une soumission •ux ordres de Napoléon; tel était l'esprit de la lettre du âtf février, telles furent les bases présentées dans cette longue et diffuse lettre du duc de Bassano. Dans toutes les négociations entre Âlexan* dre et Napoléon , on ne voit de la part du premier que le désir de conserver son indépendance, de protéger un prince de sa maison , de faire, quoique par des moyens différents, ce que son allié exécutait par son système de licence; enfin d'éloigner de ses frontières les armées françaises qui avaient né» cessité la réunion des siennes. Aussi le prince Kourakin passa-t-il, le 18-30 avril 1813, au duc de Bassano, une note portant : « Il m'est ordonné de » déclarer \ Votre Excellence que la conservation B de la Prusse et de son indépendance de tout iien » politique dirigé contre la Russie est indispenn sable aux intérêts de Sa Majesté Impériale. Pour » arriver à un véritable état de paix avec la France^ I» il faut qu'il y ait entre elle et la Russie un Stat t) neutre. La politique de l'empereur mon maître
— 18I& ^ sot
H leBd è établir entre les deux puissances des rap- » ports solides et stables, ce qui ne saurait avoir » lieu tant que des armées étrangères conliniieront » ds séjourner k proximité des frontières russes. » La première base de toute négociation est ren<- » tière évacuation des Etats prussiens, une dimi<^ ■ DUtiou de la garnison de Dantzick et un arran* » gementavec le roi de SuèdOé Quant au commerce, » Sa Miyesté s'engage à ne rien changer aux me-^ 1 sures prohibitives adoptées et observées en Russie
• contre le commerce direct avtc TÂngleterre, et » é convenir d'un système de licence à introduite » à l'exemple delà France^ elle s'engage à cer^ » taines modifications désirées par la France dans » le tarif de 1810, et à conclure un traité d'échange » pour le duché d*Oldenbourg. Telles sont les bases » qui seules peuvent rendre possible un arrange^
• ment entre les deux cours ; mais si la nouvelle « me parvenait que le comte de Lauriston eût quitté » Saint-Pétersbourg, il serait de mon devoir de > demander mes passeports, i»
Cette note, passée après la connaissance acquise des deux traités de la Prusse et de TAulriche, était non-seulement fondée en droit et rédigée avec mo* dération, mais conforme aux vœux, sinon réels, du ■oios officiellement exprimés du cabinet des Tuiieries , et renfermés encore dans la lettre ci-dessus eitée du !2S avril. La remise de cette note avait été |irécédée le 17 d'une audience accordée par Napoléon au prince Kourakin , auquel il répondit dans des termes concilialoires en apparence; aussi la
demande n'était-elle que conditionnelle et pour le cas où Lauriston aurait quitté la Russie. Kourakin se croyait tellement en droit d*espérer une heureuse issue des condescendances de sonsou?erain, qu*il passa 9 le âi$ avril (7 mai), une nouvelle note, dans laquelle il disait s*étonner du silence gardé sur les instructions pacifiques adressées par le baron de Serdobin, qu'il avait franchement communiquées ; il exposait que ces offres de Fempereur Alexandre (elles cédaient à presque toutes les exigences de Mapoléon) pouvaient seules épargner à VS^rope les malheurs qui la menaçaient , et se plaignait qu'on se refusât à toute explication , exprimant la crainte qu*on préférât la guerre i toute modification et que le départ «^annoncé de Fempereur et roi ne rendit son propre départ indispensable» La réponse du duc de Bassano , en date du 9 mai, consistait en ces mots : u Je dois }> demander à V. £. si elle a des pleins pouvoirs » pour arrêter , conclure et signer un arrangement » sur les différends entre les deux puissances. » La réplique de Kourakin , du même jour, témoignait sa surprise d'une question à laquelle il croyait avoir loyalement répondu en indiquant d'une ma^ nière positive le dessein de son maître de maintenir la paix. Il ajoutait qu'il était prêt à signer une convention conforme â ses communications, ses instructions mêmes lui prouvant qu'elle serait ratifiée par l'empereur Alexandre ; mais il ne renouvelait pas sa demande de passeports , espérant encore parvenir à tout pacifier dans un rendez* vous
qoi lui était assigné par le ministre des relations extérieures. Ce ministre , néanmoins , sans égard à fie qu'exigeaient les convenances, était parti à la date même de sa lettre du 11 mai, jour où ce rendez-vous était fixé. L'ambassadeur russe , stupéfié (l*uae telle injure , se contenta de lui écrire pour demander enlin l'envoi de ses passeports , qu'il allait attendre à la campagne, en lui renouvelaut l'expression de ses regrets de n'avoir pu rem|>lir au gré de son souverain un ministère de paix, et demandant encore des réponses à ses diverses notes.
Ces négociations , ainsi que les traités faits avec la Prusse et l'Autriche, sont curieuses à rapprocher des constantes assertions du cabinet des Tuileries et de sa perpétuelle protestation d'avoir voulu éviter la guerre ; en effet , Ton voit dans les correspondances de M. de Bassano avec Kourakin cet aveu remarquable que le traité de Tilsitt engageait les deux puissances à sommer de concert les cours de Copenhague, de Stockholm et de Lisbonne à pro* hiber les marchandises anglaises ; ce qui amena renlèvement de la flotte danoise. On y voit que l'empereur Alexandre se soumet successivement â toutes les exigences de Napoléon, hors celle de conserver une armée sur la frontière russe, et que Napoléon se refuse à tout ce qu'il avait lui-même demandé; c^est ainsi qu'il en avait agi eu 1806 avec la Prusse. On y voit enfin que le duc de Bassano , non content de ne point répondre â la plupart des Dotes passées par Kourakin, se borne à des plaintes
sur 1« noa arrirée de M. de Netselrode. Cependant la mission de ee diplomate (homme aasst fort que Kourakin Tétait peu) n*eût dû commencer qu'au moment où des bases de négociations auraient été convenues, et le ministre français rompt brusquement et de la manière la plus outrageante pour Tambassadeur et le souverain qu'il représente. Quant aux deux traités ci-dessus cités, ils sont éminemment curieux par le rappel à de prétendus droits maritimes émanés du traité d^Utrecht.
hfi duc de Baisano , dans un rapport du 16 mars 1811 , avait déjà établi en principe que « les droits i> de la neutralité maritime avaient été réglés so- » lennellement par le traité d'Utrecht devenu loi » commune des nations , et que cette loi avait été » textuellement renouvelée dans tous les traités N subséquents ; » assertions mensongères fruit d*une impudence extrême, ou d'une profonde ignorance du droit public européen ; car il eût fallu , pour qu'une loi devint commune aux nations, qu*eUe fût unanimement acceptée de toutes à cette époque, et, depuis lors, de celles qui ne contractèrent poini au moment du traité d'Utrecht. Certes, il n*eQ a point été ainsi ; il y a plus ; ce traité , ou plut6l ces traités, car il y en eut de particuliers entre toutes les nations belligérantes, ne renferment rien, pour la plupart, de relatif aux intérêts commerciaux; la Fiance et l'Angleterre, l'Angleterre et l'Espagne, la France et la Hollande, signèrent seules des traités de commerce. Le troisième se tait a l'égard des neutres ^ si le second n'en parle pas
(braiilig^, c'est qu*îln'iDfirme pa» le traité de 1067,
où les droits des neutres sont reconnus. Le premier
ettplas clair; loin de contester leurs droits, il dé*
clareque, en cas de guerre maritime, si l'une des
deux Dations restait neuire, sonpamiton coupri-
^i la marchandise appartenant même ausf
^fMemîs de l'autre , et que Ton ne considérerait
comme contrebande que les objets appHcaàie» à
^ guerre, choses dont la France et l'Angleterre
étaient déjà convenues par les traités de 16lS5et 1677.
Mais en eût-il été autrement, des stipulations par^
licuiières entre ces deux puissances n'auraient pu
deveair /os pour toutes les autres. Enfin les mêmes
pcioeipes renouvelés en 1716, réclamés par tous
IcsgouTernements en 1780, consacrés par le traité
deeommerce de 1786, démontrent tout ce quNl y a
de hïïx dans la double assertion du duc de Sas-
Moo. Les droite des neutre» faisaient tellement
partie du droit public européen que le traité do
Wbitehall, signé le 22 août 1689 entre TAngleterre
^ la Hollande , y ayant attenté , la Suède et le
^Bemark réclamèrent , se liguèrent le 17 mars
IWS, et obtinrent non-seulement satisfaction,
inais restitution des bâtiments qui leur avaient été
eoleTts.
L*absenee de toute espèce de bonne foi dans lea n^ociations de Napoléon avec la Russie se reprodoisait dans celles qu'il ouvrait alors avec FÂméri-» 9^e du Nord. Le cabinet britannique avait déclaré <Ioa si les décrets de Berlin et de Milan étaient Croquée j les ordres du oonseil du 7 fanvier 1807
ei du 9fi avril 1809 demeureraient ëgalemenl comme non avenus à l'égard des États-Unis, et cela par Teifet de la présente déclaration; mais les prétentions du cabinet de Washington , sous Tin* ^ fluence de la France , s'accrurent d'une telle con« descendance , et quoiqu'il eût été proclamé , dans le rapport du duc de Bassano du 16 mars 181 1 , que les décrets prohibitifs avaient force de loi , le ministre des Éiats-Unis donna connaissance, le 30 mai 1812, d'un prétendu décret du 25 avril précédent, par lequel ces décrets, toujours en vigueur depuis lors, étaient révoqués , et l'Angleterre révoqua de son côté les ordres du conseil le 25 juin. Cependant, cinq jours avant cet acte du gouvernement anglais, c'est-à-dire le 18 juin, et vingt jours seulement après la notification du décret jusque-là inconnu et nullement exécuté depuis la date qu*on lui assignait , les États-Unis, se refusant au r61e le plus utile à leur commerce, déclarèrent la guerre à la Grande-Bretagne , sans aucun avantage réel pour la France, où les acheteurs et les vendeurs de licences furent les seuls qui y gagnèrent, au détriment de la morale privée et des vrais intérêts commerciaux.
Napoléon, en quittant Paris , n'avait pas voulu laisser le pape à Savone. Craignant que l'ennemi ne fit une tentative pour lui enlever son prisonnier et s'en faire une arme morale contre lui , il ordonna que, malgré ses infirmités , il fût transporté à Fontainebleau. On arracha donc le vénérable vieillard de son asile durant la nuit ; on le fit sortir à pied et
- mi -^ Sis
d^isë, pour gagfn«r la Toiture qui Fattendaithors de la Tille, et, après une route dont la rapidité •ccrul la fatigue, il arriva le 19 juin à sa nouvelle résidence. Quant à Tempereur des Français, il avait quitté Saint-Gloud dès le 9 mai, ne dissimulant pas, durant sa route, son intention de rétablir le royaume de Pologne, ce qui renf<irmait Tidée de la guerre contre la Russie , aussi bien que celle d'un dépouillement partiel des deux souverains de Prusse et d'Autriche, ses alliés. Il arriva à Dresde, où il se vit environné d*un nombre d'ambitieux qui rêvaient tout haut à des couronnes royales ou ducales , ou à de riches dotations, qui s'irritaient même de voir la Russie réunir la Finlande et s*avancer dans les Hospodarats, traitant d'usurpation la conquête de ces provinces qu'ils se partageaient déjà en espérance , abusés sur les succès de leur maître, par les pamphlets plus ou moins officiels répandus depuis deux ans relativement à la prétendue faiblesse de l'empire russe. Napoléon se rit aussi entouré de la haute société des princes courtisans accourus de toutes les parties de rAllemagne. Eofin il fut encore visité par l'empereur d'Autriche, par le roi de Prusse, et par le grând-duc de Wurtzbourg , qu'il leurrait d'un brillant établisse* ment; promettant en même temps la cession de la Silésie à l'empereur François 11 , qui ne voulait cependant pas l'échanger contre la Gallicie. Ainsi Napoléon se proposait, moins de deux mois après la garantie donnée à Frédéric-Guillaume, de le dépouiller encore non-seulement de cette province ,
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mais cneore de la Prusse royale, ce qui Tauraît ré* duitau rôle des anciens margraves de Brandebourg, Les fêtes les plus brillantes, le luxe le plusëblouis* sant, célébrèrent ce dernier moment de la grandeur de Napoléon ; et il en jouit avec une insolente ivresse, qui ne s'abaissa que devant la tenue , le caractère et la majesté de Timpératrice d^Autriche, à qui son orgueil involontairement humilié voua la plus franche haine.
Tous les serviteurs de Tempereur des Français ne partageaient pas son espérance, quand il leur disait qn*il irait à Moscou, qu'il brûlerait les fabriques russes , et qu'il n'accorderait la paix à rem*pereur Alexandre que quand ce prince l'aurait de* mandée à genoux. Son expédition, dont il croyait le succès assuré , était blâmée , mais timidement , par le maréchal Berthier et quf'lques autres ; il en était au contraire vivement applaudi par Murât, qui aimait passionnément la guerre, et parDavoust qui, ayant déjà gouverné momentanément la Pologoe durant la dernière guerre , concevait l'espoir de 1% gouverner encore d'une manière plus sûre et plus durable. Enfin c'était un délire presque universel dans l'armée la plus belle et la plus nombreuse qui eût encore été mise sur pied. Pour en faciliter les succès. Napoléon travaillait par ses émissaires è révolutionner la Pologne. 11 voulut même en faire pénétrer un à \¥ilna, et ce fut le comte Louis de Narbonne quil choisit, en le chargeant de cette fameuse lettre du duc de Bassano, datée du SIS avril, dont nous avons parlé. Nous doonarona plus tard
b rëponM qui y fût faite , mais commençons par porter nos regards yers l'empereur Alexandre.
Ce prince s'était rendu à Wilna le premier mai , après avoir autant que possible pourvu aux intérêts de son empire ; il y enchantait , par l'aménité de son caractère, sa politesse noble , ta simplicité de sa vie et de ses manières , ceux-là mêmes qui étaient les moins disposés â lui rendre hommage. Il ne voulait point la guerre, mais il se croyait en mesure de ne pas la redouter, et il en fut plus que jamais persuadé le jour où la conclusion de la paix avec la Turquie rendit disponibles les trou-^ pes russes retenues jusque- là sur le Danube. Remontons un peu au-dessus de l'époque où il se rendit en Lithuanie.
IjC tzar avait eu beaucoup de peine à terminer cette guerre si inopportune alors ; ce qui s'y oppo^ Sêii, c'était l'ambition de Koutouzoff, mécontent comme beaucoup d'autres que Barclay fût mis à la tète de la grande armée, où il allait avoir à commander plusieurs de ses cadets de grade, innovation que Fempereurcrut nécessaire au succès de ses armes. Ce mécontenternent coïncidait avec la fausse politique de Romanzoff, qui mettait également obstacle à la paix. Koutouzoff , très-approuvé par le ministre, recommença en février ses opérations, que contraria le dégel. 11 avait rompu les négociations et enjoint de partir aux plénipotentiaires ottomans qui persistèrent à demeurer à Bokharest pour y attendre de nouvelles instructions. Alexandre se désespérait de voir qu'en dépit de ses vives
îDjonctions adressées au général négociateiir, rien ne se terminait. Mécontent de KoutouzoiF, peiné du refus que Richelieu Faisait de le servir, il cherche de tous côtés Thomme ferme qui pourra mettre fin à ses inquiétudes, quand le baron, devenu comte d'Armfelt, lui propose Tamiral Tcbitchagoff, qui est accepté avec des instructions conformes au plan de campagne, déjà arrêté depuis plus d*un an; mais celui-ci se voit retenu par des lenteurs de chancel* lerie assez longtemps pour qu'on ait le loisir d*ex* pédier un courrier à celui qu*il doit remplacer, et qui se hâte de signer , le 16-â8 mai 1812, une paix qui fait acquérir à la Russie une partie de la Moldavie. Plus de fermeté eût épargné celte perte à la Porte Ottomane ; mais les légations anglaise et napolitaine lui avaient persuadé que Napoléon , vainqueur de la Russie , tournerait ses armes contre la Turquie pour s'assurer un passage vers les possessions britanniques de Tlnde. Tchitchagolf arriva bientôt, prit le commandement de l'armée , chassa tous les agents de Koutouzoff , se mit en marche aussitôt après l'échange des ratifications par les deux gouvernements, et se prépara à couper la ligne d'opérationsdes Français, dans une campagne sur le début de laquelle il ne restait plus à former aucun doute.
KoutouzofF , furieux contre Tcbitchagoff et dans la plus complète disgrâce, eut ordre de ne point paraître dans la capitale. Sa conduite n'avait pas été la seule des tribulations de l'empereur Alexandre* Parmi nombre de sujets fidèles, il s'était ren-
eoBtré des traîtres dont quelcpies-iins ftirent renfermés ou éloignés ; et tel est le malheur des princes, trop souyent contraints à se défier de leurs entours, qu'on parvint à faire nattre chez le tzar dlQJustes soupçons contre un homme digne de toute sa confiaoce. Le secrétaire d'Ëtat Speranski , homne distiogué par son savoir, son caractère et son zèle, jouissait auprès de son prince d'une faveur bien méritée^ mais qui offusquait quelques ambitieux machinateurs de cour ; on le savait admirateur des talents de Napoléon , et Ton s*en fit une arme contre lui; les Tolstoï, mus par le chevalier de Verfigues, le représentèrent au comte d'Armfelt comme agent secret de Napoléon et dangereux au salut de rÉtat; un homme, intrigant subalterne, qui loi devait en partie sa fortune et qui cherchait â l'accroître à ses dépens, rédigea un mémoire plein de terribles inculpations contre lui, et il fut envoyé en exil ; mais plus tard l'empereur reconnut son erreur, s'en repentit, la répara noblement, et d'Armfelt fut à son tour disgracié pour prix du zèle ioeonsidéré qui avait causé cette injustice.
Ce même d'Armfelt fui alors chargé de visiter les trois lignes parallèles des magasins formés pour alimenter l'armée russe , et que, par l'un des vices de l'administration de cette époque, il trouva totalement dénués de moyens de transport; mais il arrêta du moins dans Riga treize navires chargés de grains pour Dantzick, c'est-à-dire pour l'armée qui allait attaquer la Russie. Alexandre se reposait sur nmmense force qu'il supposait à la sienne; car
sau état mîlUaire montait sur le papier i un niN lion cent dix mille huit cent quarante-six hommes de toutes armes (1) et il venait encore d^ordonner une levée nouvelle (2). Il avait en outre jeté depuis plusieurs années des millions dans la construction du camp retranché de Drissa et des défenses de Dunabourg, ainsi que dans la création d'une ligne fortifiée dont Borissof était la clef, et qui liait Poloslk au grand marais de Pologne (Polésie). Il croyait, sur cette masse de plus d'un million d'hommes , en avoir alors à sa frontière cinq cent cinquante mille; aussi espérait-il n'avoir pas besoin de recourir au système de retraite pour préserver son empire d'une invasion, et en abandonnait-il momentanément ridée, quoique Barclay, général en chef de ses troupes, y thit plus que jamais envoyant l'inconcevable déficit existant dans ces forces qui se réduisaient là sous les armes h un effectif deceal quatre mille hommes* Barclay ne désespérait ce* pendant pas du salut de l'empire. Ce qu'il avait le plus redouté, c'est que Napoléon se portât par la Gallicie vers l'Ukraine, province peu affectioanéa alors, et dont le Nord tire la plus grande partie de sa subsistance, comme l'armée en reçoit la presque totalité de ses remontes. Tel , et on le savait à Saint-Pétersbourg, avait été le plan du polonais Dombrowski; mais Napoléon, à qui ce général l'adressa , n'admettait pas facilement un conseil et
(1) Voyez la pièoe jastificative P.
(3) Ukase du S3 mars 1813.
SW
limiTait militairement utile de fe*appuyer, pour point de départ , sur les places de TOder ; il choi* sÎMait la route la plus courte dans rinteolion de marcher rapidement sur Moscou, et prétendait exécoter dans une seule campagne ce qui , dans l'autre hypothèse , en eût exigé deux« Aussi aYait^on réuni Jes forces russes conformément à la direction connue des armées françaises et en spéculant sur le caractère aventureux de celui qui les commandait.
L*empereur de Russie venait de ravir à Napoléon deux alliés utiles, les Suédois et les Turcs, Il avait, durant la guerre de 1806 et 1807, fait faire la pro* position de venir diriger ses armées au général Moreau, qui s*y était refusé; il faisait alors, sur la foi de ce Fauche Borel dont nous avons déjà parlé,, une tentative nouvelle auprès de ce général repubUcain^ appuyé des intrigues d*un nommé Rapatel, son ancien aide de camp , et ce même Rapalel fut mis en rapport, par le baron de Stein , avec les généraux prussiens, initiés aux sociétés secrètes aileliiaodes. Au milieu des grands et prochains dangers qui menaçaient alors le tzar, de% fêtes avaient lieu à Wiloa. Déployant, avec une coquetierie no- Ue, tous ses moyens de séduction, il y était secondé par le mécontentement que semblait inspirer contre Napoléon le système continental, qui ruinait la Lithuanie en empêchant la vente de ses protiults et Jes retours en marchandises dont elle ne pouvait se passer ; double malheur auquel pouvait seule remédier une guerre heureuse pour la Russie. Puis
€0 prince répandaît abondamment de$ grâces , plaisait aux daines , écait affable envers les hommes et angmenlait le prix des faveurs qu'il accordait , par la manière aimable et flatteuse avec laquelle il les annonçait à ceux qui en étaient Tobjet.
Quoiqu'on fût pour ainsi dire en présence , les négociations continuaient encore. Le duc de Bassano écrivit de Dresde, le 20 mai , à Lauriston, de se rendre au quartier général de l'empereur Alexandre, bien que Kourakin renouvelât, disait-il, sa .demande de passeports, que nous avons vu n'avoir été que conditionnelle; il le chargeait de représenter au grand chancelier qu'en réclamant l'indépendance de la Prusse, on violait cette indépendance, puisqu'on exigerait la destruction des engagements politiques qu'elle avait con^ tractés. Ces engagements forcés étaient cependant contre la Russie , et ils ne devaient être payés que par un nouveau dépouillement. C'était une chose curieuse que d'accuser d'attentat à la liberté d'un malheureux condamné au supplice , l'acte de celui qui voulait l'arracher à ses bourreaux. MaisTinten^ lion réelle du ministre, qui ne cessait de répéter que demander l'évacuation de la Prusse lui seorx^ blaitun outrage à Thonneur français, son inien^ tion, disons-nous, était d'avoir à Wilna un honora* ble espion. Aussi la demande de l'ambassadeur fut^ elle repoussée avec des formes polies par le cooite Romanzoif , et le même refus avait été adressa sur une semblable demande, à M. de Lebzeltem , ministre d'Autriche. Nous ne citerons pas les lett
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féeiproques da grand chancelier , de I^auriston , de Soltikoff et de M. de Bassano, qui» jusqu'au moment de la rupture déclarée , exprimaient constamment de la part de la Russie un désir réel de pacification , et de la part du cabinet français une rire irritation de la simple pensée que l'empereur Alexandre exigeât la retraite d'une formidable ar* née qai menaçait ses frontières.
Nous avons dit que le comte Louis de Narbonne arait été envoyé à Wilna; homme d'esprit, homme de la haute société , remarquable par ses manières nobles et gracieuses ; sa vie antérieure était cepen^ dant de nature à inspirer peu de confiance. Comblé de biens par Mesdames, tantes de Louis XYI, il De les avait payées que d'ingratitude ; ministre du
! feu roi , il se montra infidèle à cet excellent prince, joua avec toute la légèreté de son caractère un rôle
{ férolutionnaîre sans but et sans succès, sous Tinfluence de madame de Staël ; ce qui ne Tempècha pas d'être contraint h fuir son pays , où il ne rentra que pour se vouer à Napoléon , auquel il plul
I pv la servilité des plus minutieuses niaiseries de cottr. On l'avait essayé dans une mission diplomatique à Berlin , où ses manières et son ton le firent farorablement accueillir , quoiqu'il manquât d'aplomb : il avait espéré tromper le roi de Prusse et eodormir son ministère ; on crut qu'avec de la finesse et une séduisante amabilité il pourrait influer sur l'empereur Alexandre, ou pénétrer ses rues. Porteur des lettres du duc de Bassano , en iàte du 85 avril , il n'obtint du comte Romansoff
que edle-*ci , en date du 7*19 mat* Nous la eiterons presque en entier , comme un moBumeat historique des plus précieux, a Le comte de Narbonne m*a » remis la dépèche que Y. £. lui a confiée; je n'ai 9 pas tardé à la mettre sous les yeux de Tempereur* n S. M. fidèle à la ligne de conduite qu'elle s'est » tracée,' persévère dans son système purement dé- )> fensif, plus modéré à mesure que le développe- » ment de ses forces la met plus à même de repous- » ser les prétentions qu'on pourrait éieTer contre » les intérêts de son empire. Aimant h prouver M combien elle a à cœur d'éviter tout ce qui pour^ » rait apporter dans ses relations un caractère d'ai- « greur , elle m'ordonne de ne point réfuter les » griefs que vous alléguez , et de ne pas relever des » assertions qui reposent sur des faits dénaturés » ou sur des suppositions gratuites. Les dépêches » adressées au prince Kourakin par le baron de » Serdobinont représenté sous son vrai jour ia conn duite loyale que l'empereur a suivie dans tous » ses rapports avec la France* Ces dépèches oDt A aussi donné sur le but de nos armements des n explications confirmées à un point qui semble )» encore avoir dépassé les espérances de l'empe^ n reur Napoléon; puisque, malgré les mouvements » menaçants de ses armées au delà de la ligne où, » pour la sécurité de nos frontières, elles auraient » dû s'arrêter, tout chez nous se trouve encore » dans le même état qu'au départ du dernier cour- » rier. En effet , pas un homme n'est entré en Prusse » ni sur le terrttoii^ du duché de Varsovie, et ao-
» e«fi nouvel obstacle n'eatraye de notre port U
» maiBlien de la paix. Les dernières instructions » que le prince Kourakin a reçues lui fournissent 9 tous les moyens de terminer nos différends. Nous » afons appris avec plaisir Vaccueil que Tempe* » reur Napoléon a fait à nos propositions ; la ré« » poQsa officielle que Y . £. y fera résoudre rimpor*' > tante question de la paix ou de la guerre. La » modération de celle que j*ai l'honneur de vous » adresser vous offre un sûr garant que Ton ne » manquera pas de saisir chez nous toutes les nuan* » ces qu'elle pourra présenter en faveur de la paUf » 11 n'y a pas à nos yeux de sacrifices assez consi* » dérables pour obtenir un aussi beau résultat.»
A cette réponse écrite, où étaient implicitement contenues les explications déjà données dans le# notes du prince Kourakin , il en fut ajouté de verbales , relativement à Tévacuation et à rindépea** dance assurée du royaume de Prusse. Sur les insinuations poliment menaçantes du comte de Narbonne, Tempereur Alexandre, qui avait porté ses concessions aussi loin que le lui permettaient les intérêts de son empire et le soin de sa propre dignité, répondit, après un exposé de sa conduite eonstamment pacifique, que s'il était forcé de re* pousser Tinvasion d'un allié qu'il eût voulu con-> « server, ce ne serait qu'au fond de la Sibérie qu'il » pourrait se décider à signer une paix honteuse.» Cette feraielé sans jactance , cette inébranlable dé* terniiiation que le taar avait déjà pubtiquente^t
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annoncée avant son départ de Saint-Péteraboorg , n'empêcha pas ce prince de traiter le négociateur avec la plus haute distinction. Narbonne ne put à la vérité, comme Cela lui avait été ordonné, com* muniquer avec les Polonais ennemis de la Bussie, et il partit , pénétré d*admiration pour Alexandre , qui lui donna son portrait , enrichi de brillants. Arrivé à Dresde le S8 mai , les notions résultantes du rapport qu'il fit furent considérées comme une injure par Napoléon , qui , dès le lendemain , quitta brusquement la Saxe pour se mettre à la tète de ses armées; car, dans le délire de son orgueil, iF prenait pour un outrage tout refus de se soumet* tre à ses plus injustes exigences.
Tandis que Napoléon se décidait à attaquer la Russie, Tempereur Alexandre recevait à Wilna des hommages aussi libres que flatteurs. Pour plaire aux Polonais il avait acheté du général Bennigsen sa maison de campagne située à la porte de Wilna, afin, disait-il, de devenir gentilhomme lithuanien et d'avoir le droit de porter Tuniforme de la no* blesse de cette province. Cette maison de campa* gne se nommait Zakret , et, pour y donner une fête , on fit construire dans les jardins une vaste et élégante salle; mais Tarchitecte Schultz n'en ayant point assez assuré les fondements , elle croula avant l'heure où Alexandre , sa cour , son état-major et tout ce qu'il y avait de plus distingué dans l'armée et dans la société devaient s'y rendre. Le malheu-* reux Schultz, craignant qu'on ne le soupçonnât d'intentions perfides , perdit la tête , et , dans son
désespoir, Use précipita dans laVilia où il périt(l). La fête eut cependant lieu ^ et fut brillante ; Vempereur, qai venait d'apprendre ie passage du Nié- BKO par Tannée française , y fut aussi calme, aussi f>(aot, aassi affable que dans les plus beaux jours <lesavie; et trois jours après, deux seulement mat /'entrée des Français à Wilna , il quitta cette îiUe, accompagné des vœux d'une grande partie àeeeux qui, avant de l'avoir approché, n'eussent jamais pu se croire susceptibles du moindre sentiment d'iotérèt pour un autocrate russe.
^ qui forçait Alexandre à la retraite , c'est que Wf l'effectif de douze cent mille hommes qu'il ^^J^\i avoir, il ne s'en trouvait sous la main que cent quatre mille , et que la totalité de ses armées, '^andues depuis la Finlande jusqu'aux rives du *nnh, ne montait guère à plus du double, y compris 'afinéc même de féserve , tandis que son ennemi ««posait d'une armée de plus de cinq cent mille omme$ dont la plus grande partie était concen- ^^e en face de lui. C'était la fleur des populations ^'dentales, et, pour caractériser cette masse wHlante et guerrière , on serait tenté de reproduire '<^i les expressions pittoresques d'Anne Comnène, q*iii en parlant de la première croisade disait : // ^^"^Im'tque l'Europe entière eût éié arrachée de
(v Vadflme d^Abrantès ote, dans ses Mémoires, transformer ^ *cte de Ter tu patriotique cette catastrophe qui n^eùt étc l^^tta crime à la Fîesclii.
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ses ftmdemenU pour la précipiier sur tJsis. Aussi, des agents anglais, après aToîr Tisité les <kux armées opposées, déclarèrent-ils , dans leur rapport au gouferuenient t^ritannique, que iaRÊtêsie était immanquahlemesU perdue; ce qui semblait , il son égard y confirmer ce mot de Nap^déon: Je i'éeraseraù
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iVi^B. -^ 1fot««ii. » Beratdoite. — Frédérie-GnilUtiaie. — iUrdeobarg. — Errtnn de Napoléon. '— Sa première pro* cUattÎMi. ^ DëcUralioA da tsar.— Passage du Niëmeo. — Wilua. — BaJacboff. — Cession de la Pologne refusée. — ProcUmatioa du tzar. — Napoléon à Wilna. — Doctoroff. -"Ba^ration. — Smolensko. — Varsoyie, — Polonais. — VandaBBe. — Schwartzenberg. — Yorck. — Rapatel. — Paolieei. -. Fitche. — Meskou. «- Rootopehin. -*- Sécuritd ^ Kaskou. -^ Painotisme russe. — Paix avec l'Espagne et rAagleterre. — Madame de Statfl. *— Milice. *- Keutousoff, — harchj, — Paysans russes. — Conférence d^Aho. — Elisabeth. — WismiUnoff. — Borodino , ou la Moskowa. — Retraite des Russes. — Barclay. — Récompenses à Tarmée nue. — Réflexions de Moreau sur la guerre. — Procla-» ■•(Ma de Restopchin. «^ Conseil de guerre de Fili. ->- Vffidbadiii* — ReUraite des Russes. — Koirée des Français ^ Moskou. — Perso. — Amérique, — Espagne. — Défaite ^ Marmoni. — Levée du siège de Cadix.
& eiquigtant ici le tableau de cette campagne ^IcSiiisie, doot les résultata politiques furent aussi P'^Hligieax qu'inatteodus , nous lie détaiileroos les Mireffleats militaires exécutés de part et d*autr« V'aQtant qu'ils deviendront nécessaires â i'intelli- (^oee des hiu ianportants que bous avons à ei^po-»
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ser ; car s*iU acquirent une gloire immense aux deux armées alors belligérantes, s*ils furent de pâture â immortaliser quelques-uns des généraux français ou russes, ceux qui les guidèrent au champ d'honneur n*7 développèrent cependant pas, sans en excepter même le plus célèbre des gagneurs de batailles, ces talents transcendants dont les illuminations sont un utile objet d'étude pour ceux qui se vouent au grand art de la guerre. L'empe« reur Alexandre, comme politique, et Barclay comme militaire, parurent seuls avoir sainement conçu, h cette époque, ce que la plus terrible lutte exigeait d'eux ; quant b Napoléon , il y démontra tout l'incomplet du système stratégique qu'il croyait et disait avoir porté au plus haut degré de perfection. L'Europe entière, et l'Amérique même, avaient les yeux fixés sur cette expédition, dont l'Issue devait décider du sort de l'Europe continentale et influer peut-être sur celui de l'Angleterre; car la Russie une fois conquise , l'empereur des Français, acquérant dans ce pays de précieuses ressources en hommes, pouvait, d'une part, écraser TEspagne, de l'autre, se frayer par Constantinople , que le Balkan n'aurait pu défendre contre ses formidables armées , une route jalonnée déjà vers l'Inde par les menées de Lascaris chez les Arabes, toujours disposés à secouer le joug de la Porte Ottomane. C'étaient en effet les Anglais que menaçait princî* paiement cette expédition , contemplée de loin par Moreau, qui voyait â la fois dans Napoléon soa persécuteur et l'ennemi de celte liberté purement
tiiéoriqoe, si différente souvent de la liberté réelle; Tue déplus près encore, mais avec crainte, par le prince royal de Suède (Bernadotte), qui , quoique Bon en guerre alors contre son ancien chef, ne s'y ivéparait pas moins à tout événement. Grâce à l'activité intelligente de ce prince , la Suède était JMjrenue à se créer une armée de ligne de trente mille hommes, avec une réserve de cinquante mille, et douze mille soldats de nouvelle levée; en tout quatre-vingt-douze mille combattants , forces auxquelles il fallait ajouter six mille matelots et Irois mille canonniers de marine , ce qui les portait i eent un mille hommes , sans compter des corps eonsidérables de milices prêts à marcher au pre* mier ordre.
Frédéric-Guillaume n'était pas dans une aussi favorable situation; secrètement rassuré par Tatûtié et la générosité d*Alexandre , si ce prince parvenait à résister aux armées de Napoléon , ce- W-ei, en cas de succès, ne le laissait point sans fc mes inquiétudes. Le monarque prussien s'était ^iréen Silésie, d'où il partit plus tard pour les aanx de Tœplilz; ce fut alors qu'il écrivit au cban* edier d'Étal Hardenberg la lettre suivante, en date fc 11 août : u Comme durant mon absence il peut -
> Mirvenir des circonstances qui demanderaient
* One prompte décision , je vous autorise à pro- «noDcerenmon uom;j'ai donné aux chel« des 'MIorités civiles et militaires des ordres 'k cet
> effet, et je ne doute pas que vous ne les suiviez
* ^Xicicment* Vous me ferez savoir dmix fols par
)i semaîoe tout ce qui pourra mMutëresser, i moini » que des circonstances extraordinaires n'etï^toi n une communication plus particulière , et vous lae » ferez auui connaître les décisions que tous aures >» prises en mon nom. »
Si Napoléon aratt mis de rimprévoyanee dans qoelques-unes de ses relations politiques, s*il n*a?ait su juger ni le caractère russe, ni U sourde mais réelle exaspération des Allemands, il faut pourtant aToutr que ses dispositions militaires avaient , au premier abord, semblé admirables; jamais il o^avait fait de plus gigantesques préparatifî ni pris d*attsst prudentes précautions pour s'assurer de brillants succès. Sa base d'opérations était assurée par troîa lignes de places fortes, sur le Rhin, TBlbe ei la Vistule, qui n'étaient séparées que par des gouvernements amis et des peuples soumis* Quant aux moyens de subsistances, ils consistaient en vingl mille voitures chargées chacune de cinq cents ra-» tions et traînées par quarante mille bœufs , sura* bondance de vivres pour l'armée ; mais il fallait nourrir ces bœufs , et l'on manquait de fourrages » ou les abattre pour en saler les viandes > e( les Russes avaient enlevé ou détruit tous les magasins de sel. Enfin, chaque division devait maintenir la discipline par les arrêts d'un tribunal militaire spécial jugeant sans appel ; mais cette mesure devint sans effet le jour où, par le manque de distribution le soldat n'eut k choisir qu'entre le supplice oa une mort certaine par la famine. Enfin les trois lignes de places appuyaient au mieux une opération uni*
qwmïïttnhtif^ à la conquête de rindépendauce polonaise j mais au delà Napoléoo ne pouvait a'ea Bssurer une quatrième sans la priae de Riga, SoMleosko et Bobroiiisk ; car Wilna et Minsk ne 90Dl que des villes ouvertes. Un des grands défauts de Napoléon fut de n'avoir jamais étudié avec soin ai l'eiprit des peuples que généralement il mépri- •ait, ni celui des souverains auxquels il se croyait trop supérieur pour avoir à les craindre ; puis il n'accueillait, de la part de ses ambassadeurs, que ttqui flattait ses vaniteux désirs. Il manquait en outre à ceux-ci riostrument le plus utile à leurs nii>ioos, la connaissance des langues, qui permet de pénétrer le sens de certains propos indiscrets et dlofluer sur les populations, ce que l'on ne saurait ft're a l'aide d^inlerprètes ignorants ou infidèlest Ce fice, étranger à toutes les missions rivales, avait l<Hijours été celui de la diplomatie française, qui , loutre, nourrie alors le principes subversifs et de Jactance , choquait les grands et travaillait à la raiae des peuples. Napoléoo • en effet, n'avait pas Févu Théroique résistance des Espagnols, non plus que l'inirépidité guerrière des Anglais, et il ne leupçoQQail pas plus le patriotisme exalté des Hatses , ni celui qui fermentait au sein des populations alleioandes. Comment, d'ailleurs, espérait-U pouvoir faire vivre, dans un pays que de mauvaises r^oltes venaient de ruiner, cette masse de combat- UùUel non combattants, suivie de tant de bagages? Il comptaîC sur les magasins de l'ennemi , qui les iaeeodia ; et, dès avant so^ entrée h Wilna, dix mille
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chevaux morts et laissés sur les routes répandireiit dans les airs des miasmes putrides dont souffrirent ses nombreux soldats.
Les Polonais attendaient Napoléon comme un libérateur , et il commença cette guerre sans autre déclaration hostile que la proclamation suivante, publiée le Sa juin dans son quartier général de Wilkowiski : u Soldats , la seconde guerre de Po- >» logne est commencée. La première s'est terminée » à Friedland et à Tilsitt. A Tilsitt , la Russie a » juré éternelle alliance avec la France, et guerre » à TAngleterre; elle viole aujourd'hui ses ser* » menls; elle ne veut donner aucune explication à » soû étrange conduite que les aigles françaises )» n'aient repassé le Rhin , laissant par là nos alliés » à sa discrétion, La Russie est entraînée par la » fatalité; ses destinées doivent s'accomplir. Nous » croirait-elle donc dégradés? Ne sommes-nous » plus les soldats d'Austerlitz ? Elle nous place entre » le déshonneur et la guerre ; le choix ne saurait » être douteux. Marchons en avant, passons le » Niémen ; portons la guerre sur son territoire ; la n seconde guerre de Pologne sera glorieuse aux. » armées françaises comme la première ; mais la » paix que nous conclurons portera avec elle sa » garantie et mettra un terme è cette orgueilleuse » influence que la Russie a exercée depuis cinquaote n ans sur les affaires de l'Europe. » L'empereur de Russie répondit à cette proclamation par une déclaration du 25, dont voici quelques fragmenis : «Noua avions éprouvé depuis longtemps , de la
» part de l'empereur des Français, des procédés «hostiles, mais nous espérions les changer en » employant des moyens de douceur et de paix*
> Les offenses les plus manifestes se renouvelèrent » saos cesse avec fureur malgré nos désirs de paix. * Forcés à rassembler notre armée, nous ne déses« " pétions pas cependant , en nous arrêtant sur nos » frontières , de parvenir à une réconciliation ; » m»\s Tempereur des Français ayant attaqué nos
> troupes à Kowno, il ne nous reste d*aulre res- «source que d'invoquer le Tout-Puissant, témoin
> et vengeur de la vérité , et d'opposer la force à «celle de l'ennemi. Guerriers! vous défendrez la «religion, la patrie et l'indépendance ! je serai « avec vous ! »
L'armée française avait marché sur Kœnigsberg
par le Brandebourg , et sur Varsovie par la Saxe ,
arec une discipline qu'entretenait l'exacte distri*
iMition des vivres et la sévérité des chefs de corps ;
^pendant le souvenir des anciens pillages et les
charges nouvelles qu'il fallait supporter, la surprise
turlout de Spandau, faisaient murmurer en Prusse ,
où Ton voyait avec peine un général français com«
fluiDder dans la capitale. Peu soucieux de la haine
9Q*il laissait derrière lui. Napoléon s'avançait,
opérant à bon droit surprendre ses ennemis qui ,
dans une étendue de cent cinquante lieues, n'avaient
^ lui opposer que deux cents et quelques mille
konmes , tandis qu'il se portait sur cette longue et
^ible ligne de défense avec quatre cent onze mille
ioiDines, dont cinquante-six mille de cavalerie et
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neuf cent quatre-tingU bouches à féu , selon uv état des hommes sous les armes, dressé le l*' Juillet par un officier d'ëtat-major (1); car les états effèctlfii saisis et publiés par les Russes ne sont pas exacts. Cette armée ayant ; au nomhre de plus de trois cent mille hommes , tra?ersé le Niémen , dans la nuit du 85 au S4 juin , tandis que quatre-TÎngt mille allaient le passer dans la direction de Grodno, Barclay fut contraint à se retirer, ce qu'il fit afec
(1) Gourgaud porte à trois cent vingt-cinq mille hommes de toutes arme* les troupes qui passèrent le Miémen du 94 «a 39 juin , ^loique les 4taU, dit-il , fussent de quatre eent mUW hemmes. liais il n^est là question ni des trois divisioBs Vint^r, Loison et Durur.te, ni de Parmée polonaise. Rogntat fait traverser le Niémen à qaatre cent mille hommes , sans compter ces trois divisions et les bataillons de recrues, ni Tarmëe polonaise qui , avec les quatre régiments lithuaniens , montait à quatre-vingt-sept mille hommes. Un autre dtat qne mûm» avens mus les yens porte Tannée alliée à cinq cent dii-ne«f mille hommes. Celui saisi à Moskou cfaei BertÛeri est de cinq cent soixante-quinze mille cinq cents hommes, y compris vin^t mille quatre cent cinquante-un employés de toute espèce , avec onze cent quatre-vingt-quinze bouches à feu et deuK mille sept cent soixante-huit fourgons. Enfin , les états dépotés au bureau de la guerre l'emportent sur tons les anlff«t, en attestant qu'il est entré en Russie jusqu'à sia cent dix BiUl« hommes. Le plus exact nous a semblé être celui dont nous avons fait usage , et qui fut recueilli par un ministre intéressé à être bien informé. Mais il est certain que , tout compris , combattants et non combattants , alliés et Polonais , Napoléon a porté en Rnsiie près de sept cent mille bouches à nourrir , dfaprèo l'estimation du général Rogniat.
•nbf, et le drapeau polonais ayant parn è Wilna, il y fbt salué des cris de pive Napoléon I de la part de ce même peuple qui, trois jours avant, faisait retealir Tair du cri de vim l'empereur Jlexandre /
Napoléon, arrifé le ii8 juin dans la capitale do Il Liibuanle, y reçut bienlât le général BalachofFi eoTOfépar Alexandre, pour faire encore des ten^ tttifes de pacification. Le rétablissement du coin* awree était indispensable à la prospérité de ses États; avec de la prudence et du temps , il ne pou*vait manquer de Tobtenir ; mais que de dévaslatioBs et de sang en seraient le prix î Pour éviter de si grands maux , il eut le courage de se résoudre m plus énormes sacrifices , et son négociateur avait ordre de céder, pour atteindre ce but, la plus grande partie de ce que la Russie avait conquis depuis quarante ans, dans cette Pologne que Napoléon prétendait rendre à Tindépendance; cependant Napoléon s'y refusa, prenant cette condesceodaoce pour un acte de faiblesse et de crainte. Il poussa l'indiscrétion sur ses vues réelles jusqu'à c^ qoeation insolemment vaniteuse : Général , fitel eet le meilleur chemin pour arriver à Moste? et Balachoff lui répondit : Sire, il y en a l^Miieurs, même celui de Pultava*
Cette dernière et pénible ouverture ayant été MMtt sueeèa , l'empereur Alexandre vit qu'il avait à soutenir une lutte à mort, et s'y prépara avec autant de prudence que de fermeté. Rendu au camp deBrissa , il fil partir des ordres à toutes ses troupes, aux chefs des gouvernements, au saint-synode,
a la ville de Moskou. Sa proclamation adressée 1 son peuple, en date du 6-18 juillet, est un exposé de la conduite de celui qui , la perfidie dann le ccêur et la douceur sur les lèvres, vous apporte^ y est-il dit , le ravage et des fers. Il y convient que les armées ennemies soninomàreuses et imposantes, et montre la nécessité de rassembler de nouvelles forces dans Tintérieur de l'empire « comme » un second rempart, afin que dans chaque noble n Tennemi rencontre un PajarsH, dans chaque fi prêtre un Palitzine, dans chaque bourgeois un » Minine (1). Noblesse russe, c'est toi, poursuivait- )f il , qui , dans tous les temps, as sauvé la patrie ; it clergé, ce sont vos prières qui ont fait descendre » sur la Russie les bénédictions du ciel : desoen- » dants des valeureux Slaves , vous avez fait trem- » bler les tigres prêts à vous dévorer. Russes, ras* » semblez-vous aujourd'hui ; je laisse aux chefs de » la noblesse le soin de réunir cette force nouvelle, n et de choisir ceux qui la conduiront aux eom« » bats« »
Tandis que l'empereur Alexandre prenait Penga* gement de s'ensevelir sour les ruines de son tr6ne et de se retirer jusques en Sibérie plutôt que de céder, tant qu'un soldat ennemi serait encore sur son territoire, Napoléon se repaissait à Wilnà de i'espoir de l'écraser. 11 s'était refusé à l'indicible
(1) Noms de (rois patriotes russes qui sauvèrent leur pays du joug polonais durant Pintcrrégne qui sépare la dynastie Rurik de la dynastie Romanoff.
gioirede voir la Pologne renaître à son seul aspect, et vit bientôt Tenlhousiasme que sa venue avait €xei(é se refroidir, lorsque l'indépendance attendue par la Pologne ne fut pas proclamée , et que des réponses Fagues prouvèrent que tel n'était pas l'objet de la guerre à laquelle elle allait se dévouer. Na« poJéoo s*était privé de l'utile coopération de la Suède; il apprit que celle des Turcs lui manquait; loais il De se doutait pas encore des ressources immenses de la Russie , des difficultés que lui apporteraient son étendue, son climat et l'inébranlable détermination du czar. 11 connaissait même si peu le gouvernement du pays qu'il allait attaquer , que ce corps de simples juges, qualifié sénat, et divisé en deux tribunaux siégeant par moitié dans Tune tt i'autre des deux capitales , lui semblait une nu* torité compacte , propre à balancer Tautorifé souveraine , à l'entraver dans ses vues, et à contraindre rempereur Alexandre à demander la paix. Cependant, si ce corps eût été de nature à exercer <iaelque influence, il aurait, à cette époque, vivement pencbé vers la guerre , par intérêt national , par vanité, et par l'entière confiance qu'il avait aux forces réelles de l'État. Ce qui désappointa encore Napoléon , c'est qu'il ne trouva plus d'espions, même en Pologne, et Schv^artzemberg ne put s'en procorer dans la Voihynie qui demeura constamment calme. Quant à la Russie , toute sa population fut i>ieniàt et contre lui et au service de ses adversaires. L'exaspération du pays contre l'empareur des f fonçais et ses -armées redoubla , en ce que , après
atoir passé le Niémen , ses soldats, si diseiplioésen AUenagne , où ils ne manquaient de rien, se li?rèrent an pillage dès que les distributions de vivres eommencèrent à cesser. Les réquisitions ^ les exae» lions , le maraudage, ne laissèrent désormais plus d*aisance au riche et de pain au pauvre. On s'atten» dait du moins, comme dédommagement de tant de peines , à une solennelle déclaration d'îndépen** dance ; il n'en fut rien, car Napoléon avait à ména^ ger à la fois les trois souverains d'Autriche, de Prusse et de Saxe. Tandis qu'il faisait éclater )i Wilna son luxe et son orgueil , ses troupes marchaient et étaient dirigées dans le but d'envelopper quelques divisions russes, ce qui n'était pas chose facile dans un pays de plaines où, si l'on n'a point de position è défendre, on trouve du moins asset d'espace pour s'échapper; aussi Doctoroif parvintil à se réunir a larclajr, en traversant les Golonnea françaises avec autant de rapidité que de vigueur, et BagratioB, ttuigré Tinfériorité de son corps, qui ne consistait qu'en trente^cinq mille hommes, ne put-il être arrêté dans sa marche. Ce qui nuisait au succès espéré contre les divisions éparses de l'armée russe , c'est qu'avec une cavalerie déjà affaiblie |Mir le manque de fourrages , on en avait contre sot une excellente et nombreuse, sans compter des niiéen de CoMques , voile épais au travers duquel VoM du militaire pouvait difRciiement pénétrer.
Négligeons une foule de combats sans importance , où lea Russes, presque toujours battus , ne firent du moins jaiMis mis en déroute ; aaiTi
Bifdiy qui , après «Toir Um6 vingl nrilto li#oioia« i WUlgeDsteÎQ, pour barrer k reDoemi la route de SaiDt-Pëterabourg; , après avoir abandooné ton cimpdeDmsa , et, avec son armée si cousidérable*neot diminuée, avoir offert à son formidable ad-» Tersaire Tespoir d*une grande bataille, s'étail portée tandis que Napoléon s'y préparait, jusqu'au delideSfflolensko, par une marche exécutée ave^ Sfdre et rapidité, et se ralliait enfin avec le corps à\i prince Bagration. Gelui«ci, pressé avec sel treote-cinq mille hommes, entre les quarante mille de Davoust et les quatre-vingt mille de Jérùme , défait par le premier qui le rejeta sur le second, mar* cbsQttrop vite ou celui-ci marchant trop lentement, avait réussi par une suite d'habiles manœuvres i pamr le Dnieper, en face d'un ennemi plus fort que lui. Davoust en déversa tout le blâme sur Je- Mme, que son frère voulut subordonner au maré<- €hal;le prince s'en irrita comme d'une humiliante d^radation et quitta l'armée avec sa garde, laissant lei troupes i Junot, qui sut d'autant moins en tirer t»rii qu'il les mécontenta par son orgueil impérieux et brutal. Quant au prince, il retourna en Vestpbalie se vautrer dans les désordres dont il l'était déjà précédemment souillé.
l'armée française était enfin arrivée devant gfflolensko lo 16 août, environ deux mois après le FssMge du Niémen , et sans avoir pu empêcher la réanion des divisions russes. Napoléon , qui pouîsit se borner à bloquer cette place, la fit attaquer le 17. Les Polonais se conduisirent alors avec tout
rhérolsme de leur Talear héréditaire , et les Français, inutilement exposés au Feu de la mitraille , y essuyèrent des pertes considérables. F^a ville cependant ne tint que vingt-quatre heures ; car l'objet de celte courte résistance n'avait été que de ménager à Barclay le temps et les moyens d'assurer sa retraite. La garnison n'était nullement dans le cas de rendre la place; il la retira pour en renforcer son armée, qui s'élevait à peine alors à cent mille hommes devant un ennemi de moitié plus fort que lui. Déposté bientôt , il ne livra que de légers combats d'arrière-garde, entraînant avec lui les populations qui détruisaient tout ce qu'elles ne pouvaient emporter, tant l'exaspération était générale. Ce qui y avait donné lieu, c'est que le premier village russe où les Français parurent, et qui renfermait plus de deux mille âmes (1) , fut impitoyablement dévasté et les églises souillées, tandis que, d'une autre part , Napoléon fit fusiller des paysans révoltés contre leurs seigneurs, ne voulant pas se trouver au sein d'une dévorante anarchie populaire, et espérant séduire ainsi les nobles , seuls propriétaires du sol. 11 est bon de remarquer encore que , loin de reconnaître en cette occasion les services rendus par les Polonais, il dispersa leurs troupes dans les différentes divisions, ne voulant point réunir en masse ces soldats belliqueux dont l'élan trop vivace pouvait nuire aux arrière -pensées de
(1) En Russie on ne compte que les hommes dans les étaU dépopulation.
eeluj qui Tenait de se refuser à leur prompte iodé* pendance.
Mais avant de suivre Napoléon dans sa marche hasardeuse vers le centre de Tempire russe, entre* prise faite à la veille delà rigoureuse saison et après uoe campagne commencée trop tard , nous devons dire qu'elle le fut contre le vœu réel , mais timide, de la plupart de ses généraux. Les plus sages eus* MDt voulu qu*on s*arrétàt à Smolensko el qu*on en fit une formidable place d*armes qui couvrit Tarmée; oo aurait employé Thiver à organiser le gouvernement polonais, afin d'y puiser des ressources pour une nouvelle campagne ; on se serait formé uoe base solide d'opérations militaires par la prise de Riga et de Bobruisk; on aurait balayé les corps de Wiitgenstein , Tormasoff et TchitchagofF, assuré la fidélité des alliés, et, tout en composant et réorganisant l'armée , on se serait mis en mesure de menacer à la fois les deux capitales , ce qui aurait contraint l'ennemi à diviser ses forces. Avant donc de peindre la marche sanglante de Napoléon sur MoÂoa ; de contempler la situation de cette anti- 40e cité et de retracer les actes conservateurs du ^^f^ qui y précéda l'armée de son ennemi , jetons nn regard rapide sur ces Polonais, victimes bien jdos encore' de leurs prétendus libérateurs que de ceux au joug desquels ils espéraient se soustraire ; voyons si Varsovie eut plus à se louer de Napoléon que Wilna , où ce monarque avait laissé tout le corps diplomatique. Là, son ministre Bassano, en* touré d'hommes aussi imprévoyants que lui-même,
t*0«cup«il de fètef , d« $ pectades, et fobriqaait des
nouvelles aussi fausses que bouffies de faufaronDa» des, tandis qoe son maître s'apprêtait à allonger de près de cent lieues une ligne d'attaque déjà beaucoup trop étendue, et cela arec une armée qui allait manquer de tout ; en effet , il ne possédait réellement de solide base d'opérations que sur la Vistule et marchait ainsi sans que ses flancs fussent couverts , au risque de se voir couper de ses res* sources , et n'ayant qu'une seule ligne de magasins, Smolensko, Minsk, Wilna et Dantiick.
L'abbé de Pradt, homme pétillant d'esprit, et nullement dénué d'expérience , avait été envoyé à Varsovie dès le S4 mai , en remplacement du mi* nistre Bignon , qui n'y joua qu'un r61e de révolutionnaire. La situation du nouvel ambassadeur y était des plus difficiles. Il fallait faire espérer aux Polonais l'indépendance , sans néanmoins la leur promettre, et les porter indirectement, en fiiisant cette demande , à ne paraître agir que de leur propre mouvement. Il fallait aussi que , sans aecéder textuellement è leurs vœux, on les décidât aux plua grands sacrifices en faveur d'une cause qui n^élait pas réellement la leur, et qu'ils épuisassent à cet effet les dernières resspurces de leur pays, déjà ruiné par le système continental, le passage des ar* mées et les pillages du trop célèbre Yandatnme , qui , dirigeant la marche des troupes westphalt^o-» nés, se livrait aux plus effroyables exactions. Le grand-duché, quoique accru de la Gallicie occiden* taie et de Cracovie, n'était pas en élat de fournir
« qQ'on Ini demasdait ; mai^ le root de liberté
eialtsit les espriu. Ce mot, bien ou mal entendu ,
est d'un effet magique , surtout quand il semble si-
lénifier iodépendance nationale; et il devient aisé*
meot populaire au sein d*une nation qui , f adis puis*
uote et aimant la guerre, s'est vue indignement
délruite et partagéet La Pologne , pourtant, avait*
elle jamais été réellement libre? L'est-on dans Ta-
aifcèie qui la dévora durant les trois quarts du
dix*buitiëme siècle? L'avait-elle été quand Char-
kiXll et Pierre I" se disputaient Tavanlage de lui
doDQerun roi? L'était*eUe sous le règne d'Anna»
haoowoa, dorant la guerre de Sept* Ans, ou lorsque
Catherine II la courbait sous le sceptre de Ponia-
tswski? Tombée , dans sa faiblesse, sous la main
des Russes, dont, en cas de guerre, elle nourriisait
ks armées 5 le prince Wiaxemski n'avait^il pas
nifon de dire, lors du premier partage ; « Nous
* TavoDs tout entière sans qu'on y soogf , et nous
* o'en aurons qu'une partie en nous faisant bon- > air? » Cependant il est si doux d'espérer que , 'Vaatdu moina renaître son nom, qu'on avait cru cfccé de la liste des nations, jugeant sainement les ^f^ iûiérèu de Napoléon et ignorant aes secrètes pensées, la Pologne rarsovieune se dévoua sans f^Marie, quoique menacée par les deux armées de Tomaiotf et de Tchitchagoff. £lle avait pour seul ^FPtti le corps autrichien commandé par le prince ^ SchwarUemberg: mais elle était loin de soup-» canner alora que le cabinet de Vienne, quoique Mteosiblement en guerre contre la Russie, entre"»
tint cependant encore des relations secrètes arec le czar, et que n'ayant fait marcher que strictement ce qui avait été promis par le traité du 14 mars, il conservât intacte la plus grande partie de ses forces , destinées à agir en raison des circonstances. Aussi le grand-duché , qui avait fourni aux divers corps de la grande armée quatre-vingt-cinq mille hommes et vingt-cinq mille chevaux, ne cornmençat-il à concevoir des inquiétudes et de la méfiance qu'en voyant les mouvements circonspects du général autrichien, sur lequel le général Régnier fut forcé de se reployer. A la vérité Schwartzemberg avait eu besoin de toute son habileté pour se maintenir, sans éprouver d*échec, devant la réunion des deux armées de Tchitchagoff et de Tormasolf.
Â l'extrémité opposée de cette base si faible d'une trop longue ligne d'attaque , Macdonald, Oudinot et Saint-Cyr mettaient autant de talents et plus de vigueur dans leurs dispositions militaires. Sur les vingt-neuf mille hommes, dont trois mille de cavalerie, que le premier commandait , tout ce corps d'armée, à l'exception de six mille hommes seulement , était composé de Prussiens sous les ordres du général York l'un des principaux membres des sociétés secrètes allemandes. Ce général avait déjà été mis en rapport par le baron de Stein, avec le colonel Rapatel, ancien aide de camp de Moreau , et chargé par l'empereur Alexandre de communiquer avec York , qui s'était engagé à ne faire aucun mouvement offensif contre les Russes i il en résulta
«n ëTénement peu important, inak aatez eurieux. Le marquis de Paoiiieci , dont la conduite en Perse fut si blâmable, a^ait reçu, par un second courrier, la défense de se présenter devant l'empereur , auprès duquel un premier lui portait Tordre de se rendre. Paolucci , ayant été rejoint dans son exil par le premier courrier , qui n'arriva qu'après le second, se rendit impudemment au camp de Drissa ; ii^t croire à sa capacité, en blâmant tout, et fut nommé gouverneur des provinces allemandes, en i'emplacement du général Essen , qui avait mécontenté les habitants de Riga en brûlant prématurément les riches faubourgs de celte ville. Ce fut alors qu'il découvrit, quoiqu'on lui en eût fait mystère , l'accord secret conclu avec le général prussien ; il espéra conséquemment obtenir sur lui un éclatant ûtfacile succès, l'attaqua , fut battu 9 et compromit aiosi le sort de l'État. Mais, sur les plaintes d'Tork et les explications satisfaisantes qui lui furent don- A^^, la négociation se renoua. Cette intrigue du général prussien coïncidait alors avec ce qui se Passait à Berlin , où le professeur Fitche, à la vue in^me d'une garnison française dans laquelle la bogfoe du pays était presque généralement inconnue, enflammait les esprits par des discours patriotiques ^ dont la diction obscure et vague était un
voile que perçaient facilement ses nombreux audileors.
Arrivons enfin h Moskou ; l'empereur s'y était reodu, après avoir, le 17-29 juillet, laissé son 'nnée sous le commiandeiûent du général Barclay.
ÇMa ville, foiidrf« vers l'an ISOO , %i midenee des grands prinees moscovites au xiv* siècle, est située au tf5« degré 4tf minutes 50 secondes de latitude, et au 5)$« degré 6 minutes 30 secondes de longitude, ce qu'il est utile de remarquer. Elle est bâtie sur les ri?es d'une faible rivière qui prend sa source i Textrémité du gouvernement de Smolensko et se jette dans TOka à la frontière des gouvernements de Moskou et de Rezan. La ville est traversée par les deux ruisseaux de Tlaouzi et de la Neglina , qui versent leurs eaux bourbeuses dans la Moakowa, Formée de quatre villes contenues les unes dans les autres , en cercles successifs et qui ont chacun un nom différent, son centre est occupé par celle nommée le Kremlin, espèce de forteresse construite sur un monticule qui domine toute la cité, et qui ^ bâtie en bois par Daniel-Alexandrovitch, fût reconstruite en pierre par louri-Oanielovitch. La circonférence de cette ville, ou de ces villes réunies, est de quarante-six verstes (onxe lieues et demie), Quand on la considère descoUinesqui Tentourent, elle offre Taspect d'une plaine semée de palais dont tous les autres bâtiments semblent n'être que les dépendances, et qu'ornent nombre d'églises (1) aux flèches d'or, d'argent et de diverses couleurs. Celle importante cité, vénérée comme sainte par les Russes , centre d'un riche commerce intérieur , dépM de marchandises du plus grand prix , peuplée de
(1) LMr nombre était jadis de quarante fois quarsiite (1,600).
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pin d« (rois cent mille âmes, résidence dot nobles, froodeyrs do temps qui succéda é celui où ils exer* c^t le$ premiers emplois de l'État, comptait dans Mo sein des hommes de toutes nalions, Grecs, i'ersans, Tartares, Anglais, Allemands, Italiens et Iraiiçajs. Parmi ces derniers, quelques-uns se plai- ^icQi à déprécier un pays, la seule ressource pour«> tasl offerte i U médiocrité du plus grand nombre d^eatreeoi.
Moikou avait alors pour gouYerneur Rostopchia 9ui,tonr à tourfoforisé et disgracié par Tempe* ^rPaol, s'était attiré par des bons mots et d'injurieuses pasqulnades TanimadTersionde Timpéra- ^ mère , et s'était permis même des sarcasmes ttr Temperear Alexandre , dont il reconquit la fà« îeor par le trait sutfant« La princesse Dacbkoff , voalaai flétrir la mémoire de Catberine H, avait ^tdes mémoires qu'en mourant elle remit é une glaise qu'elle chérissait et qui devait les faire ^prioer i l'étranger. Rostopchin l'apprend et en ^B€ svis ao eomte Kotchoubey. Celui-ci court à teostadl, se rend sur le navire prêt à mettre é la ^iie; par des menaces il arrache des mains de la ^coioiselie le précieux manuscrit qui est aussitôt <>>ieveli dans le cabinet impérial (1). Ce service et I**Fpai de la grande-duchesse Catberine Paolov^na,
(9 D existait une autre copie de ce curieux manuscrit entre ^ nains de Nelidîoski, ancien secréUire deTempereur Paul ; ' ^ ptte alors à la gnade^dacbesse Gatherme qui le hii
épouse du prince d'Oldenbourg, lui valureni la place importante de gouverneur de Moskou , celle de second grand chambellan , et la faveur de passer du rang de conseiller privé actuel au grade équivalent de général en chef, conformément à la faculté alors accordée à tous de quitter les emplois civils pour des emplois militaires.
On vivait alors à Moskou dans la plus complète sécurité; car, dans une proclamation publiée la veille de l'arrivée de l'empereur, Rostopchin disait : Notre armée défendra la patrie. En éfiPet , on la croyait aussi formidable par le nombre que pac l'intrépidité ; on rejetait comme exagéré tout ce que l'on débitait sur les forces de l'ennemi , et l'on ne voyait dans la lutte avec lui qu'une expectative de gloire. Le gouverneur de Moskou entretint les esprits dans celte rassurante idée , que fortifiait l'éloignement d*un danger si prochain ; puis toute correspondance était soigneusement interceptée , et la vanité nationale militait en faveur d'un officieux mensonge. Mais Napoléon avançait toujours, et ce fut alors que l'empereur Alexandre arriva dans l'antique capitale. 11 était enfin totalement impossible de se dissimuler la gravité des circonstances, mais ce prince sut enthousiasmer toutes les classes de la population moscovite par son aménité, la piété qu'il manifesta et la fermeté avec laquelle il parla des ressources de son empire et de sa détermination \ ne plus rien céder à rennemi» La levée des milices fut ordonnée; la grande-duchesse Catherine , le comte Momonoff, le comte
SolHkoff, le cbambellan Dimidoff, la comtesse OriofF, le?èrent chacun à leurs frais des régimcms, taDdis qof Tettenboru formair le corps des immortels, composé de Tolontaires de tous les pays, et que de toutes parts les bourses particulières se vidaient au profit de l'Etal.
i/exaodre aTait déjà, dès le 6-18 Juillet, sig^né
«Tcc l'Angleterre un traité de paix à Orébro, et
quoiqu'il n'ait été publié à Saint-Pétersbourg que
le 418 août, et qu'alors seulement les ports russes
eotseot été ouverts aux bâtiments anglais, dès
le 20 juillet, le capitaine Stuart , commandant des
Oayires de guerre dans la Baltique, était venu aider
rimiral russe MoUer dans ses opérations sur la
rivière d'Aa , et celui-ci put sans obstacle renforcer
Parmée de Wittgenstein. Le grand chancelier,
comte Romanzoff, signa aussi a?ec Zéa-Bermudès,
k8-20 juillet, à Yeliki-Louki, un traité par lequel
^empereur de Russie jurait amitié et alliance à
JM/nand Vil (art. i), accord commun entre les
deux États (art. ii), et reconnaissait (art. m) la
%/r/inîfé des cortès de Cadix. Aussi Zéa et Serra-
Capriola présentèrent-ils leurs lettres de créance
^ le mois d'août.
Madame de Sta6l à qui , durant son premier ^ojage à Berlin, on avait refusé l'entrée de la Russie, comme révolutionnaire, arrivait alors à ^rsbonrg; elle était du nombre de ces femmes 9>e la police de Savary persécuta, plus criminelle ^ore que toute autre pour n'avoir pas voulu Jomdre sa voix i celle des flagorneurs de Napoléon ; 11 zo
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puis elle s'était mise à la tète des détracteurs de ee monarque , aimant à faire effet en se mêlant de tout, mouche brillante, mais importune, qu'il eût cependant pu laisser bourdonner sans craiDte« £ntouréed*espions,eIle s'était secrètement échappée de Suisse, avait péniblement traversé l'Allemagne et fut parfaitement accueillie par Alexandre, qu'elle indisposa plus que jamais contre le prétendant (Louis XYIII), tandis que le duc de Polignac, ou plutôt son intrigante sœur, négociait en foveur de Monsieur, comte d'Artois.
Alexandre eut, sur toute sa route, le même succès qu a Moskou ; de toutes paris les nobles s'as^ semblèrent, votèrent des levées de milice», kl formèrent militairement; des chambellans, des conseillers d'£tat, des officiers retirés âe mirent i leur tète ; l'élan était ardent et uuiverseh Pétersbourg manifesta un semblable dévouement , et la noblesse de ce gouvernement demanda pour chef le vieux général Routouzoff. A cette demaode sue» céda le voeu de le voir commander l'armée russe , dont la retraite irritait les esprits et blessait la vanité nationale; car l'on ne pouvait s'imagiaer que ce plan de retraite, conçu d'abord comnae unique moyen de défense , abandonné quand on se erut fort, repris ensuite par nécessité, ne fût pas k résultat de la trahison. Alexandre se refuaa d'aboré au désir général qui désignait Koutouzoff comme le sauveur de l'État; il avait la plus entière confiance en Barclay, et en TchitcbagolF, qui devait agir conformément aux vues de ce général , mail
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In deux Hnpératt ieet, mues par T^pinioii publique
t«i,poarla {^emière fois, se inanifestait alors, se
jctèreat à ses genoux et le fléchirent en faveur d'un
boimoe doot la conduite récente Tafait irrité. Il
Oéda enfin, mais principalement en raison des
âénièlésde Barclay avecKagration, qui était, sous
toai /es rapports, le Ney de l*armée russe. Le vieux
généra], chargé du poids de soixante* quatorze
loaées, partit, ayant pour chef de son élat-major
Benoigsenqui, en accusant fiarclay , avait espéré
le remplacer. Déçu dans cet espoir, il espéra mieux
pour l'avenir et arriva à l'armée avec son nouveau
chef, auquel Barclay remit , avec cette simplicité
ttodeste et cette soumission zélée qui le caractéri-
Mient^ le commandement de quatre*vingt*treize
BuKe hommes dont il avait si miraculeusement
opéré la retraite, fermant l'oreille aux cris de tra«
tiioodont on le poursuivait, et se disposant à servir
âe tous ses talents celui à la gloire duquel il allait
(f dérouer pour le salut de ceux qui l'outrageaient ;
S^aode et noble conduite que ne sut point appré*
cierson ingrat pays (!)•
Napoléon , maître de Smolensko , s'avançait ra* pUement vers Moskou, sans songer qu'en Russie Pété est fort court, et que d^è l'on touchait presque î Thiver. Il était précédé de l'armée russe , dont le
(f) L*empereur Nicolas a payé à sa mémoire la dette de la RiMiie, en donnant à perpétuité le nom de ce feld-maréchal à ^B de ses régiments.
{Naiê de l'édiiêur,)
iDOUTement rétrograde g'opérait arec ordre i la lueur des ÎDcendies; car les paysans qui, heureusemeut pour le salut de Tempire , n'étaient pas émancipés, GÔmme Alexandre Tavait projeté, abandonnaient ou détruisaient leurs habitations, qui étaient la propriété de leurs maîtres et non la leur; puis ils croyaient, comme les soldats, devenir libres en servant l'empereur, tandis que les seigneurs russes se persuadaient que la liberté serait accordée à leurs serfs par Napoléon triomphant. Celte double erreur, politiquement entretenue par le gouverne* ment, devint un glaive à deux tranchants, aiguisé eontre l'empereur des Français.
Durant que ces choses se passaient et contribuaient à affamer Tarrnée d*invasion , le czar était parti pour Abo, où il eut, le â8 août, une conférence avec Bernadotte , en présence de lord Cathcart , ambassadeur d'Angleterre , et du comte d'Armfelt. 11 y fut arrêté que l'empereur Alexandre retirerait ses troupes de Finlande , et qu'en dédommagement de la perte de cette province la Suède obtiendrait la Norwége , chose déjà promise , mais qui devait mécontenter la Grande-Bretagne habituée à tirer de ce royaume dix mille excellents matelots; aussi s'en dédommageait-elle par le partage secrètement projeté de l'Ile de SeelaDd , dont les deux tiers devaient lui appartenir et le liera 11 la Suède, ce qui aurait mis la Baltique dans sa dépendance , chose cependant qui ne fut pas textuellement stipulée.
Revenu a Saint-Pétersbourg, après avoir prQ]H>aé
k coBunandement de son armée au prince royal
(BemadoUe), qui le refusa , et avoir fait luire à ses
yeux la couronne impériale française , l'empereur
Alaaadre apprit la triste nouvelle de la défaite de
Borodiao ou de la Moskowa. 11 rassura néanmoins
let esprits en proclamant celte bataille comme une
n'etoire ; mais ils furent bien plus tranquillisés
eoeore par la conduite de Timpératrice Elisabeth,
foi se montra en public avec un front calme, et
psrcelle du gouverneur général Wismitinoff, dont
^^ge surveillance , habilement aidée des soins du
conseiller d'État Fauck , chef de la police, maintint
la tranquillité , calmant Teffervescence populaire ,
Bc laissant insulter personne et s'opposant à toute
Dtture rigoureuse contre les Français ; ce h quoi
l'empereur était poussé par la bassesse masquée
d'an faux zèle, bien différent en cela de Rostopchin,
rériUble Falstaff (1), dans le drame sanglant qui
M jouait alors. Mais avant de le mettre en scène ,
parlons de cette bataille de géants, livrée entre deux
armées poussées l'une contre l'autre par une égale
»mo$Ué.
Koutouzoff, rendu à son poste le 17*â9aoùt, jvoloogea la retraite de l'armée jusqu'au village de Borodino , et prit à six cents toises en arrière une folle position entre la Moskowa et la route de Smolensko à Moskou ; son front, couvert parle Kolotza, ruisseau très-encaissé dont la crête était
(1) Feraonnage grotesque , introduit dans les tragédies par **ipetre.
SM — tSli -
garoie de redoatu et d'abadit. Noua ne dëcriroDS paa plut qae lea précëdeotos cette lutte égalemeat héroïque entre les deux arméel ; nous dirons sea<^ lemeot que, le tf septembre , la redoute qui couvrait Faile gauche drs Russes fut emportée malgré U plus vive résistance; que le 6, tandis que Napoléon faisait une reconnaissance générale des formidables positions de ses ennemis , Koutouzoif, de son côté, faisait promener dans son camp l'image miraculeuse de la Vierge de Smolensko, et que cette procession, accompagnée d'un pieux discours du général en chef, enflammait le courage naturel des Russes ; qu'enfin, le 7, s'engagea la grande bataille annoncée aux troupes françaises par la proclama-* tion suivante : « Soldats] voili cette bataille que » vous avei tant désirée; la victoire dépend de » vous ; eUe nous est nécessaire ; elle nous don* » nera l'abondance, de bons quartiers d'hiver et » un prompt retour dans la patrie. Gonduiaea-vous » comme è Austerlitz, à Friediand, à Yitepsk, i » Smolensko; que la postérité la plus reculée cite » avec orgueil votre conduite dans cette journée; » que l'on dise de vous : Il était à cette grande » bataille, sous les murs de Moskou. n Les deux généraux avaient parié à leurs armées le langage qu'elles comprenaient. Cent cinquante mille Fran« çais, exténués de fatigue, dévorés par la faim, attaquèrent avec une vigueur digne d'eux cent mille Russes , fortement postés et retranchés ; Timpetturbable audace des premiers triompha de la froide valeur des seconds, et Bagration, frappé d'uneonp
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«•Hdi «'écriait émerreillé de la 'pertUUoee dtt ennemis tombaot sous sa oiitraille s u Bram, tfs- » trépides Français ! >»
Ney, qui n'était jamais plus brillaot que dans feiffloments périlleux , décida enfin la victoire, que Napoléon ne voulut pas rendre plus complète ea faisant marcher sa réserve; car, après une épou^ Tantalde boucherie , oii de part et d*aulre plus de Miiante mille hommes restèrent couchés sur cette plaine sanglante, il voulait conserver la yieille garde comme ressource dans le cas d'une nouvelle bataille. Les Russes avaient perdu en tués ou blessés de trente-cinq â trente-six mille hommes, mille sept cent trente-deux officiers » dix-huit généraux et de quatre à cinq mille prisonniers. La perte des Français passa trente mille hommes» parmi lesquels 9ept généraux tués, dix blessés, un prisonnier; inais ce qu'il y eut de plus funeste pour les Fran* çais, c'est que leur cavalerie , déjà considérablement diminuée par la fatigue et le manque de lïvres, tomba dès lors dans un état de faiblesse dont cUe ne put se relever. L'armée perdit ainsi les moyens de e'éclairer, de se garder, d'inquiéter reonemi , de le poursuivre ou de se soutenir elle" nème daoa un mouvement rétrograde. Koutousoff n'avait donc pas entièrement tort, quand, dans son rapport sur cette journée du â6 août-7 septembre , il écrivait h son maitre : « Après la victoire glo* • rieuse, mais sanglante, remportée par l'armée > de y. M* J., j*ai cru devoir quitter les positions » de Borodino. » C'était, en effets pour Napoléon
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une TicCoire ruineuse , qui lui «Tait été-commandëe par la nécessité, mais que la coD?îctioo acquise de cette impérieuse nécessité eti dû empêcher ses ennemis d*accepler, s'ils n'y avaient été forcés par le cri général de la nation et de l'armée. Les Russes s'étaient retirés stcc une fermeté semblable à celle qu'ils avaient manifestée dans le combat ; Barclay soutint la retraite, comme il avait maintenu sa position durant la bataille, en se refusant avec constance aux ordres fréquents qui lui furent donnés par le général en chef de l'abandonner , ce qui eût entièrement compromis Tarmée russe. Le haineux vieillard voulut cependant le déshonorer dans un ordre du jour que l'indignation générale l'empècha de publier. Quant à l'empereur Alexandre, il rendit publiques les relations mensongères de Koutouzo£F, lui conféra le rang de feld-maré- Chai et lui donna son portrait en décoration arec une épée ornée de lauriers en diamants. Chaque soldat reçut une gratification , et l'on chanta un Te Deum à Pétersbourg en actions de grâces pour ' ce grand et mémorable succès, acte que la politique imposait à celui qui s'était promis hautement de ne point faire la paix avant que le dernier de ses ennemis eût évacué son territoire. Ce fut durant cette cérémonie que le czar apprit l'occupation deMoskou , et il en parut d'autant moins affligé que la perte momentanée de cette capitale pouvait devenir la ruine de Napoléon , en l'entraînant dans le pièce que, d'abord, on avait voulu lui tendre. En effet, on peut croire qu'il eût été moins désavantageux A
Napoléon d'être TaiacQ à Borodino (1) que d'y triompher; car, contraint alors à la retraite, il en devenait plas redoutable à la Russie ; et les Russes, de leur côté, s'étaient placés, en combattant, dans ''alternatife d'une défaite coûteuse ou d'une victoire qui eût été le salut de leurs ennemis ; mais i'oa cédait de part et d'autre, soit à une nécessité
y) Daotdet réflexions sur Tart de la guerre, encore iné» dites, le général Moreau jette, en passant, ces phrases re- >»rquables,qui pourraient trouver ici leur application. «Je. > croit que Charles XII a été jugé avec trop de sévérité. Je ' peBiequ*il aurait été te plus grand capitaine de son siècle
* *^i anit perdu la bataille de Narva. Elle lui donna et trop ' <N atépris pour ses ennemis, et trop de confiance en set . ' ^pes. Il a été victime des qualités qui font les grands ' Seséraax. a Voici d^autres réflexions tirées du même ma* Miierit, et qui s^appliqueraient à la situation des Russes à icpoqae dont nous nous occupons. « Je pense qu^on ne doit ' jsoiais livrer une bataille sans la presque certitude du suc-
* eéi. Frédéric a été bien souvent à portée de son ennemi, ' et il savait se contenir... Le grand art est de donner la b**
* taille et non de la recevoir... Une armée qui a été malbea-
* rcote dans le commencement d'une campagne ne doit
* Ittnrder la fortune des combats qu'avec beaucoup de cir-
* (ojttpection... N*y aurait-il pas beaucoup d^habileté à éviter
* <le le compromettre avec une armée d'invasion , et à se
* boraer à en ralentir les progrès par des diversions bien
* héoagées?.. En un mot , à faire une guerre de manœuvres
* qvi donnât le temps à l'État menacé de renforcer son armée
* àifetuife pour la mettre en mesure de tenter le sort d*une
* bataille avec Tespoir du succès. »
(SUrait des numusoriu de Morçsii , reevâllîi p«r Rapatel.)
presMiile , fortifiée par l'orsoéil , toit à TMIgnatîoo d'une Taleureuse ignorance.
Tandis que Tarmée russe opérait sa retraite , Eoitopehin trompait et maintenait Moskou par la terreur et par de grotesques pasquinades. 11 avait reçu de Tempereur Alexandre de pleins pouvoirs , nécessaires alors , et il les exerça conformément li la pente naturelle de son caractère haineux et extravagant. Ennemi de tout ce qui était étranger, et des Français principalement, son animadversion tomba sur eux avec une rage d'autant plus barbare que l'ordre d'exil de quelques-uns fut accompagné de sarcasmes et d'injures. Dans une lettre qu'il leur adressa, il disait qu'il ne les exilait que pour leur bien y qu'il les envoyait chez un peuple qui le» méprisait trop pour leur faire du mai; il les invitait à cesser d'être de mauvais sujets , ou qu'ils auraient à craindre un châtiment rigoureux» Allez f poursuivait-il, allez dans la barque et n^ en faites pas une barque à Caron. C'est ainsi qu'il punissait quelques révélations de ce qui se passait alors, et enflammait la haine naturelle de la populace pour tout ce qui n'est pas né Russe. Le recueil de ses proclamations journalières ne pourrait servir qu'à la composition d'un ouvrage burlesque. Dans celles qui furent publiées avant la bataille de Borodino, il disait, li la suite de froides railleries sur le compte de ceux qui s'éloignaient de la capitale : u Je réponds sur ma vie que l'ennemi n'en* » trera pas à Moskou ; notre armée est de cent H trente mille hommes, atee mille huit cent boa-
— tS12 — 5119
» cbei â lieu ; Miloradowitch Ta joiote «v€c trente
> mille autres; Markoif s'y est rallié avec vingt-
> quatre mille de la milice ; Tormasoff et Tchit-
> chagoff eu ont quatre-vingt-cinq mille , et je
> défendrai Moskoo avec cent mille hommes et
> ceotcinquantecanons...» «Courez aux remparts, » dittit-jl après la défaite de Borodino (et Moskou est Qoe Tille ouverte), « châties l'ennemi de sa témé-
> riiè ; un seul coup de fourche suffit pour mettre
> hors de combat dix de ces Français an corps sec >et décharné, et dix Âilemanda à la perruque
> eofumée. »
Cependant Tennemi avan^it toujours, etKon^ tooioff, retiré sous Moskou, rassemblait, le 15 septembre , à Fiii , un conseil de guerre composé des géoëraux Barclay, Bennigsen, Ralewski, Kooav'- ^litzin, Ostermann, Doctoroff, d'Yermoloffetdu ^o^rljer-nattre général Toll. La question mise en dâibératîon était celle de savoir quel était le parti préférable, soit de livrer bataille sous les murs de Moskou, soit d'abandonner cette capitale â reooemi ; elle était déjà décidée in petto , mais touiouioff ne voulait pas prendre cette mesure MQs sa seule responsabilité , et quand Bennigsen , ^ujé par Ralewski et I>octorofF, opina en faveur de la résistance, en exposant que la position de la iBoatagne des Moineaux commandait la ville, eott'vraitle midi de l'empire, rendait impossible l'o^ capation de Moskou , tant qu'on n'en serait pas dé]N)sté, k maréchal opposa i sa fougue la sage HOBarqac qu'il fallait préalablenent se rendre
compte des moyens de défense que Ton possédait, et dit , après cet exposé.: « Tant que l'armée exis- M tera , FÉtat ne sera pas sans ressources ; mais il H n'y en aurait plus ni pour Moskou ni pour l'em- >» pire si elle était détruite. » Puis il posa la ques* tion : « Vaut-il mieux attendre Tattaque de l'en* n nemi dans la faible position que nous occupons » que de lui abandonner Moskou? » Barclay, Ostermann, Konaynitzin furent ^'aris qu'on se retirât ; le premier dit qu'il était indispensable de tirer promptement l'armée d'une position où elle serait nécessairement battue, et que le désir de reprendre Moskou ajouterait à l'ardeurdes troupes. Bennigsen, soutenu par DoctoroflF, insistant pour qu'on attaquât l'ennemi , dit qu'il serait honteux d'abandonner la capitale , et que l'empereur ne le leur pardonnerait point. Ce à quoi Barclay réponclit : « Je réponds sur mon honneur que l'empereurne » nous le reprochera pas. » Ostermann , de son côté , demanda à Bennigsen de prendre sur sa propre responsabilité les résultats de l'attaque qu^il proposait; Koutouzoff se décida â la retraite, n'ayant plus, avec tous ses renforts, que qualre- ?ingt-dix mille bommes, devant une armée qui eo comptait encore cent vingt mille , et il en dut surtout la réussite à la valeur calme et aux inconlest»bles talents de Barclay. Le plan favori de ce dernier, celui qui avait été précédemment arrêté d»nt le cabinet , était cependant en partie abanilonné ; sous son commandement l'armée eût sans cesse f^ic espérer à Tennemi une grande bataille , mais qVq
«vnit ni livré ni accepta. Eo Tirritant par de légers cwDbaUd'airrière-garde, il eût cherché à l'attirer Joa- ^'i Nijnéi-NoTOgorod , au confluent du Yolga et fcrOlui. Le, couvert par ces deux larges rifières, <isot il aurait défendu les passages pour conserver, P>r la rive gauche de Tune et la rive droite de Tau* |t| aea communications avec le nord et le midi , il eût attendu la saison favorable aux opérations militaires qu'il avait méditées contre un adversaire ^tla retraite fût deyenue d'autant plus imposliUe qu'il aurait ainsi laissé aux armées secondai- ^ le temps de couper la ligne d'attaque, si Prodigieusement allongée, de son ennemi. Mais toutouzoflF et le cri public en avaient autrement décidé.
U veille même du conseil de guerre où fût arf^éela retraite de l'armée russe , Rostopchin avait f^it b proclamation suivante : « Je pars pour me
* rendre près de son altesse le fèld-maréchal prince >l[aoloozoff, afin de prendre, conjointement avec »hii, des mesures pour exterminer nos ennemis ;
* sons enverrons an diable ces traîtres et leur fe- •rsns rendre l'âme; je reviendrai pour dîner et
* sous mettrons la main à l'œuvre pour réduire en ■ pondre ces perfides.» Le maréchal lui jura sur ses ^venx blancs qu'il n'abandonnerait pas Moskou. ^wr de cette promesse, Rostopchin continua de se Bvrer ï ses grotesques pasquinades; jusque-là elles A'âaient que ridicules, mais voici ce qui fut atroce. Va jeune marchand , nommé Yéréchadio, avait tra-
une première proclamation de l'empereur des
FrgQçaU. Oa le sut , et quoique ee tte puUleatioD iofulunte b la Rufêie fût beaucoup plus propre i Tirriter qu*à la «éduire, le malheureux fiût mis en prison ; il y était encore lors de TabandoD de Mos*cou. Rostopchin , prêt ^ partir à la suite des trou^ pes russes, qui, le 14, trarersèrent silencieusement la fille , ae it amener le prisonnier , i'iojuria et le iif ra à la populace en lui ordonnant de le frapper ; ce qui eut lieu avec tous les raffiDements de la rage. £t c'est ainsi qu'il fit ses adieux à la sainte et antique cité , où il ne resta qu'enWron qvinse à ? îngt mille âmes, gens sans afeu pour la plupart; car les |Hropriétaires et tout ce qu'il j aTait d'honorable dans la ville suirit l'armée ou chercha un
refuge dans les provinces. C'est dans cette capitale, presque veuve de ses habitants, qu'entrèrent le même jour les premières troupes de cette armée française, si exténuée, si affamée, è laquelle, pour prix d*une funeste victoire , son chef avait promis « l^abùndancêj de bons quarHerê d^kkoer 3» et un prùtnpi retour dane la patrie; » car il espérait, comme è Vienne, faire subir une paix honteuse è son ennemi , et la lui Imposer de aa capitale même.
Tandis que l'orgueil de Napoléon se berçnH de cette douce et flatteuse espérance, les armées r«ases faisaient en Perse de nouveaux progrès ; ass alliés de rAmérique du Nord échouaient dans «ne tentative contre le Canada ; et Marmont ae faisait battre par Wellington , aux Ai*opiles , le M Juillet. Mais fioult , qui ne pouvait plus tenir devant Ca-
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dji, en raison des échecs éprouyés dans le nord de JaPéniosule, se retira dans la nuit du 24 au 25 août, après deux ans six mois et dix-neuf Jours de siège, et parvint, par une marche rapide , à se porter sur le flaac de Tarmée anglaise , qu'il contraig^nit h rétrograder en abandonnant Tattaque de Burgos, retraite et opérations exécutées par le général français avec autant detalentqae de vigueur et d'activité. Nous verrons plus loin comment Napoléon sut se tirer loi-même du pas hasardeux dans lequel il s'était si imprudemment engagé.
W4. — mi —
Bâftano. — Retraite des Rattet. " Son désordre. — Arrirée des Français à Moskou. — Entrée de Napoléon. — Incendie. ^ Ouragan qui Taliniente. — Pillage. — Retraite de Napoléon à Petrowski. — Opinions direrses sur les causes de rincendie. — Tentatives d*ordre. ^ État de Moskou. — Fausses nouTelles. — Proclamation d*Alexandre. — Sa con* dnite. — Armée russe. — Son camp. ^ Position de Murât.
— Négociations. — Wilson. — Proclamation de remperenr Alexandre. — Défaite de Yinkowo. — Retraite. — Malo- InoclaTitch. — Suite de la retraite. — Déagenettes. " Moskon. — Smolensko. — Krasnol. — Ney. — La HéréiÎBi.
— Départ de Napoléon. — État de son armée. — Fin de la campagne. — Défection des Prussiens. — - Retraite de Schwartxemberg. — Retour de Napoléon à Paru. — Conjuration de Malet. — Conclusion.
Aussitôt qu*on eut connu à TVilna la ruineuse victoire de Borodino, qui y fut annoncée comine la destruction complète de l'armée russe , le duc de Bassano se disposa â partir pour le grand quartier général , où il supposait que Tempereur Aleiandre avait déjà envoyé des ministres pour y iraîitt de la paix ; Toccupation de Moskou ne lui semblait pas douteuse , et li devait prot»ableaieot Hxt te
terme de eette courte, glorieuse et gigantesque caiDpagne. L'armée française atteignit en effet l'antique et opulente êapitale de la Russie; dès que Napoléon en aperçut les dômes et les flèches dorées, il les montra à ses soldats comme le but et la récompense de leurs peines , comme un lieu d'iboûdance et de repos. Son avant-garde y pénétra le 14 septembre ; mais les habitants en avaient fui de toutes parts, chacun emportant ce qu'il espérait soustraire au pillage; ainsi s'était formée Qoe masse confuse d^ troupes, bagages, artillerie, voitures de toute espèce, de gens en carrotae , à cheval , à pied ; chaos qui eût rendu la ■oindre résistance impossible , si l'on eût détaché à la poursuite des Russes quelques régiments de troopes légères ; mais la cavalerie française en était àéjà totalement incapable ; puis il fallait faire les Céments et assurer la subsistance d'une armée Wassée et affamée. Les détachements qui, à cet eflèt, parcouraient les rues les trouvèrent toutes désertes; il en était de même des édifices destinés j(DX administrations ; Rostopchin les avait fait tous éTacoer, et jusqu'à ceux de la police même, dont Remployés emmenèrent avec eux les pompes, afin d'en sauver ainsi les attelages qui étaient leur propriété. Il De restait" donc plus dans la ville que quinze à vingt mille individus dont un très-petit Bombre étaient des propriétaires qui voulaient veiller sur leur avoir ou qui n'avaient pu s'échapper ; le reste était composé d'un ramas de gens sans propriétés ou clé quelques bandits sortis des prison et
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qu'on ti*iat ni \e tempt ni les moyens d« transférer atllettfs^
Napoléon , qui voulait faire à Moskou une en** trée solennelle ^ s'était arrêté à la barrière de Bmolenêko , où 11 attendait une députation des autorités muliieipalei. Un général polonais, qu'il envoya pour les avertir, revint, après de vaines reoher>^ ehes j lui anncoeer qu'il n'en restait plus aucttne « et il diiA^ra son entrée Jusqu'au leûdemain , espé« rant au moins que les étrangers français, allemanda et autres, avec quelques sujets russes peut-^ètre, viendraient le eompUmenter* il n'en fut rien , ec après èette nouvelle déception , affront qui rirrim et dont ses entours parurent indignés , il se rendit au Kremlin* C'était le mardi Ib septembre; mais» dès la veille, les soldats en désordre, s'étaient pré^ cipités dans la ville , forçant leS' maisons pour f ohercher des vivres , et, durant la nuit du 14 «a lU, des incendies partiels avaient éclaté à la So» lenka , près de rh6pital des £nfants**Trouvé8 et dit pont de la laousa. Si toute discipline n'eût alors élé détruite, il aurait été possible d'y porter remède, mais il n'enétait plus temps le 16, où un vMoai ouragan d'équinoxe vint animer i'tneendie ei lu rendre général; c'était une mer de flammes doal les flots tourbillonnant dans les airs , enveloppé» rent bientôt le quartier des boutiques , dépôt d'im* nienses richesses. La fureur du pillage vint rlrali« ser avec eelle d'un féu rapidement dévastateur. Napoléon, qui, des fenêtres du Kremlin, contempla cet horrible spectacle ^ prend le parti de se retirer
— ttli - W7
ihÊHmkï, pilaii impérial iftuéau deU de li porte de Twer , jr ftcouttille tous lei Intrigants dont ileipèrtf tirer quelques notions qui lui manquent Mirlesaraetère des Russes et les moyens de se les ooocilier. Une rielie marchande française y est ap*^ pelée, et, entre autres clioses, il lui demande : Que pmez^i90u$de la Hbertë despayamnsf Un tiers y f^^éttêy répoûd-elie, appréciera ce bienfait^ ^i ié8 deua? autres tierè ne sauront ce qu'on ««f^ leur dire, ou n'y mrront que le partage ^^9 propriétés. L'empereur des Français lui fait de nouvelles questions sur Pougatcheff et sur la PMiibilité de porter les Tatars «kU révolte; mais il apprend d'elle que ce peuple paisible et calculateur <»t entièrement Toué au commerce , qu'il est peu ûotnbreux, très-soumis et nullement guerrier.
^ flammes cependant continuaient â dévorer booUe cité, dont elles réduisirent en cendres les deux tiers (1) , et occasionnèrent une perte consta* M de (rois cent trente*un millions de roubles, in** i^damment des dévastations commises hors de ^barrières.
Uq événement aussi inattendu que Tincendie d'aQ€ grande et riche capitale devait nécessaire* Bi^t dimncr pâture aux imaginations passionnées ^ leur fs\t% enfanter des romans plus ou moins naliemblables sur un fait dont la cause était probablement trop simple pour qu'on voulût s'y arrè- Icr, tropfiaturelle pour qu*on ne lui préférât point
(1) Tretke aiillte hali tenu natioii*.
ii&e eipliciliott de nature à flatter beaucoup nùeux des haines rifales, les vanités populaires et les esprits eialtés prêts toujours à poétiser les choses qui Jes effraient 9 les satisfont ou les étonnent (1). Les opinions diverses sur les causes et les con*
(1) Napûléon (Mémoires de Saiote-Hëlène) n*eii aeente p«t là popubce , mais des malfaiteurs échappés des prisoDs; Gour» gaud accuse Bûitopehin ; Legier des agens de police ; Bout» geait, GuUlot et Guillaume de JTaudoneourt , les ordres donnés par le général gouverneur, conformément à une prétendue décision prise au quartier général russe ; mais Vaudoncourt était alors à Wilna et ne parle que sur cvh-dirû, Jhut&urlin, qui se trouTait à Tannée, veut prêter un faux air é» patriotisme à cet acte, et suppose des ordres doonéa par Rostopchîn aux propriétaires, mais les propriétaires n^y étaienl plus ; Ker^Porier, qui n*a écrit , ainsi que Rosen , qu'ea copiant les bulletins russes, en fait un acte de déyouement, assurément peu louable, de la part de ceux qui n^aTaient rien , et aux dépens de ceux qui possédaient tout. Puibusque , voyant les choses de Smolensko, dit que la plus ancienne viile du Nord fitt offerte en holoeautte au patriotisme, Zahaatme parle aussi de ce dévouement dont Pobjet était dVnlever à Tennemi des ressources qui cependant ne lut manquèrent point. Xarrey attribue Tincendie à Tespoir du pillage de la part de gens échappés des prisons , qui cependant aTaieiiJi été en grande partie évacuées, et Chambrai , quoique le pins judicieux des historiens de cette campagne, /raïue que le« î»eendiaires avaient agi diaprés les ordres de Rostopchia , autorisé à cet égard par son souverain , ce dont il ne foarnit aucune preuve , et cela sur la foi de ceux qui furent pris ei suppliciés, et qui accusaient le gouverneur général, peut-être dans Tespoir de s'en faire une excuse^ aussi leur dire ne prou- Tait-ii rien. Enfin, le général du génie Nempde, lëmoiu oeulairedecet événement, n^ TOit que le résultat du lieeoiii.
léquenees de ce mémorable éyénement , prou- TeDt assez combien la plupart sont étrangères â la Térité.
Beaucoup de Russes, par ignorance ouparbaine, et leur gouvernement, par intérêt politique , attribuèrent à Napoléon cet incendie commencé ayant tOD entrée à Moskou , qu*il ne put voir qu*ayec crainte et douleur et qu'il s'empressa de fuir. Les fnttçais en accusèrent lé comte Rostopcbin , soit ([u'ils t'en crussent réellement l'auteur, soit qu'ih^ îooiusaeot s'en disculper ainsi aux yeux des Russes. I<tt étrangers, et les Anglais surtout, y Tirent l'un àt ces actes de patriotisme barbares, qu'immorta- Kta l'antiquité dans un ordre d'intérêt et d'idées ttns harmonie avec Tétat moderne de la société, ^t>t où la conquête ne fait pas comme jadis passer ^c la liberté souveraine au plus dur esclavage ; en-
'• ééindre, de Pâmoiir da itillage, de la part loitda soldat, *Mk de la populace, mds préméditation de part ni d'antre. Le c^lc Boitopehin a traité cette question dans le même sens , <til est d'autant plus croyable, que, dans sa brochure {La *^ tur l'incendie de Moskou), il abjarc ce lustre de pa- (fMifaie dont on Tavait paré. L'on n'aurait, à cet égard, que ^âoges à lui donner, s'il n*y prétendait point se disculper ^ Heortre atroce de Férichâdin, arbitrairement commandé ftr loi et exécuté sous ses yeux , assassinat dont , quoi qu'il M ait dit, le père de sa Tictime, loin de TapprouTer, demanda vvagffjiee à l'empereur. Quant au baron Fain, il semble ^(er d'éclairer cette question dans son manuscrit de 1812.
{^Jfotedel'idiUur.)
fia personne ne songea â eipltquer cet ëTé»e«icftl oanforméiaent aux causes les plus TraisemblaMes.
£d effet, depuis Smolensko les soldats alliés araieot allumé plusieurs inoendies en se jetant sans ordre et des flambeaux à la main dans les maisons encore intactes dont il avait fallu briser les portes, en y faisant sans précaution des feux qu'ils laissèrent brûler a leur départ« Ces mêmes soldats arrÎTant i Moskou dénués de tout^ n'y trouvant rien, se répandant en désordre de tous côtés, agissant là comme ils ravalent fait ailleurs , allumant imprudemment des feux, se livrant au pillage , ont a l'instant pour émule toute la basse classe du peuple, la seule presque qui fût demeurée dans la ville. Ce fut donc par Teffet du défaut de subsistances assurées et de l'amour du pillage chex les soldats et la populace qu'eut probablement lieu cet effroyable événement* Mais de chaque côté Ton cherchait un coupable et chacun le désignait selon ses passions, et les passions ne savent Jattiais ni obserref ni réfléeUir. Certes , Tabsenee des propriétaires, lenr désespoir, leurs cris, soit contre Napoléon, soit contre Rostopchin , prouvent assez qu'il n'y eut point de leur partoe dévouement patriotique dont on les honore. Ce dévouement même eût été plus nuisible qo'ttlilie à la Russie , car eelle*ci perdit par l'ineendlo d'Im* menses richesses. Cet incendie ne nuisit point à la subsistance de l'armée, subsistance rendue t>!us facile encore par la disparition des habitants i il eût dû même être un avertissement, qu'on n'écouta pas, de ne plus demeurer sur un tas de ruines et de cen-
ém. Bràler la capitale eût done été de la part des RniMi une incalculable erreur , car leur intérêt éUii que Napoléon y prit aei quarliera dlilviar comme il l'avait annoncé; bientdt il en eût en ^puiféles resfiourcea ; il te fût vu entouré de toutes parti, coupé de sa baae d'opérations, faareelé, «ftflié, tans communication avec des alliés trèsr diipoiés à secouer son joug, avec la France où ferlaentait encore un levain révolutionnaire. Cet incendie l'obligeait donc à hâter sa retraite entrons PiBt ou écrasant l'armée russe, avant la prochaine rrivée d'une saison qui devait la rendre très-péni- ^1 pettt'*ètre même impossible.
Cependant, revenu au Kremlin, Napoléon ne p»rat pas songer encore à cette retraite* Le pillagle ctaii l'effet nécessaire des eircoottances ; la garde, Ici Italiens et les Polonais avaient seuls conservé ^b discipline, mais il n'en était pas ainsi du reste ^Tannée, jparticulièrement des Allemands et sur- ^t des Bavarois, Wurtembergeois et autres troa- PHde laconfêdération du Rhin, qui se livrèrent les premiers et le plus constamment k tous les genres ^désordre. Ne pouvant arrêter le pillage on l'auloriia, et en enfonçant les portes , en fouillant les ^es, en dévalisant to<it, on crut esercer un droit d'autant plus légal que le pillage, exécuté méthodiquement, fut successivement permis aux différents corps de t'armée; ce qui dura huit jours, et avec d'autant plus d'avidité qu'à l'exception de la garde impériale , les soldats étaient pour la plupart sans iaiiliers et vêtus d'habits en lambeaux.
NapoléoD cependant cherchait tous les mof^i de ramener Tordre j il avait à cet effet nommé le maréchal Mortier gouverneur de la ?iUe , Milbaud commandant d'armes, Lesseps préfet; c'étaient d*honorables choix. Ce ne fut néanmoins qu'après des démarches, les unes menaçantes, les autres présen- «entées à la cupidité ou sous couleur d'intérêt pablic, qu'on parvint à former une municipalité ; mais cette autorité naissante ne put complètement atteindre le but qui l'avait fait établir. Les militaires ont ordinairement peu de respect pour les autorités ci* yiles^ surtout en pays conquis et quand ils ont les armes à la main ; aussi l'ordre ne se rétablissait pas dans une ville si brillante la veille et qui n'offrait plus qu'un tas de ruines infectées par des cadavres d'hommes et d'animaux, en proie à des soldats cherchant de For , et traversée par quelques-uns de ses rares habitants, errant comme des ombres pour chercher dans ses décombres des aliments qui leur manquaient, et s'assurer même des provisions pour l'avenir; car Napoléon paraissait annoncer l'intention de passer l'hiver à Moskou. Ce prince faisait en outre circuler les nouvelles les plus satisfaisantes : tantôt Riga avait été pris d'assaut; tantôt Macdonald était entré à Saint-Pétersbourg; puis on annonçait qu'un convoi considérable, portant i l'armée des vêtements d'hiver, couvrait la route de Wilna à Smolensko, et que le maréchal Victor amenait de puissants renforts; enfin, l'on assurai! que si les Russes ne faisaientpas la paix. Napoléon créerait des ducs de Smolensko, de PétersLourg, de
Mwkott, et que Tempire russe serait définitiyeroent rekfgiié en Asie. Cependant l'armée française dimi- Boait de jour en jour, en cfaevaux surtout ; car si 1*00 avait trouvé suffisamment des vivres pour les bommes, les animaux manquaient entièrement de fourrages; il fallait aller en chercher péniblement dans les campagnes, au risque d*ètre enlevé par les Kosaques ou assassiné par les paysans, générale* nent armés et embusqués dans les forêts, soutenus par lescorps de troupes légères russes qui cernaient la capitale. Ces dangers produisirent pourtant un bon effet; ils firent sentir à tous le besoin de la discipline si altérée par Tincendie et le pillage; elle se rétablit donc plus facilement qu'on ne Teùi pu croire.
Leczar avait annoncé à ses peuples l'occupation de cette ville par une proclamation véritablement prophétique. En effet, il y était dit : « Tous les maux » que Tennemi méditait contre nous , finiront par » retomber sur sa tète; quelque douloureux qu'il » soit de voir l'ancienne capitale entre ses mains, il » n'y possède du moins que des murs inhabités. * Dans son orgueil il croit dicter la paix; Usera » déçu dans son attente. Entouré , affamé , il se » verra contraint de fra>er par la force un passage » â sa fuite. La moitié de son armée a déjà disparu
> sous les coups de nos braves , ou par la fatigue, » la maladie, la désertion ; le reste de ses troupes,
> enfoncé dans le cœur de l'Empire, au milieu d'un
> peuple courageux et fidèle , entouré de nos jar- » mées, dont l'une lui fait face et trois autres malt 32
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N nœuvrent pour couper sa retraite, nous présagent M la gloire immortelle d*obteDir une paii juste et I» durable^ non-seulemeni pour nous, maispow » ceux mêmes qui aujourd'hui combattent inTolon* » tairemest contre nous ; car il est doux et géaé* n reux de rendre le bien pour le mal. Dieu toot* » puissant , jette un regard miséricordieux sur la » Russie qui t*implore ; accorde le courage et la p»- » ttence à ceux qui ne combattent que pour uns » juste cause, et fais qu'en se sauvant eux-mêmes M ils défendent encore l'indépendance des natioBi » et des rois!»
Tandis que i'enpereur Alexandre ranimait aiesi les esprits abattus , qu*tl combinait avec une prè^ voyante sagesse les moyens d'affranchir ses Étals; qu'à tout événement il faisait évacuer sur l'orient de son empire tous les objets utiles ou précieux renfermés dans ses archives, son trésor et son mu* séum; qu'il rassurait sur ses vues ultérieures le prince royal de Suède, qui lui avait envoyé soa aide de camp Montrichard pour se plaindre de n'avoir pas été journellement instruit de l'état des adirés; dans la ville capitale l'armée française voyait périr les chevaux nécessaires à sa cavalerie, é son arlillerte et i ses transports, et les peuples étaient moins irrités encore des maux qu'ils souffraient que de l'emploi sacrilège des églises, Im^ formées en magasins et en boucheries.
L'armée russe, après quelques mouvements in* certains masqués par des troupes légères jetées sur différentes roules, ce qui en avait fsitperdre la tfsos
Mirât eavoyé eonitt elle, s'était ente portée , l«
lUteptembre, à KrasBOpacbre, village situé è dix. iteues sud de Moskou sur la route de Kalougfa. Ce ne fut que le â$, onze jours après l'occupation de la ^P'tale, que le roi de Naples parvint à la découvrir <iise placer devant elle avec les vingt raille hmmes mis sous son commandement.
l^camp russe, historiquement connu sous la dé* noiDioatioQ de camp de Tarontine, établi par le eo« looeiToll^en qui le maréchal Koutouzoff avait la Piu aveugle confiance « était des plus mal choisis* Acculé a des bois touffus qu'on négligea de percer nlBsamment pour faciliter la marche des troupes, 'c l'artillerie et des bagages, dans le cas d'une re* traite qu'il faut toujours considérer comme fiossible, il teit dominé par un plateau que Ton eût dûoecu» P^) ce que Ton ne fit pas. 11 se trouvait à la vérité C(Hifen par la Nara , que l'on n'aurait cependant P*t pu empêcher l'ennemi de traverser au-dessus de ^^ position si inhabilement occupée» Ce camp ^fifermait huit corps d'infanterie, trois de cavalerie, fiombre de Kosaques et une formidable artiile-* He; ion grand parc était établi dans les bois dont iK^ui avons parlé et qui se prolongeaient au delk des <kttx ailes; il avait une étendue de près de quatre écrites (une lieue), était défendu par de nombreuse» f^outes construites sur ses flancs et sur son front, elcbaque jour on y en ajoutait de nouvelles ; mais ^terrain sillonné de ravins profonds eût donné à l'ennemi des moyens faciles de les enlever , car la flofirt étaient placées trop loin de leurs escarpe»
ments pour en pouvoir balayer Tintérieur , et trop près cependant pour foudroyer, avant qu'elles eussent atteint les retranchements, les troupes qui en seraient sorties après y avoir marché à couvert; les Eusses pris en flanc n'auraient pu déployer leur cavalerie qui était la principale de leurs forces. Mais Napoléon ne fît aucune tentative sur ce camp, dont la dispersion, alors probable, lui eût ouverl l'entrée des provinces fertiles du midi de la Russie.
Murât, posté à huit verstes des Russes (deuxlieues) sur un plateau, embrassait un espace de huit verstes qui étaient coupées par cinq ravins, ce qui faisait que sa position manquait d'ensemble. Soit négligence, soit faute de troupes, il n'avait point occupé le bois situé en avant de sa gauche et se contentait . de parader en face de son ennemi, sans même reconnaître ce qu'il y avait de vicieux dans l'emplaeement du camp russe.
Napoléon commençait cependant à sentir la nécessité de se tirer du piège dans lequel il était tombé. Après s'être impudemment permis contre l'empereur Alexandre les inculpations les plus outrageantes pour son orgueil et pour son cœur, il songea à traiter avec ce prince; car ayant perdu la plus grande partie de sa cavalerie et de ses moyens de transport, il sentait combien une retraite rendue nécessaire deviendrait difficile et semblerait honteuse b la suite de tant de jactance. Il envoya donc à RoutouzofiP, le 4 octobre, son aidé de camp Lauriston, pour entamer des négociations. Celui-ci fut reçu avec politesse, mais avec une extrême réserve. Sir Robert
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WiisoD, qui se trouvait alors au quartier général fusse, déclama hautement contre cette entrevue et prélendit y assister comme le représentant de son pays; mais Koutouzoff lui ordonna de s'éloigner, ce quile porta à de nouvelles et virulentes clameurs: «Comment, disait-il, peut-on traiter avec cette ca- «naille!» Propos choquant par lui-même et peu respectuenx pour le fekl-maréchal. Sa rage n'eut plofi de bornes quand il vit le prince Wolkonski partir pour Saint-Pétersbourg, ce qui semblait anooocerie projet d'entrer en négociations, mais n'avait cependant pour objet que d'endormir Napoléon jusqu'aux premières rigueurs d'un hiver dont on attendait le salut de la Russie. Koulouzoff, impénétrable dans ses vues, ne pouvait ni ne devait les (dévoiler, et les esprits étaient partagés sur la grande question qui s'agissait alors (1); aussi fut-ii sur le point de renvoyer Wilson, qu'il en fit indirectement iDenacer. (Quanta Napoléon, qui, environné par des rivées de Kosaques, ne pouvait plus ni fourrager, oi communiquer avec Smolensko sans de fortes fortes ^ souvent même enlevées par les troupes Itères de l'ennemi ou par des paysans armés , loin <]^ profiter des derniers beaux jours de l'automne
(i) Nous pourrions , en nous appuyant de lettres et frag- ■Ksnts de mémoires manuscrits qui sont en nos mains, déneniir ici des relations imprimées, et nuire à quelques Imputations ; mais notre ouvrage est une histoire et non une «tire.
( NiHe de l'éditeur. ) 3â.
pour opérer rapidement la retraite » il enroya en* core, le 13 octobre , Lauriston au camp de Tarontioe. Le feld-marëchal n^avait point encore reçu la réponde de l'empereur Alexandre à sa dépèche portée par le prince Woikonski ; cette réponse ne lui fut expédiée de Saint-Pétersbourg que le 7*10 décembre; elle n'arriva qu'après le début des opérations offensives des Russes et demeurait ainsi sans objet ; nous nous bornons ici à citer qu'elle ren* fermait des reproches au maréchal pour avoir reçu un envoyé de l'ennemi et toléré des communications entre les avant-postes ; mais nous transcrivons le texte aux pièces justilicatives (1), comme propre k démontrer les fermes déterminations du czar^ qui, après avoir offert les plus grands sacrifices pour éviter la guerre, se serait enfoncé dans les déserts de la Sibérie plutôt que de fléchir désormais devant l'ennemi qui l'injuriait.
Koutouzoff se rappelait les instructions reçues de son maître à son départ pour se mettre à la lètedes armées ; il savait que la perte de la bataille de Borodino n'avait en rien altéré la fermeté de l'empereur^ qu'il y tenait plus que jamais depuis les désastres de Moskou ; il reçut donc Lauriston avec une poli* tesse accompagnée d'autant de réserve que lors de la première mission de ce général. Cette mission nouvelle avait pouK objet de demander un passeport pour se rendre à Saint-Pétersbourg, et un armistice en attendant son retour ; le pa8&e*porl \ui
M) Voyez la pièce juiti6cative Q.
ftit refusé; quant à la proposition d'un armistice, on y répondit verbalement qu'on ne ferait pas de tentatives sanglantes sans objet, ce quMl prit pour une cessation d'hostilités. Murât, qu'il en instruisit < demeura dans une sécurité parfaite et qui lui devint funeste; car, Bennigsen , qui avait tant décnéfiarclay lorsqu'il avait espéré le remplacer, et <ltti déclamait également contre Koutouzoff, dans i'eipotr d'obtenir à aa place le commandement de 1 armée et de pouvoir prendre sa revanche de sa ^iteàFriedland, ne parlait que de bataille, bfântait hautement Tinactiviié de son chef et cherchait toiii Jes moyens d'entamer une affaire générale, ^^ttlouzoff, qui voulait faire cesser des propos ou- ^ngeants pour son honneur , jugeant combien lui **^ienl favorables l'inaction de l'ennemi et la manque position où il s'était placé, fit, le 6-18 octobre, P*>*er à trois corps de son armée la Nara,au village i^Spaskouplia , distant de cinq verstes de sadroite; inversant des bois que Murât n'avait point occu- ' P^; il attaqua son flanc gauche qui fut repoussé 'Pf^ une vive résistance, tandis que son flanc droit ^it victorieusement attaqué par un corps volant ^^freaadiers, chasseurs et Kosaqoes. Nous nefonr* luirons pas de plus amples détaiU sur cette affaire à ^aelleoo donna le nom de Winkovo, et où Murât, ^ dépit de sa brillante valeur personnelle et de ^le de ses troupes, fut complètement battu et poariuivi par le général Bennigsen. Koutouxoff, 'orti de son camp pour protéger cette opération ^oot il fut spectateur, sans que le gros de son arfnée
y prit part, aurait pu facilement détruire les restes du corps commandé par Murât; mais il eût risqué de se trouver en face de Napoléon , dont il ne prévoyait pas encore le mouvement rétrograde déjà préparé, et que hâta ce premier échec essuyé par ses armes. Koutouzoff, lui ayant coupé Tune des deux routes de Kalouga, se contenta, en apprenant la nouvelle de sa retraite, de marcher par sa gauche, afin de lui barrer, sur ce même point, l'autre route.
L'empereur Alexandre apprit en même temps la retraite de Napoléon , le succès de ses troupes à Winkovo et celui qu'elles venaient d'obtenir devant Poiotsk, où Saint*Cyr etOudinot n'avaient pu ré* sister aux efforts de Wittgenstein, renforcé de l'ar* mée de Finlande sous les ordres du général Steinhell. Ce prince lit répandre alors une proclamation où, après avoir exposé sa conduite pacifique et l'agression <]e son ennemi , il disait de celui-ci : « Se » confiant en la valeur de ses troupes et fier du sou- » venir de ses victoires^ il espérait subjuguer la » Russie; le plan adopté par nous fortifia cette con- » fiance et lui offrit toutes les illusions du triomphe. » Arrivé h Moskou, il se crut invulnérable; vain et » présomptueux espoir ! Une population de quarante » millions d'âmes attachées à leur prince, à leur » pays, à leurs lois, à leur religion, n'est pas si fan cilement conquise! 11 s'aperçut trop tard que la » possession de Moskou n'était point celle de l'em- » pire, et, conduit dans un piège, il n'eut de parti >» à prendre qu'entre sa destruction ou la retraite;
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» il a cliolsi celui-ci, et ses mouvements incertains » trahissent ses craintes. Il traiterait Yolontiers pour
> sa sûreté; mais la politique et la justice exigent » UD châtiment terrible. Que la ligne de sa retraite » soit donc défendue de manière à la rendre inexé- » cutable par les actes de ?otre vertueuse indigna- 9 tion; détruisez tout ce qui peut lui être utile; «rendez impraticables vos ponts et vos routes;
> faites tout ce que pourront vous dicter votre cou- » rage et votre patriotisme. Chassez l'ennemi au
> delà de nos frontières, et rendez-vous dignes à la » fois de votre souverain et de votre patrie. »
Tandis qu'à la voix de l'empereur Alexandre on t'armait de toutes parts pour accabler l'ennemi sous fes coups d'une générale et terrible vengeance, Napoléon écrivait encore au duc de Bassano (1), le i6 octobre, pour lui ordonner de demander au roi de Prusse vingt mille hommes d'infanterie et quatre mille chevaux , afin d'eCFrayer la Russie sur l'imtneosité de ses ressources , lui recommandant d'exagérer les forces qui lui restaient dans ses relations avec l'Autriche, la Saxe, la Bavière et la ligue rhénane; mais il n'en prit pas moins, dès le 19 octobre, le parti de quitter xVoskou, en y laissant le maréchal Mortier, chargé, avant de l'évacuer, de faire sauter le Kremlin , et dMncendier les maisons appartenant à Rostopchin; lâche et puérile vengeance par laquelle il faisait ses adieux h la sainte
(i) Lettre MiUîe dans ses papiers à Wilua.
98i — ISlt —
eilé » auDOi^ant encore (1) qu'il conservait une gar* nison à Moikon et qu'il allait prendre ses quartiers d'hiver en se rapprochant de Pétersbourg^. Quant h Moskou, Napoléon y était imprudemment demeuré trente>cinq jours (â). S'il n'y avait pas autant prolongé son séjour, toutes les pertes occasionnées par rtncendie n^eussent porté que sur les Russes , vu la destruction d'un si grand nombre d'édifices , des richesses immenses qu'ils renfermaient, des vivres même qu'ils y eussent trouvés après l'é* pacuation. L'armée française alors aurait pu s'é* tablir solidement en Pologne, contenir le pays dans la dépendance , y écraser les armées secondaires russes, en imposer à la Prusse et à l'Autriche ; et deSmolensko, menacer encore les deux capitales de l'empire moscovite. H n'en était plus de même au moment de la retraite de Napoléon , qui , trompé par la beauté de la saison, ne prévit pas que l'approche de l'hiver était imminente; que dans cette contrée, plateau le plus élevé, et par conséquent le plus froid de la Russie , l'hiver s'annonce ordinairement dès le mois de septembre , se montre en octobre, devient rigoureux en novembre, et acquiert ioute son intensité dans les mois de décembre et
(1) Vingt-cinquième buUetin.
(3) Arrivé le 14 septembre et parti le 19 octobre. Cependant Napoiëon prétend {Mémoires de Sainlê-Bilène , parle comte de Montfaolon, tom. II, pag. IIS) n*y être resté qn» vingt jours.
(2V0/« de Nditêur.)
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janvier. Au moment de trarerser ce plateau , dans une retraite de deux cents iieues , Tempereur des Français eût dû pourToir à une distribution de vè** temeota ehauds pour ses soldats, au ferrage à glace des chevaux de sa cavalerie , de son artillerie et de ses bagages; il eût dû encore substituer les trat* oeaux aux voitures, ou monter celles-ci sur des patins, selon Tusage des Russes, qui , par ce procédé connu , les font glisser facilement et sans effort sur la neige durcie par la gelée. Toutes ces mesures étaient commandées par la plus simple prévoyance ; aueune ne fut employée.
En partant de Moskou, Napoléon s'était porté vers Malo*Iéroslavitch , route de Kalouga ; c*est une ville sans défense, mais Koutouzoff y jeta vingt mille hommes commandés par Doctoroff , qui défendit ee passage avec héroïsme contre le prince Eugène de Beauharnais, dont l'attaque fut exécutée avec autant de constance que de vigueur. Koutou*» xoff, simple spectateur de cette sanglante affaire, avait pris position de manière à alimenter les forces du général, à qui il dit : Allez et faites-vous Hier, mais que l'ennemi ne passe point. Le carnage fui horrible; le prince Eugène l'emporta néanmoins, mais le feld-marécbal choisit en arrière de Malo-léroslavitch une position inattaquable; aussi Napoléon, qui ne voulait pas hasarder une nouvelle bataille générale, dont le succès eûtpeu&> être été aussi ruineux qu'une défaite , reprit-il la route dévastée qu'il avait suivie en marchant vers Moskou. Il fut cûtoyé dans sa marche par le Màr
maréchal commandant en personne la grande armée russe, sur la route moins courte , mais plus facile, de Medyn , route qui longeait sa gauche , tanâis qu'il était harcelé de droite par le général major Koutouzoff et en queue par Miloradovitch. Sur le plateau élevé qui sépare Moskou de Smolensko, Ton ne trouvait plus ni vivres ni fourrages ; la foule des fuyards qui avaient suivi l'armée encombrait la rsule et concourait avec les houras perpétuels des Kosaques , et les attaques faites par les troupes ré* glées, à ralentir une marche qui eût dû être rapide, d'autant que la rigueur de la saison ne la contraria pas d*abord. Le peu de subsistances emportées de Moskou avait été, ou gaspillé par le soldat, ou jeté préférablement au butin qu'il avait fait et qu'il vouait conserver; on n'avait pu les faire suivre dans des transports mal attelés. Le besoin amena la maraude , qui produisit une désorganisation complète; les souffrances individuelles firent bientôt taire tout sentiment humain. Uniquement occupé de soi, Ton ne donnait plus de secours à personne; on incendiait tout pour se préserver du froid. Errants comme de vaines ombres devant ces feux destructeurs , les soldats couraient au loin et s'y faisaient tuer ou prendre; les chevaux épuisés tombaient de fatigue ou d'inanition, et l'on était forcé d'abandonner Tartillerie. Des lettres interceptées du vice-roi d'Italie au maréchal Berthier (1) attes-
(1) Lettre de Zacelia , du 7, et du passage du Vop , da 8 n<H venbre.
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lent ces désastres , aux dates des 7 et 8 novembre , etrarméeaYait déjb fait des pertes immenses avant le 16 du même mois, époque où Thi ver commença i devenir réellement rigoureux. Ce ne fut même que le 6 décembre que le thermomètre descendit à 27 degrés; et ce qui prouve que le froid ne fut pas (a seule cause des maux éprouvés par Tarmée, c'est que les Prussiens et les Autrichiens, pour qui le climat et les saisons n'étaient pas autres que pour b grande armée, bien vêtus et bien nourris, ne parurent point en souffrir. Enfin, dans l'armée française, la garde seule, mieux nourrie que tout le reste des. troupes, conserva seule aussi un aspect imposant et militaire; presque tout ce qui ne lui appartenait point s'était, autant que possible, af« ftiblé de vêlements fourrés, d'hommes et de femmes, ce dont on fit en Russie des caricatures qui eossent pu sembler plaisantes si d'aussi grotesques images n'eussent point caché l'affreux tableau des pfos vives angoisses, du désespoir et de la mort. l<es ordres du tzar n'avaient été que trop bien suivis,* la rage du paysan était implacable, et la plume te refuse à en détailler ici les horreurs. Ce qui rivalisait avec elle,. c'était la cupidité barbare des Kosaques.qui dépouillaient leurs prisonniers et les, laissaient entièrement nus sur un sol glacé ; les généraux et les officiers russes employaient en vain tons leurs efforts pour arracher quelques victimes U'iufaumanité de leurs bourreaux. Ce qui échappait à la poursuite des uns et à la vengeance des Mtresse CratnaU péniblement vers SmoIensko,lais*
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saut à chaque bivouac des monceaux de cadavres i frappés par le froid , la faim ou les coups de l'ea* Demi , et ayant éprouvé tout ce que Tbomme peut souffrir de maux , tous les actes de barbarie qu'il peut essuyer de la part d*une délirante cruauté.
Tandis que les Français recueillaient ainsi lei fruits de Timprévoyante ambition de leur chef) l'empereur Alexandre, dans une proclamation da tu novembre, exposait à ses peuples ses efforts cod* stants, et toujours impuissants, pour éviter la guerre avec un ennemi dont tous les pas avaient é(é mar* quéspar le meurtre , l'incendie , le ravage^ 1$ pillage de» propriétés, le sacrilège, la profana^ tion des temples et des autels , les ruines fumant tes de Moskou, l'explosion du Kremlin , les têfh tatives pour ébranler la fidélité, et qui, frappé par la justice divine , fuyait, abandonnant armes et bagages. Puis il donne à ses armées , à la noblesse, aux bourgeois, aux paysans des éloges, eomoM ayant concouru tous à la cause commune en s'«^ mant des instruments mêmes destinés aux trof vaux rustiques, 11 cite les gouvernements qui $9 sont principalement distingués par cet élan tielli* queux et volontaire; enDn il y semble persuadé que les prisonniers faits par de simples paysans, et par des femmes même, n'ont dii la vie qu'à l'humanité de ce peuple qu'ils étaient venus ptf 1er et brûler. Le sentiment qui dicta cette dernière phrase était tellement dans le ccaur d'Alexandre qu'il ne cessa, quoique outragé jusque dans iOB honneur, de recommander ia plus|^aodehiun«iitf
— i8if -^ nii
Mtenlei priionniert, et priDetiMlement en faveur du médecin DesgeneUcs ^ qui , diaprés ce que Ton publia de sa conduite en Egypte, avait acquis une iuiute renommée européenne.
Retournons un moment au sein des ruines de Meskou^ pour y voir, aussitôt après le départ des derojéres troupes françaises et l'explosion du Kremlin, fondre une nuée de paysans des environs, ifres de fureur, allâmes de pillage, se portant vers l'hôpital des Enfants-Trouvés , où gisaient les malades français qu'ils voulaient égorger et que le Mseiller d'État Toutelmine ne sauva qu*au péril de sa vie ; puis , allant piller la banque et la caisse àt Funiversité ; commettant des désordres de tout score, qui ne purent être arrêtés que par Tarrivée ^u général Benkendorff < Mais avec le général gou verwof, se renouvelèrent les persécutions jusqu'au jtntroiL^ à la demande des habitants paisibles et du père de Vérëchadin , Rostopchin perdit son corn- Dfodement. BalacholF vint enfin rétablir Tordre et la séeurité au milieu des ruines de cette grande ^lé, en faveur de laquelle les Anglais ouvrirent des souscriptions, et que les habitants se hâtèrent fc rebâtir plus régulière et plus belle; ce qui déi&eotit les assertions de Napoléon , qui prétendait <laQs ses bulletins qu'elle était ruinée pour un siècle.
Les débris de Tarmée française étaient enfin parl'eous a Smolensko , où Ton avait , à grands frais , rassemblé des vivres et des parcs ; mais la ville ne POiivaot contenir ces derniers, il avait fallu lespla-*
cer hors de ses murs, h KrasnoY et è ClémeDlino, d*où des partisans russes les enleyèrent. Ce que renfermaient les magasins ne put même pas sof&îe aux besoins des soldats qui y pillaient et gaspil* laient ce qu*une distribution régulière devenue impossible, aurait rendu utile à la subsistance d'un plus grand nombre. Napoléon était entré à Smolensko le 9 novembre ; il écrivait de là au duc de Bassano pour demander à grands cris des secours, et surtout des chevaux pour sa cavalerie, son artillerie, et ses transports , entièrement démontés (1)* Il n'y vit arriver les dernières de ses troupes que le 13. Ce qu'il put réunir des cent mille hommes sortis de Moskou se réduisait à trente-neuf m\\\e cent , dont cinq mille six cents de cavalerie, auxquels se joignirent deux mille cinq cents hommes qui se trouvaient dans cette ville , ce qui ne forma qu'un corps de quarante et un mille six cents hommes de toutes armes. Mais {'armée russe , qui , à Tarontine, était décent vingt mille hommes, avait aussi été réduite à quarante-cinq mille hommes par les combats, les maladies, la fatigue et le froid, quoique ayant paisiblement marché par une route abondante en subsistances et toujours à une jouméedes colonnes françaises. Ce fut avec ces forces que Koutouzoff , parti d'FJnija, et laissant Smolensko à sa droite , campa le 15 , h deux lieues de Krasnot, où Napoléon n'arriva que le même jour* Il aurait
(1) Lettre interceptée, datée de Smolensko du 11 no- Tembre.
Ptt Fy dieyancer s'il n'avait perdu quatre jours à Smoleosko, quoiqu'il y eût appris la cou juration de Malet qui rendait urgent son retour à Paris. Par UDenoaTelle et funeste disposition, Tarrière-garde ne quitta Smolensko que le 17, ce qui mettait trois journées de distance entre elle et la tête de Tarmée, pi fut horriblement maltraitée ; car les Russes, qui cnssent pu lui barrer la route en occupant Orcha, se cootentèrent de la canonner , de la mettre ainsi en désordre , et de la forcer d'abandonner vingtcioq des cinquante pièces de canon qu'elle conservait encore. Ney, parti trois jours pi us tard de Smoleosko , a?ec environ six mille hommes , après en avoir fait sauter les fortifications, selon l'ordre qu'il avait reçu, ne répond à la sommation qui lui est faite de se rendre que par une impétueuse attaqoe contre les quarante-cinq mille hommes qui lui Àrjoent le passage; puis il se jette sur sa droite, en abandonnant son artillerie qu'il ne peut plus traîner; passe le Dnieper sur des glaces flottantes, ré* tisteaux essaims de Kosaques qui l'environnent et le harcèlent sans cesse, et, se surpassant lui-même dans cette marche pénible, rejoint enfin l'armée à Orcha, ne ramenant de tout son corps que quinze cents hommes; retraite sans exemple et digne d'une ii&iiiortelle renommée !
Malgré ces miracles d'héroïsme, cette masse confuse, qui n'était déjà plus une armée, avait encore à surmonter de puissants obstacles ; mais des circonstances imprévues la favorisèrent. La faible l^ase des opérations militaires de Napoléon avait été
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brîiée , au midi par l'impiiissaDee et rinâetion dé Sch wartzemberg, au nord par rimmobiltté forcée de Macdonald et par rimpossibilité où fut Saint-Cyr de résister à Wittgenstein, Les magasins de Minsk avaient été enlevés par l'amiral Tchilchagoff, et quoique secondé par les corps de Victor et d'Oudinot, n'ayant plus que vingt-neuf mille combattai\t8 exténués , affamés , sans discipline, et quelques-uns sans armes , Napoléon , suivi par les quarante-cinq mille hommes de Koutouzoff, avait en tête les quinze mille de Tchitcbagoff, et sur sa droite les vingt*c|nq mille de Wittgenstein. Le pont de Borissoff avait été pris , et il fallut passer la Bérésina faiblement gelée. Certes, il manifesta dans cette occasion tout ce que son génie militaire avait de transcendant ; mais sa perte n*en était pas moins assurée sans les circonstances que voici. Koutouzoff ne pardonnait point à Tcbitchago£F de s'être vu remplacé par lui à la tête de l'armée du Danube, et le soupçonnait d'avoir contribué à la di^râce dont il avait été un moment l'objet. Le voyantenfin sous son commandement, il le força à des mouvements incertains par des ordres ambigns quMl fallait interpréter, en conservant néanmoins la responsabilité de leur exécution. D'une autre part, Wittgenstein qui, au moment de sa réunion avec l'amiral, devait se trouver sous ses ordres , chercha à s'y soustraire en ralentissant sa marche* £ofin, le feld- maréchal s'arrêta quand il eût dû marcher avec rapidité, et le passage put s'exécuter, quoique aTCC une perte immense d'hommes et de bagegea, tanl
ibN q«e dans la marche sur Wilna , où Tchitcha- Hoff oe laissa à rarmée alliée aucun relâche.
II o'était plus possible de cacher les désastres de cette campagne à un peuple d*autant plus facile cependant h abuser qu'il accueille avidement ce qui le flatte et est lui-même assez souvent la dupe de ses propres mensonges. Le vingt^neuvième bulletin , €0 date du 3 décembre , si différent de ceux qui le préridèrent, leva en partie le voile dont Napoléon aîait couvert ses premiers échecs. Arrivé le IS b Smorgoni, il s*y occupa de tout ce qui avait trait aux dispositions à prendre pour le salut des restes ^ son armée; mats ce qui y nuisait, c'était la ripeur des convenances monarchiques. Il ne pouvait Battre ses troupes sous la direction du maréchal %t le plus capable de tous ses généraux , ni sous celle du prince Eugène , non moins recomman- <bUe, car ils eussent été au-dessus du roi Murât , 9>'il se vit obligé de choisir; et, avant de partir, ii Alt rassuré sur ce qui concernait les magasins de Wilna par le duc de Bassano qu'il avait appelé près àelu'h II espérait que son armée pourrait se rallier dans cette capitale de la Lithuanie et défendrait la ligne du Niémen, que la glace épaisse dont ce fleuve ^it couvert ne rendait cependant plus tenable. Laiuons*le courir à Paris où sa présence était si oéeessaire , et parlons de cette armée à laquelle on oe pouvait presque plus donner ce nom il). Tout atait concouru à la ruine de la grande ar-
(i) y<tyes la pièce jMtifteitiTS R.
mée : le système adopté par Napoléon de ne plas faire de distribution de vivres dès qu'on était sur le pays ennemi ; la rareté des subsistances dans les provinces peu fertiles où le paysan vit sobrement et où les aliments sont peu substaiitiels ; des marches forcées, et le terrible hiver qu'on devait attendre et que l'on n'avait pas prévu. Cependant, si la conduite des troupes fut héroïque dans l'invasion, elle devint admirable dans la retraite. Attaquées . constamment par des forces supérieures, souvent coupées, quelquefois cernées, elles résistèrent à tout. Excepté Augereau et Partouneaux, qui furent contraints à capituler, elles préférèrent sans cesse la mort à la remise de leurs armes. Ney et les siens furent incomparables dans leur retraite ; le passage de la Bérésina fut aussi hardi que bien combiné* Ce fut un beau moment que celui où cinq cents officiers demeurés sans soldats formèrent un bataillon sacré pour le salut de leur empereur. Ce fut un beau trait que celui des soldats de sa garde entre lesquels leur chef distribua le trésor privé de Napoléon, et qui, après l'avoir ainsi sauvé, le rendirent sans que rien n'y manquât.
Nous avons dit que cette campagne jeta un grand lustre sur quelques-uns des généraux qui y prirent part; nous aimons à citer ici, chez les Français , les noms de Ney et de Beauharnais , de Monbrun et d'Oudinot; chez les Russes, ceux de Bagration, Ralewski, Doctoroff, et Miloradovitch. Mais les chefs des deux armées méritent peut-être moins d'éloges; car, si l'on en excepte Barclay, qui eût
rendu cette campagne moîDs coûteuse et pltu com«plétemeot triomphante (1), le salut de l'un fut souveot dû aux erreurs de l'autre. Napoléon et Koutouzoff manquèrent tour à tour â leur fortune, le preoijer en n'achevant pas à Borodino la défaite des Russes, en ne dispersant pas leur armée à sa sortie (la Moskou , en ne tombant pas sur elle dans s^ nuiuraise position de Tarontine. Sans doute il ?oulait conserver des troupes fraîches ; mais les conserva<t-il? Koutouzoif , de son c6té, en ne barrant passuccessivement, comme il le pouvait, les passages (lu Dnieper et de la Bérésina à Napoléou. Ce feldmaréchal doit néanmoins être considéré comme le sauveur de la Russie , qu'il servit bien mieux par la finesse de sou esprit que par ses talents militaires, et dont sa timidité même fit peut-être le salut, co lui conservant toutes ses forces au moment où l'bifer vint au secours de l'infériorité de sou génie. Aussi l'empereur Alexandre , qui montra dans le succès autant de modestie qu'il avait manifesté de ^meté durant une apparente infortune, noble caractère de la véritable grandeur! disait de son gé«
(1) Le eomie Rottopchto , dans sa brochure intitulée ; La ^Ué tur l'incendie de Moskou, dit, pages 25 et 36 .- «En » rendant toute justice à l'esprit, aux blessures, à l'âge du
* priace Koutouzoff , et sans youloir critiquer ses opérations
* militaires, je suis persuadé qu'il ne serait jamais arrivé à ■ Rorodino ayec quatre-vingt-treize mille hommes, et que le
* Sénéral Barclay aurait attaqué Tennemi à Krasnol et ne > serait paa resté quatre marches en arrière , lors du passage
* ^e U Béréaina. >
aérai triomphant s Qmê ce vfeiiimrd daii ttfe heU' rêwt! V hiver Va €Utêez hien servi.
Le comte d'Armfeit que le public avait accusé des désastres sauveurs de la Russie, et à qui l*empereur reprochait la dénonciation contre Spéranski, qn*il avait appuyée de son crédit, toujours prêta embrasser la cause des peuples malheureux, présenta au tzar un mémoire dans lequel il lui démon* trait toute l'importance de sa position politique. Il y disait que « la balance des nations , violemment » brisée, ne serait véritablement rétablie qu'au » jour où une grande puissance , jointe à une » grande modération , manifesterait ces vues pron fondes , qui, s'éclairant du passé et plongeant dans « l'avenir, procurent seules aux cabinets une gloire n pure, réelle et durable; que de tels sentiments » ne sauraient être étrangers au coeur et à l'esprit » d'un prince qu'ils placeraient au*-dessus des sott- » verains de tous les pays et de tous les âges. » En conséquence, il plaidait la cause des Polonais et celle du pape, considérée sous le double rapport de la politique et de la religion, et il faisait de ce pontife les plus touchants éloges. Il exposait au cxar les devoirs que sa position lui imposait et tout ce que l'Europe attendait de la magnanimité de son caractère.
Ces idées étaient conformes à celles dont ce monarque était animé ; aussi arriva-t-il comme un aoge de paix à Wilna :/& ne reproche rien auxLxthMr nienSf disait-il : nous les avions abandonnés. J^ai eu à me plaindre de quelques^wM, disait^il
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eseore, et à me iauer de quelques autres y maie ie passe V éponge sur les torts, et f espère tout de (avenir; ce n'est que pour pardonner qmje suis venu. Il avait été précédé criioe proclamalion rassurante du maréchal Koutouzoff (1) et ferma l'o** reille à toutes les déoonciatioiis. Enfin il signa une SBimstie en i^veur de la province (â) et se refus4 aux fêtes que la ville voulait lui donner , les regar* daut comme peu convenables au moment où tant de lualheureux souffraient. Ses premiers soins furent donnés aux nombreux malades que Tarmée française svait laissés sans secours , encombrés dans des hô« pilaux trop étroits pour les contenir, et où les Bkorts et les mourants étaient amoncelés pèle-mèle* Il visita ces hideux sépulcres dont son humanité bravait les exhalaisons pestilentielles. Le grand-» duc Constantin montra le même zèle; mais le duc d'Oideobourg, leur beau-frère et leur émule, y suc* comba. Des soins furent prodigués, des bienfaits répandus sur tous, et Tempereur Alexandre, aussi indigné qu'étonné de la manière dont Napoléon ivait été servi , se proposa même de le lui faire savoir. Car, grâce à Timpéritie du duc de Bassano^ des vêtements et médicaments sans nombre, dont le soldat et les hôpitaux manquaient , étaient res«tês emmagasinés à Wilna, où les Russes en proiitfrcnt.
Us malheurs essuyés par l'armée française n'a«
(1) Proclamation du 26 noTenibre — 8 décembre. m Proelanaaon d« 13-34 déoMibrs.
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vaient point eu leur terme à Wîlna; poursuivie sans relâche , elle fit de nouYelles pertes entre cette Tille et Kowno , et se retira en désordre sous le commandement du roi Joachim qui la quitta bientôt pour se rendre à Naples.
Ce qui rendit cette fin de retraite nécessaire, ce fbt la défection du général York, et la retraite de Schwartzemberg. Le premier signa, le 18-30 décembre , à Poschernn , avec le général russe Diébitch, une convention de neutralité militaire pour deux mois (1). Il en donna avis le même jour au maréchal Macdonald , qui, le lendemain, fut abandonné par le reste du corps prussien sous les ordres du général Massenbach. York écrivit aussi au roi de Prusse pour lui rendre compte de sa conduite et lui demander ses ordres. Copie de sa lettre, accompagnée d'une désapprobation solennelle de la convention militaire, fut remise au comte deSaml* Marsan, ministre de France, mais, dans cettecopie de la lettre du général prussien, le baron d'Hardenberg avait supprimé le paragraphe final suivant; «( C*est â présent ou jamais Tinstant où Votre Ma^ }> jesté peu! se soustraire aux prétentions présomp* >i tueuses d'un allié dont les plans, à Tégard delà » Prusse, étaient couverts d'un voile obscur et jus- » tifiaient bien des inquiétudes, si la fortune avait » continué â le favoriser. Cette considération m'a » guidé; Dieu veuille que ce soit pour le salut de » la patrie l » Frédéric-Guillaume , cependant , \e
(1) Voyei la pièce jiiittficatiT« S.
raopiaça par le géaéral Rleist , ordonna qu*il fftt arrêté et jagé, et euwoja le prince d*Hatxfeld h Na« poléoD pour proteater de son indignation et de sa fidélité.
I remperenr des Français , parti de Smorgoni le
I 3 décembre, après avoir manqué être pris â Ochsnûtoa par des Kosaques, ne s*était arrêté qirune kareà Wilna où la sécurité était telle que, l'avant* veille, Zj \m grand bal avait été donné par le gouveroenr de la ville ; Il s'était rendu à Varsovie, puis
^ mit traversé la Silésie dans un mauvais traîneau , loas UD nom supposé. Arrivé à Dresde le 10, dans on équipage bien différent de celui qu'il avait en quiitaDt eette ville moins de sept mois auparavant, il expédia de là des ordres ou des dépèches à ses ministres et â ses alliés , entre autres une lettre à l'empereur François, dans laquelle il lui demandait «'^ porter son contingent à 60,000 hommes, afin de pouvoir promptemetU conclure une paix conve» fuMe, mais tout en ne lui parlant que vaguement ^grands avantages que l'Autriche retirerait de ^^ guerre, sans chercher même à le séduire par <ttc expectative de cession territoriale. 11 ignorait, eu ce moment, la retraite de Schwartzemberg, sur
i des ordres envoyés de Vienne. Ce général du moins svait continué à couvrir le corps saxon, commandé
^ P>r Régnier , qui ne dut plus tard un échec qu'à la knteur de sa marche et trouva alors un asile sur le
I ^iloire autrichien. Ce ne fut qu'à Erfurt que Na-
! Néon quitta son mauvais traîneau pour une meilkvre voiture , et il arriva k Paris le 19 décembre ,
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if rèi quatorce jourt et qtutorie imits df roaU^ m seiiUnt que trop bieo, par la conjaratîQp de Malati que ce quUl nommail aa dyoaatk n'avait |mi^ encoi^ poussé (le proFoodes racines.
Eo effet , cette échauffourée qui eut lie» à Tépoque où ii venait de quitter Moskou » motira pcfit* ètreeette dernière phrase, eu apparence ai réfol» tante, du Tiagt-neuWème bulletin :i&â mnié dé S. M, n'ajamma été meilleure; c*élait Tacte d'un fou , qui ne pouvait être conçu que chez un peuple où , depuis la révolution , si Ton en excepte le ré* gime de la terreur , on n'avait jamais régné ou gou* verné que par conspiration ; longue période durant laquelle les factions ont toujours été assea fortes pour troubler la société et jamais asse£ puiaaaoCes pour la calmer par un triomphe complet. Malet 4 échappé le %'Si octobre d'une maiaon de santé où il était détenu , se revêt d'un habit de général et dé» livre de la prison de la Force Laborie et Guidai pour se les adjoindre ; il annonce la mort de Ne* poléon, et se dit lui-même chargé de misaioD pat le gouvernement provisoire; il entraîne leoolooei Soulier, trompe le préfet Frochot, arrête ie ml» nistre Savary et le préfet de polioe Pasquier , qu'il fait Fun et l'autre conduire en prison; il manque le général Hullin , commandant de Paria « bleaaé seulement d'un coup de pistolet; bientôt il est ar* rèté, jugé et fusillé le 39 octobre avec sea deux complices. Si son projet était extravagant, il iiiou«rut du moins avec cabne et courage, diaaol eom Robespierre : En faiêunt tomber ma tête , on
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ampÊTa /w «fii maiM ma fuem (1). M&i loa prècèt, sur la demaiide qu'on loi fit de noifliner Ml complice! , il répondit ; « Si J*«ràli réussi c'eût » été la France, l'Europe et youa-mèmes. » Cet ex* intiçnnt personnage, qui s'était déjk compromis dans plusieurs conjurations républicaines, STail i^'gé, areo un certain Labbé-LaPond , son cama* Nde de réclusion , et que son nom fit prendre pour >a ecclésiastique , un grand nombre de proclama-^ tiens. Ces deux hommes, cependant, agissaient dans des vues diamétralement opposées $ Labbé» Lafond était royaliste enthousiaste , «t croyait arolr desrérélaiions célestes; il s'imaginait que , Napoléon tombé , la France entière se précipiterait dans li légitimité monarchique ; c'est ce qui l'aTait fait 8*onir é un véritable Jacobin. Fausse combinaison politique , dont, en dépit de l'expérience , quelques loyalistes français ont parfois accueilli l'idée ; sys» 1^ plus absurde encore de leur part, que celui Mçu par leurs adfersaires , de parvenir, à l'aido te royalisme, au durable triomphe de la pure dé- ■H>cratie qu'ils rêvent , quoiqu'elle soit également tpoussée par les intérêts , les moeurs et les souvenirs de la France révohitionnaire même : mais les PMSiOtts né raisonnent Jamais logiquement. Ce qu'il 7 eut de curieux alors pour l'observateur^ et de pénible pour Napoléon, c'est que la nouvelle sup-
(1) Madame de Staël , dans set Considirations tut la Rivo^ l^onfrançaitt, parla de cette conjaratioa totite rétoltition* ■iirv comme de Tacte le plus patriotique.
poiéa de ta mort ne fit naUemtnt peseer tu m de Rome, son fils et son héritier nécessaire. Cet échec à sa puissance d*opinion ajoutait à celui qus ses armes venaient d'éprouyer en Russie, où, sur les cinq â six cent mille hommes qu'il y sTait conduits, il en avait à peine ramené soixante etdîx mille (1) , sans compter les corps prussien et autrichien qui montaient ensemble à environ cinquante mille hommes , et avaient seuls conservé armes et bagages. Ces soixante et dix mille hommes même n'étaient , en grande partie, que des bandes informes et quelquefois sans armes , à peine vêtues , se précipitant vers les places fortes pour y succomber â la maladie, à la fatigue et à la misère.
Cette effroyable catastrophe coûtait â Thumanité de part et d'autre près de cinq cent mille victimes, et plus d*un milliard aux finances et à la prospérité des deux États; événement auquel nul, ancien ou moderne, ne saurait être comparé; si imprévu, si prodigieux , si rapide qu'il semblait un rêve aux puissances continentales , si longtemps tremblan-
(1) Boutourlin, aide de oamp d^Âlexandre , et qui «écrit s«r des renseignameiitt authentiques , donne des pertes de l*année française le tableau que Toici : tués sur le champ de bataille, cent Wngt-cinq mille; morts de fati^pie ou de feim, cent trente-deux mille ; quarante-huit généraux , trois mille officiers, cent quatre-vingt-treize mille soldats priaonniers ; total quatre cent cinquante mille hommes; mais ou la masse des prisonniers est exagérée, ou ils étaient morts en Russie, car leur nombre fut bien moins considérable , aprèe néme la prise de Dantzick et le combat de Gulm.
tes et non encore entièrement rassurées. La Prusse B'osait se décider à briser des liens déjà pourtant devenus fragiles; rAutriche attendait Tissue des afiiires pour proposer et faire payer sa médiation ; la Russie frémissait presque de son miraculeux triomphe , quoiqu'elle en exaltât la gloire ; TÂn- S^eterre jouissait pleinement de ces succès inespé* ^ qui ne lui coûtaient rien et ouvraient de noufdïes Foies â son commerce ^ FEspagne j voyait la eerlitude de son indépendance , et la Suède osait mBo concevoir qu'ils pourraient la mettre à même de s'affranchir des persécutions exercées par le cabinet desTuileries. Aussi, après des demandes injustes et justement repoussées , comme après quelques timides hésitations , cette dernière puissance signifiM-elle le 90 décembre l M. Cabre , chargé d'af* fajres de France après le départ du ministre Al- Viier, qu'il eùtâ recevoir ses passe-ports ; il les envoya le 21 , en répondant qu'il était déterminé i ne céder qu'à la force. On lui déclara le â5 , que «oit caractère diplomatique ayant cessé , ilse^ i^t soumis aux formes de police et obligé par ellet de quitter Stockholm sous vingt^quatreheu^ w; il redemanda alors ses passe-ports et obtint de rester jusqu'au 27 , jour où il partit. La querelle teit donc décidément entamée entre les deux gouîememeDts; mais la guerre n'éclata point encore, fnoiqae le prince royal , qui y répugnait, s'y pré* parAt.
Quant II Napoléon qui, dans sa détresse même, •e suscitait ainsi un nouvel ennemi . en persistant
dam ses iqapoIiUques exi^enees , si Toii résume m les événemeDts relatifs à soo bistoire , deptiis la paix de SchœnbrunD jusqu'à Tépoque où il quitts cette armée si brillante, si formidable au début de riDTasion, et si promptemept, si complètement détruite, eu dépit de la valeur indomptable des troupes et des talents de ceux qui commandaient sous lui , on aura la conviction de tout ce quH 7 avait de faux et de ruineux dans un système de guerre que lui et les siens proclamèrent comme le perfectionnement de Tart* £n effet, ces trente-huit mois, si féconds en enseignements historiques, nous montrent d'abord Thommequi , parvenu li l's* pogée de la fortune par rabaissement de ràutriebe et la conclusion d'une alliance personnellement con* tractée avec cette maison, Tune des plus illustres de rCnrope , n'est pas encore satisfait d'une si extrao^ dioalre fortune. Puis nous le voyons obtenir se* Ion ses vûBUX un héritier présomptif de son vaste empire, dominer sur les rois qui frisonoent au seul bruit de son nom, contraindre l'Autrfche et la Prusse il s'unir à lui contrairement à leura intérêts) nous voyons la Russie, plus indépendaote par sa position géographique, foirelesplus grands efforts, se résigner aux plus pénibles sacrifices, pour éviter l'éclat de la foudre dont elle est menacée ; enfin U Grande-Bretagne elle-même frémir du sort réservé à un empire, son allié naturel sous tant éa rap-* ports, mais arraché momentanément par la crainte à son alliance. £h bien ! tout cela va s'évanoair en un instant et comme une ombre impalpable» Ce q«
a créé, ce qui soutenait et pouvait prolonger encore la domination de celui qui fut l'objet d*une Icrreur universelle, celte héroïque armée si longtemps triomphante n*est plus qu'un monceau de cadavres. Tout prestige, toute crainte ont disparu ; et Napoléon travesti, presque seul , évitant les re- S^ards, n'échappe aux indicibles malheurs qu'il causa, qu'en traversant avec rapidité, en fugitif inquiet, cette même Allemagne où, si peu de mois auparavant , il avait été assiégé de tant de serviles dommages , et qu'il avait alors écrasée sous le faste de sa puissance sans bornes et de son insultant orsueil
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Ayant oublié de placer parmi les pièces Justificatives ^u précédent yolume le document historique suivant, 'NMif iFons cru devoir saisir ici Toccasion de le mettre tout les yeux de nos lecteurs comme type de tous les or- ^''ttde cette nature.
Sa'mt-CIoud, le 5 août 1806.
Mon cousin , ]*imagine que vous avez fait arrêter les J^ires d*Angsbourg et de Nuremberg. Mon tnientian ^^fiè'ilê soient traduite devant une commiêeion miiiiairepour être jugés et fusiilésdans les vingt quatre Aetires . Ce n*est pas un crime ordinaire que de répandre ^ libelles où se trouvent les armées françaises pour ^iter les habitants contre elles ; e*est un crime de haute Miison. La sentence portera que : Partout où il y a une 'nDëe, le devoir du chef étant de veiller à sa sûreté, les ^vidus tels et tels , convaincus d'avoir tenté de souleva les habitants de la Souabe contre l'armée française ,
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sont condamnés à mort. G*est dans ce sens que sera rédigée la sentence.
Tous mettrez les coupables aa milieu d'une division^ et TOUS nommerez sept colonels pour les juger.
Yoas ferez constater dans la sentence que cei libelles ont été envoyés par les libraires Kupfer, de Tienne, et Lurich, de Lintz, et quMls sont condamnés à mort comme contumaces y lequel jugement sera e^Fécuté s'ils sont saisis dans les Iteut Oû se trouvent les troupes françaises.
Vous ferez répandre la sentence dans toute TÂllemagne.
Sur ce, je prie Dieu qu'il tous- ait, mon cousin, en sa sainte et digue garde.
I^APOUON.
Au maréchal Berthier.
Voi^i wmment Af . 4e Lacretelle aine êmpUqnmit to $0uvemin0té du peupk { sur !• le brumaire an Tin, p. «9 et 70).
« Ce système (représentatif) pose tout Tédifice social » sur le principe de la sonreralneté du peuple , qui fut » un fanatisme dans les démocraties aoeiennea « qui ast » devenu un dogme raisonné pour tous lea gouvetne- « menis renouvelés , également fécond poar le bien et » pour le mal, auquel se rattachent toutes lea idéea aai*-
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> oes de Tordre social , et duquel sortent tous les boule- » versements. Mais il ne le prend que pour ce qu^il est » réellement , pour une vérité qui préside à tout sans se '^ montrer jamais en action ; pour un droit éternel au-
* çuef tout exercice est refusé; pour Tutilité même de
* sa destinaiioB. U en faM comme du principe moteur
* delà nature, qui agit partout et qu'on ne voit nulle
> part. Le peuple est proclamé comme la puissance qui «subordonne tout, mais celte puissance n'existe que
* dans des parties dépendantes du tout. La loi est censée " son ouvrage et n'est qu'une volonté émise sans soti
* eoDiràie. Tout le gouvernement est à lui , et il est ex-
* du de tous ses actes. -Tout le cours va par lui, et il n'y
* entre que par la distribution des pouvoirs qui lui sont
* imposés ; il y a une volonté sans avoir un corps , un
* empire sans une place, une garantie sans une force.
* Cest un souverain qui ne commande Jamais et qui
* néanmoins n'obéit qu'à lui-même. C'est par ces con-
* ^radjelions apparentes que ce système a dû faire l*em-
* ploi le plus parfait de cette vérité fondamentale. »
Nota. M. de Lamartine (Soutenirê d'Orient , 1. 1«0 tn parle ainsi : « Supposez Démosthènes parlant sa lan-
* S^e à une réunion populaire d'une de nos cités, qui le
* comprendrait. Le peuple est maître , mais il n'est pas
* capable de Téire : voilà pourquoi il détruit tout et n'é-
* lève rien de beau, de durable. Tous les Athéniens com«
* prenaient Démosthènes ; c'était un peuple d'hommes
* d'élite. Ce n'est plus ainsi : voilà pourquoi la démo-
* eratie , nécessaire en droit, semble impossible en
(Note de l'Éditeur.)
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Étai de la marine flnnçaiêe en 1810.
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La Révolution Le TourviUe L'Ulysse* « L^Uniout « Le Valeureux Le Vétéran.
Le Watignf .
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Le Neptune. • • • • 74
L'Algésiras. , • . • . » 74
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Le Héros. , 74
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i«e Coqrageuj. ..•...,..., H
l'Eylau , .. .. . • . ?4
ie Guillaume T^U .. ....•• 7é
Le D'HâupouI ,. 74
le Marengo». .. .. .. .. .. . . H
ie Polonais. .< « 71
ie Régulus. . • 74
ie Yaiiiqueur. ..•.•.•••.•• 74
' Frégateê, - '
ï^a Naïade. . . . ' • ? t 4p
{.a Nymphe. . 4p
{48 Palinure. . .•,»', , 44
|,a Pallas 40
1*3 Pénélope.. '. . . '. .'.'... . . -^[0
M Poursuivante. .'..'.....,. 40
La Proserpine. ' . . . . • . ' . ' . . ', . 40
la Renommée. .'•'.. . . • ' • * . • • 4P
La Revanche .'.'.',', \ \ ', \ \ • 1 4^
ia Sémillanfe. . \ ' . ..*.'.*. . . l ^6
La Sibylle ..... . . * . . ' . * , . . 40
^«'Adrienne. '.*.'.*.*.'.'..'. • . . iO
{«'Amazone. .'.'.'.' . . 4fi
{.'Amélie. . . * . . . * . ..'.•.*. . l 40
L'Arlémise. .... . ..'.'.'. , . 36
L'Aspasie 44
t'Astrée. . . ... . ... . . . i 48
fifpwa ii;6'(]fiG4TrfWf<
Report. . 5a,5U,«e(|l.||,
ArtilleBîe
Dépenses diverses. ..
Subsides à la Sicile. .
Subsides au Portugal.
Vote de crédil . •. .
Intérêts des billets de 17Ëchiquier
Retranchez li^ pqrtipn de {^Irlande.
Reste à pourvoir à. ....
4,411,000 3,000,000 400.000 080,000 S,SÛO.OÛO 1,610,000
TOnS BT H0TSN8*
Droits annuels r • .
Excédant des fonds consolidés de 1800 Dito pour 1810 ......
Taxes de guerre
Loterie . . •
Iîe88ouroes pour ie» dépensn C4kmiinte8.
RilleU d'Échiquier à créfr * * • • 5,511,000 Vole de crédit. ..!.... 5,000,000 Empfupt 8,000,000
Ce dont il résulte que Içs voies et moyens excèdent les dépenses de 105,000 liv. sterl. (3,530,000 fr.) Quant aux anticipations nommées billets de TÉ*
www WfW*«4Ti?W. ^^
ch^i^je^ , \\ en avait ét^ ^éé précédemment pour 8,511,000 liv. 8(. convertis en fonds publics en 1809, et il devait en être créé pour une somme appliauée aux 5,000,000 de vote de crédit de 1809 et aux 5,911,000 Viyres sterl. notées ci-dessus sous le titre de ressources pour les dépenses courantes, état d*aulant plus prospère que les rentes avaient monté au-dessus de la valeur présumée.
Sans entrer dans les détails des progrès successifs du commerce allemand , par suite dé râgglomération de certains Étals germaniques , comgie de la destruction tant des petites "priticipautés que des entraves qu'elles mettaient ^ la circulation des produits naturels et 'inclustriejs, faute politique de Napoléon, nous pous contenterons de donner ici un tableau des exportations réciproques de ï'Autriche et de la France ed 1832, tQUiour^ ))lu$ défavorables à celle-ci depuis 1814.
l^'A)|tr|ç|ie a exporté en Fr^nc^ :
En j{Q|eri^s et en soies crues , pour ^'
vaïêujfde. . .....*.','. ^4,820,000 fp'.
Blés et légumes. ....... 4,860,000
Sangsues (p0,450,250 pièces). .' : . 1,524,000 Bois de construction pour Içs vaisseaux'
et ^utrç$ bois de charpente. ... ^,116,000
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Report. . • 32,320,000
Fer« et autres métaux crus et travaillés 435,000
Tissus de lin , chanvre , paille , crin de cheval , etc 262,000
Perles de Venise, verreries et cristal. . 252,000
Différentes sortes d^éponges. . . . 69,000
Objets de commerce moins importants, comme tabac, épiceries, garance, etc. . . • 662.000
Total de Texportation de TAutriche. 34,000,000
La France a exporté en Autriche :
Sucre rafiSné pour la valeur de. . • 2,088,000 fr.
Denrées coloniales 1,582,000
Parfumeries 603,000
Étoffes de soie et articles de mode. . 510,600
JBpiceries 490,000
Étoffes en laine, coton et lin. • • . 423,000
Peaux, plumes, etc 293,600
Produits chimiques 253,000
Toiles de coton (indiennes) 190,000
Plomb 189,000
Ouvrages en bois 187,000
Fruits secs et confite. . . .' . . . 174,000 Vins , liqueurs et autres boissons spiri-
tueuses 115,000
Livres , gravures , lithographies et gravures en bois 191,600
Total de l'exportation de la France. 7,390,000
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Différence en faveur de rAutriche 96,610,000 fkr., si toutefois on s*en rapporte aux tableaux d^entrées et de sorties , toujours plus ou moins faussés par la contrebande et par les friponneries des douaniers.
{Note de l'Éditeur.)
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j€qni$HiÊn de
ÉTÀT8 DÉPOSSÉDÉS.
Acte de soumission
Trailé de Vienne. .
Traité de Tilsitt . .
Traité de Tiflis. . .
du Don et de la mer Noire.
Total de 1721 à 1809.
Dans le travail des commissaires russes et autrichiens rela le traité de Vienne , les Russes obtinrent encore un accroisse
Total de la population acquise en 88 ans, indépendamment d'environ un 45«
piEdi innmnakvivi
Mmie, de\7Stl à 1809.
mOTfRCtS ASQUJtftS.
en milles carres.
ffOMri.ATIOl0.
LîTonie , Estbnie. . • • . .
Karéiie, Ingrfê ......
Finlande « «
Azof , Kertsch, KiRiboarn^ emUn
Bug et Dnieper. Kouban. . .
Otchak<i£F, entre Bug et Dniester*
Mingrélîe , Imirelle
• • . • '. V V Gourlapde et SaœogUie
Galiicie
Byalistok
» ft « •
Mu ««*
mlti m»
»mJi,
ivement à la portion de )â Gatlicfé <!i^dêé pkt aent de territoire peéplé de 80,000 âttes. . .
le son aticrotiseniefit âMMièl) 4pA «n M^^% M
10^«OS,i04
4S0 nicM wmmciL'nfiM*
Prcjet d'une amventùm pour l'échange des prUonniere de guerre, présenté par M. Maekemie à M. de MousUer.
AftT. l". Tous les Anglais, tous les Espagnols, Portugais , Siciliens , Hanovriens et autres sujets de ou au service de la Grande-Bretagne ou des puissances en alliance avec elle, qui sont maintenant prisonniers de guerre en France, en Italie, à Naples, en Hollande ou dans tout autre pays en alliance avec ou dépendant de la France , seront relâchés sans exception.
Ait. il Tous les Français , Italiens et autres personnes sujettes de ou au service de France ou dltalie, tous les Hollandais et Napolitains , et tous autres sujets ou au service des puissances alliées de la France qui sont maintenant prisonniers de guerre dans la Grande-Bretagne , l'Espagne, la Sicile, le Portugal , le Brésil , et dans tous autres pays en alliance avec la Grande-Bretagne, ou occupés par des troupes britanniques, seront relâchés sans exception.
Art. III. Il est entendu qu*en conséquence des deux articles précédents tous les prisonniers de guerre appartenant à la Grande-Bretagne et à ses alliés, ou à la France et à ses alliés, respectivement faits lors de ou antérieurement à la signature de la présente convention , seront relâchés de la manière qui sera réglée ci-après par rapport à chaque pays respectivement. ■
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RT. IV. L*exécuUoD des articles ci-dessus aura lieu de. la manière suivante :
Section pe. Tous les prisonniers britanniques, de quelque rang et qualité qu'ils soient , qui sont détenus en France et en Italie , et dans les dépendances de la France et de ritalie, seront libérés. L'échange devra commencer immédiatement après la signature de cette convention, en envoyante Deal ou à Portsmoulh, ou à tout autre port d'Angleterre dans la Manche , dont on sera convenu , ou en remettant aux commissaires britanniques qui seront nommés pour les recevoir , mille prisonniers britanniques pour mille Français, qui seront relâchés par le gouvernement britannique de la manière stipulée ci-après.
Segtiou II. Tous les prisonniers français de tout rang et qualilé, maintenant détenus dans la Grande-Bretagne ou dans les possessions britanniques , seront relâchés. L'échange commencera immédiatement après ia signature de celle convention , et se fera en envoyant successivement à Morlaix, ou dans tout autre port français de la Manche dont il pourra être convenu , ou en délivrant aux commissaires français mille prisonniers français pour mille prisonniers anglais , aussi promptemenl et dans la même proportion que le gouvernement relâchera les derniers.
Section m. Ces remises successives et mutuelles continueront jusqu'à ce que tous les prisonniers britanniques en France , en Italie ou dans leurs dépendances , aient été libérés.
SionsN rv. La Grande-Bretagne s'engage à relâcher en outre , et en sus du ncuabre échangé contre des pri*
lomiierf britaiiAi^ei remfs en coniéiltMite d« l*âl^ngement ci-dessus, trois mille prMllAf^s MM^iè tlA compensalion de (rois mille Hanovriens, formant le plus gmmi MiHttlH^ ût cKsMx àiympHs dans ta capliutâtiôlà tlu éofâte Wàftm)d!!ii , (fni ront , eu peuvent être , ou peu«- Tént avoli» été actueWenrenl au service de la Grartde- BretAgne. Vt i^omlyre de Iroift n^llle étant en outre et en •us dû ti<Mnt)f« 4e dijt-neuf cent cinq qui doivent aussi être relâchés sans condition à cause de la garnison de tanlo-DoiiHMgo, ainsi quMl avait été convenu attlérieuremt'Rt.
Sectiou V. La valeur Bumérique à laquelle des Mi* vidus de rang et de qualité supérieurs seront fixés , «fin de compléter le nombre de mille à échanger ainsi ^ aéra coropulée, par rapport aux personnes au service de terre «t de mer^ mivant le tarif tie H coAveiit1#ii de 1798, et par raf»port auit personnes détenu^ft en PMAOè mi 1805, suivant Téelielfe qui tuft , «avèfr :
Le C6mte D. Beveriey^ échangé pour mi oIBlsier^ii^M^ rai du plw haut rang des prisennie^i nuainiétoaltt ^n AU* gleterrei
Fitt éè pairs et emiseiMers f>Hv<éS', éoiMne égau^ éA ranga aux volonelB ou à et» capitaines de vM«96éûx de guerre.
6emnsh<ymâiei ti^yaht àttèm ran^,«otiihie ear^talttel dans l*armée ou lieutenants de vaisseaux dc^tiertM^.
Marchands , petits bourgeois , comme des bas officiers.
Domestiques et tous autres détenus , comme soldats et matelots.
On aura néanmoins recours au principe de compléter les DOBibres en mettant une f aleur Amérique mm mmg , seuievRiit du» 4f eal eu il OMBqitferatt d'éuMviétft eue-
e^^l^ 4*étf<^ ^baiHiilt r«Qg finir rang , \*un fMlPt
Section vi, Lorsque ton» les prisQim|er« britapi^^uei^ détenus en Fance , er^ Italie et (laaa leur* dépeadances» auront été échangés pour vn pombre éça^ (à r4§Jqr «| fixer sur le principe établi ù^m la section précédeitte 4e cet arlicle) de prisonniers français détenus en Angleterre ^ daMs. «es possessifs, la balance îles prisonniers fNnçaU qui pourraiU rester dans les mains de la Q)^aiide* Bretagne, seronl telâohés sans défiai et envoyés en France ep ^ban^e d'ui nombre égal de prisonnière de gMer^e espagnols , lesquels seront envoyés a tels ports OU 1^ telles ¥îHes d*£spagne , qui seront convenus , de la lUapi^fse suivante.
iaqfiQir vu. Les prisonniers français eomposanl ladite balanofi «ç i^nt envoyés en France par des llbéDations
successives de mille hommes; et aussitôt, et dans la proportion oà ils seront relâchés , la France enverra on Sspagne un nombre correspondant de prisonniers espagnols , sur le nombre de ceux qui restent entre sesr mains. La Grande-Bretagne s^engage à envoyer en France le premier mille ^ et Içrsau'pn aurii fççu ^vis qu'il aura été remis pour ce compte un nombre ^gal d^Espagnols dans les ports ou villes d'Espj^gne çpuveq^f , Il sera envoyé de nouveau en Friii^ce un autre ipJtM^r ^.'^ prisonniers, et ainsi c|e suite , jusqu'à ce que la totalité soit libérée.
Skction Tni. En même temps, et tandis qu^ réchange ci-dessus continuera entre la Grande-Bretagne et la France , syr les comptes çic|essus respectivement, tous
ïç« firiftoaqiers (Jç s^^.m f^^^^m en îiipagpe q^ d^^us
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ses dépendances , et tous les prisonniers de guerre espagnols en France ou en Espagne , ou dans les pays dépendant de la France, seront relâchés mutuellement par un échange qui sera fait , soit entre les généraux français et espagnols , soit en envoyant par mer, à ToulOQ ou à Rochefort, ou dans tout autre port qui pourra être conyenu , les Français détenus en Espagne.
SiCTioir IX. La libération des Espagnols prisonniers de gu^c en France s^efiPectuera en envoyant, soit successivement à Cadix, à Valence ou tout autre port espagnol dont on pourra convenir, mille ou cinq cents Espagnols contre mille ou cinq cents Français , aussitôt , ou en proportion de la libération des derniers. Bien entendu que par les mots prisonniers de guerre , par rapport aux Espagnols et aux Français respectiven|ent , CD n*etttend absolument comprendre que des individus qui auront été pris des deux côtés les armes à la main.
Sbctioit X. Ces remises successives et mutuelles continueront jusqu'à ce que tous les prisonniers de guerre français en Espagne et tous les prisonniers de guerre espagnols en France aient été relâchés.
Section xl La valeur numérique à laquelle des individus d'un rang et d*une qualité supérieurs seront fixés, afin de remplir le nombre de mille ou cinq cents à échanger ainsi enlre TEspagne et la France, sera calculée suivant l'échelle proportionnelle de la convention de 1798, ainsi qu'elle est rapportée dans la section v, ou sur tout autre principe dont les gouvernements français et espagnol pourront convenir par la suite.
Section xii. Lorsque ces divers échanges respectifs auront eu lieu, quelque excédent de prisonniers de
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guerre, fait alors de ou avant la signature de la présente convention , qui puisse rester dans les mains des belligérants , ils seront relâchés immédiatement ( mais sur leur parole de ne point servir jusqu*à ce qu'ils soient régulièrement échangés), et ils seront envoyés dans le pays auquel ils pourront appartenir, de la manière et soumis aux mêmes règlements pour leur transport quMl aura été pratiqué pour les échanges mutuels , de sorte qu'après que cette convention aura été exécutée, il ne reste aucun prisonnier de guerre dans les mains de la Grande-Bretagne , de PEspagne , de la France , on dans celles de leurs alliés et dans leurs dépendances et possessions.
Section xiii. Tous les Portugais et Siciliens , prisonniers en France ou dans les pays alliés ou dépendant de la France, et tous les prisonniers appartenant à la France et à ses alliés, qui seront dans les mains des Portugais et des Siciliens, seront relâchés mutuellement, de la même manière et aux mêmes conditions qui ont été stipulées ci-dessus par rapport aux Français et aux Espagnols, avec telles modifications seulement que les cir« constances et la situation particulière de ce pays pourront requérir.
Abt. V. La priorité et Tordre de libération des difiFérentes personnes à échanger d'après la présente convention seront réglés suivant la priorité et Tordre de leurs captures et détentions respectives , si ce n'est que pas plus d'un quart, de quelque nombre que ce soit d'Anglais à relâcher à la fois, ne consistera en personnes détenues en France depuis 1805.
Abt. VI. Les gouvernements britanniques et français
fie çhfirs^^t f|ç ço(n|D|l^^^er à (eupf fiUjts Ffspectif^ (ç^ terinf^ de çeUe pQn?ei)MQ9 Çl rt'^RP^Py^f !««r }flfl«pBce m^ Iw e.n«ff^r A y »>çeé<ler.
Art. TII. Il sera nommé |in commissaire britapnîque ef un commissaire français pour résider, le premier à Pfiris , le dernier à Londres^ afin de 8urTe|l!er les détails et Texéçution de cette conyeptiop.
Art. YIH. il sera fait , aussitôt que possible, une convention séparée entre la Grande-Bretagne et la France, à Teffet de régler réchange des prisonniers de guerre qui pourront être faits par la suite, des deux côtés, afin d'alléger autant que la chose est praticable , les maux et les malheurs qu'entraîne Fétat de guerre.
àS.àf.k wi 499 ii9us-Sicik9.
SiRB,
Les généreu:i^ efforts des Espagnols en faveur de leur roi légitime méritent toute la reconnaissancp du cœur magnanime de V. M. L'usurpateur du trône de Y. M. a voulu aussi usurper celui de son auguste neveu. Il était temps que TEurope sortit de rabjeçlion dans laquelle des factions perverses Pavaient plongée j il était temps qiie les nations montrassent leur gratitude enyçrs \fiUfs ^Wh
yerains légitimes el prissent les armes contre les imposteurs qui voulaient les tyranniser. L'Espagne n*a pu sup< porter le joug ni tolérer i^insulte ; mais, Sire^ ce peuple lo^l , reUgieux et magnanime , ne se contente pas de montrer du courage, il veut convaincre le tyran jfiar de nouvelles preuves qu'il ne se soumettra jamais à sa domination , et qu'il restera fidèle à son serment de périr plutôt que de devenir victime de son ambition effrénée. Ed conséquence , le gouvernement qui régit cette vaste monarefaie au nom de Ferdinand VII, désire qu-un prince de votre auguste maison veuille fciien commander une ^mée espagnole, dans la vue de fomenter Tinsurrectlon dana Tintérieur de la France et d'arracher le diadème •naaBgl^inté du front du dominateur qui l'opprime. Le sérénissime duc diQrléans , prince renommé par ses acliQQa fnilitaires et ses connaissances, et qui est uni k une fiUe de Y. M« , est le personnage le plus propre ft rac<*> CompUssemenl de nos désirs. Nous lui offrons une armée en Catalogne et dans les autres provi■c^s oà sa présence pouBfa être utile pour atteindre le but élevé auquel nous aspirons, due V. H. daigne approuver cette oAre qui dérive de notre respect pour son auguste maison. Si la Protidence couronne les efforts de l'illustre gendre de Y. 41. , nous aurons le plaisir infini d'avoir saisi cette occasion pour donner à V. M. une preuve de notre ?énératton, et d'avoir ainsi contribué au salut de rBurope désolée.
Que Bieu accorde à Y. M. un grand nombre d^heureuses années.
F. de dAATEDRA , A. dc EsCAOIfOS ,
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Lettre du conseil êuprême de la régence d^Eêpagne et des Indes à S. A. S. \Monseigne%ikT le dnc d'Or^ léans,
Sérénissime Seigneur,
La nation espagnole jeta un cri d*indignaUoD contre rinique agression de Bayonne et jura unanimement 4ê conserver son indépendance ou de mourir pour son roi légitime, don Ferdinand VU. Ni les reyers de nos armées, m les succès des tyrans n*ont pu ébranler sa constance. L^amour de la patrie, de la religion et du monarque brûle dans tous les cceurs et y brûlera to>Ujours, car les senti* ments d^honneur et de loyauté n^abandonneront Jamais cette terre de héros. Totre Altesse a exprimé le désir de combattre dans les armées espagnoles et de défendre la cause de son auguste famille. Des circonstances imprévues ont contrarié jusqu'à ce moment ce généreux désir; mais aujourd'hui tous les obstacles étant heureusement levés, le suprême conseil de régence offre à Y. A. le commandement d'une armée en Catalogne. L*entbousiasme des valeureux et illustres habitants de cette province s^élèvera au plus haut degré lorsqu'ils verront un prince, parent de notre bon roi , partager avec eux les fatigues de la guerre , et , avec Taide de la Providence ,
les conduire à la victoire et à une gloire immortelle
La Catalogne conserve encore le souvenir des triomphes obtenus par les illustres ancêtres de Y. A.; c*est donc à elle à reverdir tant de lauriers. L'entreprise est terrible, la lutte difficile, Fennemi opiniâtre; mais, d'un autre côté , la haine que les Espagnols portent à l'usurpateur est grande et leur amour pour -leur légitime souverain
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est ardent comme leur amour de rindépendance est énergique. Les Catalans combattront fermement avec ?• A., et Ton verra que jamais aucun prince n*a défendu une plus belle et plus juste cause avec des soldats plus déterminés à la soutenir. Puisse Y. A. élever la voix du haut des Pyrénées , en tête de nos armées victorieuses , promettre la liberté à la France opprimée , délivrer le trône de ses ancêtres , rétablir Tordre en Europe et pro* clamer le triomphe de la vertu sur la tyrannie et Pimm<Nralité. A tout événement , Y. A. aura rempli les devoirs de son auguste naissance ; les princes sont les délenseors-nés des nattons. Nous sommes charmés d*avoir cette occasion de manifester à Y. A. notre affection pour sa personne et notre admiration pour ses hautes qualités.
Que Dieu conserve Y. A. pendant un grand nombre d^heureuses années.
Ile roytie de Léon, 4 mars 1810.
Signés, Xavier de Gastaoros, préêideni; F. de Saavedra, A. de Escacinos, Nig. de Labdizabal, Y. Ukisb.
Bépanse de S. A. S. Monêeigneur le duc d'Orléans au suprême conseil de régence.
Seigneurs,
Le cri que la nation espagnole a Jeté contre l'inique agression de Bayonne , en jurant de conserver son indé* pendance et sa fidélité à aon roi légitime le seigneur don
FtrditMMl VII, p*« iMDaMic#««4 4a r^Mntir iim pou
C9ur, et 4epvi< ce(te éj^ue If moilAf 4# vi|Bfi vc»9x n i(i^ d^alUwïx TboimflHr qipe y^ M, pe f^l aitt<M»r4'liui , ^ m^ p^rmetUnt d*aU<ur combaUrci ay«e i^i «ivées) fî'^M l^ Si d^ ce moji que ïa^\ ireçM ta |e(|re eo date du i de iQars , par laquelle elle a (iec^ youIu m^appeler an çommaademept d*Mi»e arquée en GatalAgae* Avee U eoB-* ^tepleme^t du roi de^ Pem^-gio^eç, meo beau-père, je q^^Me )e coipi^ndemep^ de ee« ^rméea , que S. M« dal-> IpaH pe f^fier eaua le prioee béfédUaine, son 6U$ je quiUe le^i pteoe dont i^qms nau^ œeupione pour la dé^ f^^Q péme de la Sicile ; je p'artaeiie, aprèe m woie IMfin cmrUt ^A^ Heiis de boabepr, e( j'eeeepie aipee le PlM^ irapd WPr«Mepe)»| et la plus prafcAde recoaiiais^ sance votre honorable invitaltoo. Ed TacceptaDl je remplis non-seqlemeQl ce qqe mqn l^qqeMr et n)a<l iu.çltuation me dictent, mais je me conforme aq^^ désira d§ U^f^ majestés sicillenDes et des princes mes beaux-frères, si émiii^pipen^ latéf^S^I au¥ wçe^s de TEspagne contre le tyran qui a voulu ravir tous ses droits à Taugustemaî- S91I dunl ïn rtowieiir d^(lf<a iem. il est temps sans doiite que la glqire dç,^ po(irl)ons cesse de devenir un vain souvenir pour les peuples que leurs ancêtres ont tant de fois conduits à la victoire. Heureux si c*est de mon bras que la Providence daigue se servir pour convaincre nos contemporains et la postérité que les mal-
Jif HFs ^^^^ e^eppu im{ nwi wp w« vjcHwes v^mi fv%
dénaturé le «ai|g qui çp||(e 499^ ^^ mn^^ Heureux si mes faibles efforts peuvent contribuer à relever et à soutenir les trônes renversés par TusurpateMC) h qifintenir rindépendance et les droits des peuples qu'il foule aux pMh 4epqig si longtemps, et heureux même epcor^ si je doiftsuecombeF dans cette na^le lytie, ppiaque dans («i|t l«i ces j*eupei du laoips aequia, ceanie ¥• M. i eut biei|
me le dire , la satisfaction d*avoir pu remplir mes devoirs ! Je sens profondément toutes les obligations que mUmpose l^honneur que volis me faites de m*appeler à commander des Espagnols et à les aider à remplir les destinées qui leur sont ofiertes. Puissé-je débuter dans la lioble tatrlèrë qile vous niVuvrez par sauver la Catalogne pour Ferdinand Vit, 6omme lé duc d'Orléans, mon aïeul, la sauva pour Philippe Y. Je ne me dissimule point les iMfllGiillés l|tte mon étVélt m^obligera de combattre, isais J*ai ta plus grande confiance dans Tàide du c!^ et dans Tapptti de V. M. et dans le caractère espagnol , si jastement ténèbre plsir soh é«>ergie, sa noMesse et sa pet^ sévérance. Espérons que par Tunlon de tous , par Mé" vation 4^ TAme et des pensées , par Pactivité , la dise!-» pUn« et l« constance, là Providence destine votre gtandé et généreuse nation à réparer les maux sans nombre que la faiblesse et la désunion desn^ouvernenenisetdes peuples ont attirés sur l'Europe coupable. L'Espagne recouvrera son roi, ses autels et son trône, et, s'il plaît à Dieu , J^aurai l'honneur d'accompagner les Espagnols vainqueurs lorsque , par leur exemple et a?ec leur assistance, leurs voisins les recevront chez eux» L'adoption doïil ils m'honorent fera ma gloire ; je n'en am* bîlionne pas d*aulre que celle qui leur appartiendra à tous , et qui sera particulièrement la gloire de Y. M.
Que Dieu accorde à V. M. un grand nombre d'heureuses années.
JPalenhe> 7 mai 1810.
Signé, LooM'PhiuupS) duc dXkléanSi.
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Lettre de Dumouriéz à Wellington, du 27 décembre 1812.
Votre gouvernement a eu grand tort quand il a forcé le gouvernement espagnol à rappeler malhonnêtement de. Catalogne le duc d'Orléans qu'il avait appelé à ce commandement. Tarragone et Tortose n*auraient pas été prises aussi vite , et le prince aurait secondé à Test , par une diversion active , vos plans de Touest et du centre j je suis persuadé que cette faute n'est pas de vous*
Réponse de lord fTelUngton, du 5 fètrier 1815.'
J'ai reçu il y a quelques jours votre lettre du 27 décembre. Je vous écris quelques mots sur ce que vous me dites du duc d'Orléans. Ce prince, que je ne connais que de réputation, et pour lequel j'ai le plus grand respect , a mal débuté en Espagne. Appelé , je crois , ou au moins encouragé de venir par la régence de Castagnos , pour commander une armée que, dans ses songes, le gourernement espagnol comptait de former sur les frontières de France , et composée la plupart de Français , il a été débarquer à Tarragone ; on m'a dit qu'il fut mal reçu ; il s'est rembarqué et il est venu à Cadix. Il avait des personnes auprès de lui fort indignes de sa confiance et foK indiscrètes, qui, le même Jour qu'il est arrivé, ont commencé à parler du bien que cela ferait à la nation espagnole que le duc d'Orléans en fût le régent.
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Eofio, les cortès s*a8$emblent-, et leur premier acte est d*eDvoyer dire au duc de s'en alier dans les vingt-quatre heures; et après, quand le duc est allé dansTile, tout seul, je crois, pour leur rendre ses respects , les cortès lui ont fait dire de s*en aller tout de suite , et elles ont fait dire au général Gastagnos d*étre préparé à les protéger par la force. Tous croyez que le général Gastagnos favorisait les vues du prince ; eh bien ! je vous dis qu*il s^est fait un mérite des préparatifs qu^il avait faits ce jour-là pour protéger et faire obéir les ordres de ces cortès. Je sais très-bien qu'on vous a dit que le duc croit que tout ce qui est arrivé a été produit par des intrigues des Anglais mais je déclare que si j'avais voulu perdre le duc d'Orléans en Espagne, j'aurais été satisfait de le laisser continuer le chemin dans lequel il était malheureusement entré , et j'aurais cru que je ne pourrais m^opposer à sa perte qu'en m'opposant , comme Anglais, à sa marche..**
Héponse du général Dumouries, du 3 mars 181S.
Milord ,
Je vous remercie de votre lettre du 5 février qui répond à ce que je vous ai mandé sur le duc d^Orléans. Vous pouvez être très-sûr qu'il a été minislériellement invité par la régence de Gastagnos ; que son dépari a été un objet de négociation du ministre espagnol résidant à Palerme avec le roi.et le duc, et que la f^engansa a été envoyée pour l'amener directement en Espagne ; j'ai vu tontes les preuves écrites de ce fait. Quant à sa bonne réception en Gatalogne , je vous envoie le Diario de Tarragona qui en donne le détail. A son arrivée à Gadix
484 ^CfeS lB8tlVlCA«¥»U
iMC dMfigea; t€S eortès fiiretit prétenvei (ettntt^ fai, et la r^ftM t>fit eohtfê l« prindè «et ^féeutttimw «at«t
rt(ffc«ltB< q«i« toàlbonnêtes h erôis !|ue«^(Mtttt
McB véfel pottf l« Mlcc«s ^e e«t(è saèrre ^ et ^rlee^r^^ très i^i^res, 4|iie ee pritite fftt resté eii Cfttak>i;tie eiMbiiM ta firôttnce entière le désifAU ; J^ suis «i persuadé , fé crtil* mêibe <|iiMi pourrait encore être ki utile pour nos opératioiié ultérieurei , qlie ]e «enhaUerahi que fociâ touft fissiec âutoHier par le ttiulMre dMei à permettre que le prince vint rejoindre le fVIus tôt 'possible ^ eomtnn volontnfre, lord William Bentinck, «on ami inthne, pour que vous Teussiez sous la main âfln de l^mer sur te frontière du iéarn utt corps pour pénétrer le plus tOt possiMe ^ians la pieitrie dti grand Henri IT, son ancêtre en ligne directe. La présence 4n 4aù dtMéuns dans ce eanten , soutenu par le corps d^irmée angto^cfilien et par les caMans^ ftmH une grande sensation dans les provinces méridionales de la France et fa?ortseratt tHn^ surreclion générale en faveur des Bourbons, dont le succès peut seul amener une paix solide.,. Le duc d*Orléans est dans vos mains un instrument dont remploi dirigé par votre génie vous donnera des avantages incalculables.
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Honsienr mon frère,
Il y a longtemps que je cherche Toccasion de faire remettre à y. M. une lettre tigoée de ma propre main , pour lui faire parvenir les sentiments du vif intérêt et de la profonde douleur que je ne cesse d*éprouver depuis que y. M. est éloignée de son royaume et de ses fidèles et bons sujets. Nonobstant la violence et les cruautés dont Vusurpateur du trône d'Espagne accable la nation espagnole, ce doit être une grande consolation pour y. M. que de savoir que votre peuple conserve toujours sa loyauté et son attachement envers la personne de son roi légitime , et que TEspagne fait des efforts continuels p«up maintenir les droits de ¥. M. et pour rétablir Pinjd^ndanee de la monarebie. Les ressources de mon royaume , mes flottes et mes armées ne eessent d'aider les sujets de y. M. dans cette grande cause, et mon allié le prince régent de Portugal y a contribué avec tout le |èl« et la oonitaiiee d*|iii âdèl^ ami,
Ahi boas sojefa de ¥. M. , aîasi qu'à ¥0s alliéa, il ne manque que la présence de y. M. en EspagM., ttà sa personne ne pourrait qu'inspirer une nouvelle énergie. Ainsi, avec toute la firanchise de l^mltlé et de Talliance qui me lie aux intérêts de y. M. , je la prie de réfléchir sur les m^tnf le^ plus ^f^ ^ |es plus efficaces pour
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8*arracher aux indignités, qu'elle éprouve , et pour se montrer au milieu d'un peuple qui ne respire qu'un sentiment universel pour le bonheur de Y. H. et pour sa gloire.
J'ajoute à celte lettre une copie de celle de créance ^iie mon ministre en Espngne doit présenter d la^ Janie centrale qui gouverne au nom et par l'autoriléMe Y. M.
Je prie Y. M. de ne pas douter de ma véritable amitié, étant avec rattachement le plus invariable ,
Monsieur mon frère , Yotre bon frère ,
«%ftéGE0K6SS, ro).
Au paUit de la reine à Londres, le 31 janvier 1810.
Étai officiel de l'arrivée et de la dUiribuHon dM déserteurs de l'armée française, au dépôt de Gibral' tar, depuis le 14 juin 1810 jusqu'au 24 décembre lail.
30 officiers, 375 sergents, 483 caporaux, 4,167 soldats; en tout 4,054 , qui ont .été répartis de la manière suivante :
Infanterie légère d'York. . 628 hommes* Légion germanique du roi. • 1,140
mm
A reporter. .. . 1,768
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Report. • • 1,768
Régiment de Branswick . . 207
le 60< régiment 595
Le régiment de WattevlIIe. • 20Q
Les ehattetirs corses. . . . 809
Le régiment de Meuron. . • 190
Les cliffssears britanniques. . 208
Le régiment de Dilloii. • . 548
Pour rexpédition de Malaga. 498
Envoyét en Angleterre. • . 22
£n Espagne ...... 2 '
MorU 50
Redéserlés 28
Transférés '8
Restants au dépOt 898
' ToTAi. . • 4,954 hommes.
Total de ceux qui sont venus dans la baie et qui n*ont pas débarqué , à la connaissance de Tofficier commandant
dadépOt 8,412
Total du tableau précédent. • 4,954
Total général. . . 8,306 '
{Signé) L. MAciftTin, capitaine, commandant les recrues étrangères.
4X6 vi^H n)«TinuTi¥«i.
Tableau 4h émitthnt 4'<mivmt4 rWW, 4r "99 Jutgu'enim, et lie leur dépréciation ]far.xi«gjiiort à eelU du rou(i(f d'argei\i ifiti ett ^e ^Op ç^mm^ff
■l,lé«.i»ioo.
,ïC
mm-
CMk<ri.. II.
Bp,00ui00»
Id.
ioa.000,000
irf.
Î80,B68,3SD
JSO
Id.
id.
IM
kt
id.
Si
Id.
Id.
tsa
id.
id.
If, B, Qnand llmpératrice CitberiM H, «n c
de UgnfWMtb TwNiM» iHPé» , pt» %m miwfalti 4»!^ dëftffplire 1768, lin papier-iMontie, il permit up pour cent jus- ^*«i| 17f4, ^ U pai| de (Calnanlji !• fit femanter «u pfir. Il ^MH de valeur auand , e^ 178ff , el|f ajouta ^O.Oftè^Oq^ aux 40 d^à fnis, et 4e 1786 à 1796, en afan| jet^ daq] la «ircu- Iftroq p<)ur 1^ soiiaDie de 59;703t§40, il perdit 46 pour peut, logiQOta 4'ebord sent Pau) l«* t nais à paplîp de 17dd, époque de la.^u^re ^ec }a F|:||nce^ il Bf rdik aucpessivemeiit ji|sqn'à 93 peur peut , remoota à PaYéqenient*d'\Iexan4ve , eu }801 , Sifligpé d^s éi|iissif us successives | mait dep|uisl807f où la perte «'éleva à 48 p(>ur cen| , jusqu'à |81^ où ^lle était de 7^ pour peut, le f ou^jp-a^signat , qui valait, en If 74, 400 cent}me|., B'eii Yalfit plus que lOÔ ; la •««(»•# totale était e^fs ^ I7T,(|00,POO ^onf, 309,000,000 (lan« les yinnée^ 1811, 181f , 1^9 et f 81 i( 2 paf émission annuelle de f5,000^000 de roii7 liles , éi|)issi()Qs qui i)k>nt ^té rendues publiques par §ucmi doeunei|t ofi|eiel ou %emi:j)£Rcjfl dy gopverneipent. ^torplc foéme n^n fait p^s mention dans son Trqité d^économi^ politique écf it pour rinstruction des grands-^ucs.
Mimi de fibifte.
4qpéef . i fin er. . S63,i37 roubl. Vdeor en fs. ^3|5,3jg ç<llD9ui|ps. (Enarg. 1^13(5, 348 çeubl. Valeur en fr. 4,5f5,39^
'fpU^I du produit annuel des mines. p|498,975 frai|ps.
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Échelle des rangé en RusêHb
GARDES
Feld-maréchal . .
Général en chef. .
Général-Iieuten. .
Général-major . .
Supprimé. . . « .
Colonel
Lieuten.-colonel .
Major
Capitaine
Capit.-lieutenant.
Lieutenant. . . .
Second lieutenant Enseigne. . . .
Colonel.
ARTILLERIX.
Major
Capitaine. . • .
Cap.-lieutenant.
Lieutenant . . .
Col. en second. •
Enseigne . . .
Grand-maître .
Lieulen. général.
Général-major. .
Colonel
Lieuten.-colonel • Major.. ....
Inspecteur . « , .
Capitaine. . . .
Capit.-lieulenanC.
Lieutenant. • • Second lieutenanl Enseigne. . . .
JV^. B. Dans les gardes, les majors ont été supprimés par Paul I«r; les dans la huitième ; le colonel du corps est dans la sixième, et les médeciaR titre de sénateur est indépendant du rang ; mais pour entrer aa téoÉl seiller privé actuel ou général en chef pour derenir ministre.
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n leurs quaiorse classes.
VLOTTB.
COURS
Grand- Amiral. . .
Amiral
Vice-A«iral« . .
Contre-Amiral . .
Grand Maréchal*.
Grand Écuyer». • Demoiselle d*bOA-
Capilafne
Capit. «n iaeond.
Capit.enlroisièm.
Lieutenant . . . .
Garde-marine.. .
Ëlève de vai$$eau.
Matei* de 4"' rang.
neur
Ghambellan'acluel Chambellan. . . .
Médecin de S. M.
Gentilhomme de
la chambre. . .
Premier cuiainîer.
GanomiiM'ê. • • •
Médecins
Pages.
Chancelier.
CatneHI* frM acfuiA.
Gonteiller privé.
Canseill.d'Éialactiael Conseiller d'État.
Conseiller de cour.
Exéoutett? 4y téiiai.
Conseiller titulaire.
Assesseur du collège.
Secrétaire.
Monnoyeurs« Secrétaire des prov.
Scribes et barbiers de | l^mpéreyr.
»r»fes8ear» ont été placés dans la septième olaaaei cens extérieurs le Tempereur se sont élevés quelquefois jusque dans la deuiième. Le I faut être au moins fénéral-lieuteotnt ou conseiller priré ; et con-
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Étai sur I» papier de l'armée rusie, enlSl%
Akt. 1<v. InfanieHe de terre.
BftUUloDs. Force.
6 Béglments des gardes. • . . • 19 . 15,953
14 — de grenadiers .... 43 50,800
97 — de fusiliers 991 215,400
50 — de chasseurs. • ... 150 110,000
167 RégUneato. 503 468,153
Art. 3. Infanterie de marine.
Marins de la garde 1 753
4 Régiments de marine . . • . , 12 8.800
Bataillon de la mer Caspienne. . . 1 700
Matelots de la garde 2 1,400
Matelots de la flotte 86 60,200
Rameurs de la flotte 2 1,400
Ouvriers de la flotte 1 700
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Art. 3. Cavalerie.
Escadrons. Force.
6 Régiments de gardes 30 5,149
5 — de cuirassiers .... 40 6,856
56 — de dragons 188 30^851
11 — de hussards 110 18,678
5 — de lioulans 30 8,490
Aat. 4. Cosaques,
Pulks. Force.
9â Pulks de Cosaques du Don. ... 92 46,000
30 — d'Oural. ... 30 45,000
10 — de cavaliers de Grobenski. . 10 5,000
20 — d'Oreubourg 20 10,000
2 — deTeplar 2 1,000
10 — de Sibérie 10 5,000
5 Tatars • . . 8 4,000
Art. 5. Artillerie,
Compagnies. Force.
! Grosse artillerie de la garde. . . 2
Artillerie légère delà garde. • . 2 ^ 1,188
Artillerie à cheval de la garde. . . 1
A reporter. . • 5 1,188
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Compagnies. Force.
Beport
27 Régiments d*ai*tillerie de campagne -^ de réserve . . .
— de dépôt. , . .
— de la marine. . .
— d*artnierie de place.
— de Cosaques à cbeval
13$ âO
Art. 6. Pionniers et Pontonniers.
2 Régiments de pionniers. . . 1 — de pontonniers. .
ART. 7. Réserve,
Infanterie. . . .
Cavalerie. . • .
Artillerie. . . , â« ligne de réserve.
Art. 8.
Troupes de garnison 77,664
Art. 9.
Troupes de police du gouvernement. . 109,000
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RtCAPITUIiàTION.
Art. l** Infanterie de terre. . . . 468,1 3S
Art. 2. Infanterie de marine. . . . 7S,95S
Art. 8. Cavalerie 70,018
Art. 4. Troupes irrégulières à cheval. 86,000
Art. 5. Artillerie 70,371
Art. 6. Pionniers et pontonniers. . . 6,407
Art. 7. Réserve. ....... 149,320
Art. 8. Garnisons 77,664
Art. 9. Troupes de police 109,000
Total.*. . .1,110,846
Avec ces forces immenses sur le papier , la Russie ne put mettre sur pied , de la Finlande aux frontières turques, que 227,000 et quelques hommes; c'est-â-dire moins de la moitié de ce à quoi ses ^tats de situation faisaient monter sa seule infanterie de ligne. Quant à la formation de l'armée en divisions, la force voulue de celles-ci était alors 24,000 hommes , dont 6,000 de cavalerie.
SainUPétersbourg, 9-21 octobre 1812.
Prince Michel Larionowitch , le rapport que j*ai reçu de vous par le prince ÏVolkonsky m'a appris l'entrevue
448 PIliCBS JUSTIFICATIYBS.
que TOUS avez eue avec Taide de camp général fraOiçais Lauriêton. Les entretiens que j*ai eus avec vous au moment même de votre départ pour les armées confiées à vos soins vous avaient instruit de mon désir fbrmel et ùbioiu d*éviter avec Tennemi toute négociation et toute relation tendante à la paix.
Maintenant, après Tévénement sus-mentionné, je dois vous répéter, avec la même résolution, que je désire que ce principe adopté par moi soit observé par vous dans toute sa latitude, et de la manière la plus rigoureuse et la plus inébranlable.
J*ai appris pareillement, à mon extrême mécontentement, que le général Bennigsen a eu une entrevue avec le roi de Naples , et cela sans qu^aucun motif pût même l'y inviter.
Après lui avoir fait sentir Tinconvenance de cette démarche, j'exige de vous une surveillance active et sévère, pour que les autres généraux n'aient point d'entrevue avec les ennemis , ni encore moins de conférences semblables , qu'il faut éviter avec le plus grand soin.
Toutes les notions que vous avez reçues de moi , toutes les déterminations consignées dans les ordres qui vous ont été adressés par moi, en un mot, tout doit vous convaincre que ma résolution est inébranlable , et que dans ce moment aucune proposition de l'ennemi ne pourrait m'engager à terminer la guerre et affaiblir par là le devoir sacré de venger la patrie lésée.
Je suis, etc.
Alexandre.
Au feld-roaréchal prince Koutouzoif.
riicBs ntftincjL.trvti, 449
Pour donner une idée des pertes souffertes par les aN mées alliées en Russie, nous allons copier ici, 1« quatre états de situation trouvés sur les bords de la Bérésina ; 2° le relevé des corps brûlés ; Z° enfin , un état des prisonniers , délivré par le bureau russe formé à cet effet , et qui prouve Texagération des tableaux publiés en Allemagne et en Angleterre.
paisËNTS
80US les armes
au
départ
de Smolensk.
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GARDE IMPÉRIALE^ lÉTATS B
Situation à l'èpoq
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PERTES DEPUIS I
Officiers.
Sous-offi et sold.
sur le champ de bataille.
Officiers.
Sous-offi.
et sold.
BLtasis
qui Q*ont pu suivre
et qui sont
restes au pouvoir
de Tennemi.
Officiers.
froid 01
Sous-offi.
et sold.
Officiers.
4« Régimen I * I
S"* Régime»
6« Régim»^
4* RégimeÉ
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-PlEUtlE DITISIOR.
fiTUATiorr,
iu 15 décembre 1813.
DÉPART DE SMOLENSK
krs
le misère.
Sous-offi.
et sold.
gelés ou pour cause de
maladie ou de fatigue, qu'on
suppose
être au pouvoir de
repiiemi.
Officiers.
Sons-ofB.
et sold.
TOTAL Bsa rUTIi,
Officiers.
Sous-offi, et sold.
sous les armes.
Officiers.
Sous-offi.
etsotd.
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fie tiraiUeura,
Signet Le eol. •major, baron de Tempire, ROBERT. ie Wratiieurs.
Signé, Le ooloneUn^er, bM9A USniiBQUIN.
de Urailleura,
Signé, Le col .-major comra. ledit régimeot, CARRE. de voltigeurs.
I 103 I 1 I 104 I 6 I 398 j 26 i 39 Signé, Le colonel-major commandant le régiment, Chev. GALTE.
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Note officielle indiquant le nombre des ceulavres d'hommes et de chevaux qui ont été brûlés en Russie après la retraite des Français.
Dans le gouvernem. de Minsk jusqu'au 15 janvier 1813. .
Dans le même, il restait à brûler à la même date
Dans le gouvernement de Mos kou , jusqu'au 3 février. .
Dans le gouvernement de Smo lensk, jusqu'au âO février.
Dan^ le gouvernem. de Wilna
Dans le gouvernement de Kaiouga
Cadavres.
Chevaux.
BBEBBB
État des prisonniers français , y compris ceux de
Dantsick et de Culm.
Les généraux de division
1 Baron Louis Aimeras, à Tambof ;
2 De la Houssaye , à Wilna ;
3 Parlouneaux , à Pétersbourg j
4 Poinsot 9 baron de Chansac , à Rigfa ;
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5 Comte Samson , à Tambof ;
6 Comte Yandamme , à Yiaska ;
7 Comte Rapp, à Kieff ;
Les généraux de brigade
8 Baron Augereau, à Tambof j 0 Bonnami, àGrel;
10 Btammont, à Varonege ;
11 Balalhier, à Grodno;
13 Barlhe, à Tambof; 15 Billard, à Koursk;
14 Bony, à Mitau ;
15 Gorsin, à Saratof;
16 Delaiire, àPétersbourg;
17 D*Ârgence, à Kieff ;
18 Terrier, à Kharkoff;
19 Saint-Geniès , à Saratof ;
30 Gauthrin , à Nejoy-Novgorod ; 21 M ériage , à Orel ;
23 Pouget , à Pélersbourg ;
23 Pego , à Tambof;
34 Pelletier, à Astrakhan ;
25 Guillaume de Yaudoncourt, à Pétersbourg;
26 Harlès, à Dorpat;
Les adjudants commandants
27 Boyé, àKazan;
28 Bissy, à Kbarkoflf ;
29 Delacroix, à PoîUva; 50 Mergez, à Simbirsk;
31 Rossignol, àSaraloff;
niCËB JUSTIFICATIVES.
33 Gourtin , régisseur général , A Wilna ;
33 Clapier, général, ordonnateur en chef, à Ri(;a ;
34 Duloir, directeur des vivres , h Yelno ,*
35 De Loyauté , directeur général des vivres , à Tom-
bof; 56 Lefebvre, chargé d'afiPaires de France à Berlin , à
SaratoCF.
Et, outre cela , 11 officiers généraux de )a garnison de Danizick.
RÉCAPITCtATIOlf.
Généraux. . . .
Colonels
Officiers majors. .
Officiers subalternes.
Soldats , près de. .
Total* .
Convention du général d'York.
Cejourd*hui , les soussignés, savoir : le commandant en chef du corps auxiliaire prussien, lieutenant général dTork, d'un côté, et le quartier-maître général de Parmée impériale russe sous les ordres du comte Wittgens(«in , général major de Dlebitch, de Tautre, après mûre délibération , ont passé la convenliou qui suit :
piicu juaTinGA.TivB«» 4tfif
Ait» 1". Le corps pruiûen occupera , dans l^intérieur du territoire prussien , la ligne le long de U frontière depuis Memel et Nimmertat jusqu'à la roule de Woinuta à Tilsiit; depuis Tilsitt, la roule qui passe par Schillapischken et Melanken jusqu'à Labiau, f compris les villes qu'elle touche , déterminera retendue du pays que doit occuper le susdit corps prussien. Ce territoire sera borné de Taulre côté par le Gurlsch-Haff, de manière que toute cette étendue sera considérée comme parfaitement neutre tant que les troupes prussiennes Toccuperont.
II est bien entendu que les troupes russes pourront aller et venir sur les grandes routes précitées , mais elles ne pourront prendre leurs quartiers dans les villes de cet arrondissement.
Aht. II. Les troupes prussiennes resteront en parfiaite neutralité dans Tarrondissement désigné art. l*', jusqu'à rarrivée des ordres de S. M. le roi de Prusse ; mais elles s'engagent, dans le cas où sadite majesté leur ordonnerait de rejoindre les troupes impériales françaises, de ne pas combattre contre les armées russes pendant l'espace de deux mois à dater du présent jour.
Abt. III. Dans le cas où S. M. le roi de Pntsse ou S. M. l'empereur de toutes les Russies refuseraient de ratifier la présente convention, le corps prussien sera libre de se porter là où les ordres de son roi l'appelleront.
Abt. IV. On rendra au corps prussien tous les tratneurs qu'on trouvera sur la grande route de Mittau , et également tout ce qui fait partie du matériel de l'armée. Quant à la branche des approvisionnements «i du train dudit corps , tout ce qui la compose pourra traverser sans obstacles les armées russes pour rejoindre de Kœnigsberg ou de plus loin le corps d'armée prussien.
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Ait. t. Bans le cas où les ordres du lieiitenaiit général d*York pourraient encore atteindre le lieutenant général de Massenbacb,1es troupes qui se trouvent sous le commandement de ce dernier seront comprises dans la présente convention.
AtT. VI. Tous les prisonniers que pourraient faire les troupes russes commandées par le général magor de Diebitch sur les troupes du général de Massenbacb , seront également compris dans celte convention.
Abt. YII. Le corps prussien conservera la faculté de concerter tout ce qui est relatif à son approvisionnement avec les finances provinciales de la Prusse , le cas non excepté où ces provinces seraient occupées par les armées russes.
La convention précitée a été expédiée en double et munie de la signature et du sceau particulier des soussignés»
Fait au moulin de Poschernn, le 18 (30) décemb. 1812.
Signé f d*YoiK, lieutenant général au service* de Prusse ,
Dt DmiTCH , généra! major au service de Russie.
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TIRiS DES PAPIBRS
DES
Matière et objet de ce Tolume. -^ Sa composition. ~ Pertes de l'année russe. — Sa lenteur. — ActÎTÎté de Napoléon. — Comparé an grand Frédéric. — Ses ressources. — Coup d^œil sur FEurope. — Prusse. — Motifs et eCEets de son alliance avec la France contre la Russie. — Annonce à Berlin des désastres de Tarmée française. — Agitation des esprits, — Motifs de rompre Talliance. — Hésitation du roi. — Opinion du maréchal Augereau. — Ordre d'arrêter d'York. — Il y échappe. — Le roi part pour Breslau. — Négociation de Saint-Marsan. — Elle est sans effet. -^ Demandes de Frédéric-Guillaume. — Son alliance avec Alexandre. — Ses levées. — Ses proclamations. — Patriotisme prussien. — Suède. — Ses griefs. — Son traité avec TAngleterre. — Tentatives de paix faites par Bernadolte. — Napoléon se re« fiise à toute ouverture pacificatrice. — Tableau de TAllemagne. — Autriche. — Sa position. — Metternich. •— Sa biographie. — Sa conduite politique. ^> Négociations. — Médiation armée. — Murât. — Saxe. — Le Prétendant. — Sa déclaration. — Propositions de mariage repoussées. — Hambourg. — Astucieuse conduite du gouvernement danois. — Arrivée de Bernadette en Poméranie. — Faiblesse des armées alliées. — Incertitude sur la conduite de PAu- 13 1
triche. ~ Forces supérieures de Tarage française. — Ju** ti6cation de Napoléon relativemeot aux places fortes conseryées sur la Vistule et sur TOder.
Le volume que nous présentons ici â nos lecteurs embrasse une des plus importantes périodes de rbistoire contemporaine. Ils y verront l*bomme le plus extraordinaire qui fut jamais, lutter péniblement contre les revers inattendus d'une fortune si longtemps prospère , et , malgré Taudacieuse activité de son génie, l'incommensurable domination dont il abusa, s'écrouler sans qu'il voulût, sans que peut-être il pût honorablement saisir la plancbe de salut que fréquemment ses ennemis lui offrirent. Us y verront de nombreux et puissants adversaires employant simultanément l'adresse et la force pour lu! résister, être entraînés, presque en dépit d'eux-mêmes, à la nécessité de briser complètement le joug sous lequel ils gémissaient depuis tant d'années. Us y verront enfin les divers Ëtats européens successivement armés et réunis pour leur seule et propre indépendance, conduits, sans l'avoir prévu, à Findispensable besoin d'ouvrir une large voie à la réintronisation de la plus ancienne des maisons souveraines. Nul d'entre eux n'avait cru possible cette réintronisation au moment même de leur plus éclatant triomphe ; nul d'entre eux ne la désirait; elle en déconcerta quelques-uns, les étonna tous et dut être bien plutôt acceptée que commandée par des monarques vainqueurs, aux mains desquels le sort de la France semblait remis,
et dont les volontés ineertaînes et divergentes re*^ tardaient l'élan vers un but qu'un intérêt commun, qu'un intérêt social bien entendu , aurait dû leur désigner à tous et leur faire plus promptement atteindre. Tel était Teffet du long effroi que le héros du dix-neu?jème siècle avait inspiré 1
Certes , la campagne de 1812 venait de Jeter un voile funèbre sur le diadème de Napoléon , mais sa puissance était encore formidable. Nous ne reviendrons point ici sur les pénibles détails de cette effrayante catastrophe , qui coûta tant de sang et de larmes h Thumanité. Une autre non moins déplorable allait avoir lieu par suite des mêmes erreurs, c'est-à-dire d'un système de guerre fondé sur l'absence de toutes précautions sanitaires , sur le manque de vivres et de transports, sur des marches qui excédaient les forces du soldat, enfin sur d'immenses sacrifices d'hommes , vices encore accrus par le désordre des administrations, ainsi que par l'indiscipline. La campagne de 181â , qui frappa de mort Tarmée la plus belle et la plus nombreuse (1) que les temps modernes eussent vue réunie sous le
(1) Nous avons précédemmeat exposé les divertet opinions émises sur la force réelle de cette armée (tome XI , page 887, note); mais pour ne pas laisser de lacune à cet égard, bous citerons ici M. de Cbambray (tome 1er, pages 16S et 169, S« édition ). Ce judicieux écriTatn militaire estime qu*à son entrée sur le territoire russe elle se montait à 477,000 hommes de troupes réglées , dont 80,000 de cavalerie ; non compris , fo les corps et bataillons de marche qui la rejoigatrent plus tard ) So !•• troupes de Tétat-major général ; 8o les grands
commandement d'un seul homme, fut moins dëpo* pulalrîce en effet pour la France que celle de 1813, car ce fut cette France, déjà décimée depuis tant
parcs de rartillerie , du génie et des transports ou équipages. Voici la récapitulation complète quMl en donne , d'après des documents officiels , au second tableau de son premier tolume :
Infanterie 491 ,955 J ^. .om mm^
Cayalerie 96,579} Chevaui 164,446.
Artillerie , génie et
équipages 21,626 » 18,265.
Absents. . . , . 37,100 » 4,400.
Bouches à feu, sans compt<nr rartillerie polonaise , 1,372.
Dans ce tableau ne sont pas notés la suite de Napoléon et celle de ses généraux , les administrateurs , employés, canli« niers , boulangers , maçons , domestiques , etc. ; ni Tarmée polonaise forte de 85,000 Hommes ; ce qui , sans les non combattants, offre une masse de 732,258 hommes, et plrfs de 200,000 chevaux.
Le même historien estime ainsi Tarmée russe :
Infanterie, hommes 188,994 Cavalerie » 38,138
Artillerie » 20,335
Cosaques » 18,000
Total 265,467, formant trois armées»
Mais comme la troisième armée ne fut rassemblée qu^aprèa Touverture de la campagne , les 48,003 hommes dont eUe se
d'années, qui dut, presque seule, faire succéder une armée nouTelle à celle qui avait disparu , tan* dis que les malheureux sacrifiés dans les vastes pro-
composa doirent être défalqués des 365,467 ci-dessus , et la réduisent à 217,464 , pour résister à 733,258 hommes, force des armées alliées. Ces calculs diffèrent peu de ceux que nous avons tous les yeux dans une correspondance officielle.
Quant à Tarmée française, déjà diminuée de près de 100,000 hommes par les désertions , M. de Cbambray la porte, lors de la bataille de Borodino, à 126,755 hommes, dont 30,000 de cavalerie ; à son arrivée à Moskou , à 95,775, dont 17,000 de troupes à cheval , non compris les trois divisions arrivées plus tard. 11 fait sortir de cette ville 115,954 combattants, en réunit à Smolensk 49,100, sur la Bérésina 26,700, et à Kowno 4,000 ; quoique Tarmée eût été renforcée par les 15,000 hommes des généraux Victor et Oudinot. En définitif, d'une masse de 130,954 hommes, les coups de Tenuemi , mais surtout la faim , le froid et la fatigue , en avaient fait périr dans cette retraite de 126 à 127,000.
Pour ne négliger aucun des rapports publiés sur ce sujet, nous dirons qu6 le général Gourgaud ( Examen de Touvrage du comte de Ségur, page 494) prétend que la masae des troupes alliées sorties de Russie , y compris les Polonais et les Autrichiens , portés ensemble à 46,000 hommes , mais sans compter les 7,000 hommes du général Macdonald etles 16,000 du général York , monUient à 127,000, et Plotho (Causes et effets de la Confédération Rhénane ) , dans un tableau des troupes existantes an 13 février 1813 , porte le nombre des soldats échappés aux désastres de 1818, à 18,800 Français, 23,400 alliés ; en tout 42,200 , auxquels il faudrait ajouter : corps de Macdonald , 7,000 ; Prussiens, 16,000 ; Autrichiens , 36,000 ; Polonais 12,000 ; ce qui donnerait un toUl de 103,200, sur les 6 à 700,000 hommes employés dans cette ruineuse expédition.
vîDcei de la Russie avaient apfNirtena en grande partie à des nations différentes, lancées par àts gouvernements devenus sujets contre le dernier des États continentaux qui eût encore conservé son indépendance et qui pût assurer celle de tous. Cette Combinaison était d'autant plus monstrueuse qu'elle entraînait dans leur propre ruine des Autrichiens humiliés de servir à la gloire de leurs vainqueurs, des Prussiens chex qui une haine profonde pour Napoléon ne cédait qu'à leur fidélité envers ud monarque chéri , et h leur suite, des Italiens, des Espagnols, des Portugais, des Hollandais, des Allemands conduits en esclaves , et qui pouvaient dire à celui qui les immolait à son orgueilleuse et peutêtre nécessaire ambition comme ces gladiateurs du lac Fusin : Adieu, César; ceu» qui vont mourir le saluent (1)!
La campagne de Russie avait dévoré près de six cent mille liommes, la retraite seule de Moskou plus de cent vingt mille; les débris épars d'une héroïque armée , errant au hasard , sans guide et sans espoir, sans armes, sans vêtements, sans subsistance , se précipitaient vers les places fortes encore occupées au nom de la France. Murât ne sut ni les réunir ni les réorganiser ; déjà secrètement rebelle à Napoléon , que cependant il venait de ter^ vir avec sa valeur accoutumée; ne sachant si l'empereur des Français avait échappé à l'ennemi et voulant sauver il la fois sa personne et son trône,
(1) jivCf Cœsar, moniuri te satuiant.
il ie bâta de fuir vers Naples, laittant uae beao^e qu'il croyait peut*-ètre impossible au ?ice-roi d'ita* lie , qui parvint à opérer avec ordre et succès sa retraite, grandemeDt favorisée, il est vrai, par les pertes énormes qu'avait essuyées Tarmée russe. En eflFet , le feld-maréchal KoutouzofiF ne se présenta devant Varsovie qu'avec trente-cinq mille hommes, cl il n*en conservait plus que dix-huit mille en arrivant à Kalich où sa campagne fut terminée. Enfin les deux corps de Tchitchagoif et de Wittgenstein ne montaient pas ensemble à plus de vingt-cinq mille hommes; les Russes en perdirent donc plus de deux cent mille dans cette campagne. Mais ces faibles armées du moins étaient réunies, attendaient de puissants forts, marchaient dans des pays amis ou prêts à le devenir , et se présentaient comme libératrices aux populations exaspérées contre la France; elles n'avançaient néanmoins qu'avec lenteur et timidité , avant et même après l'inévitable et nécessaire accession du roi de Prusse (1). Cette timide lenteur contrastait avec la dévorante
(1) Quartiers géoëraux île Vemperear Aleiandre depuis •on départ de Wilna josqtt*à soa arrivée à Dresde. — Orany, S7 décembre 181 S (S janvier 1813) ; — Meretsch, S9 déoenbre ( 10 janyier ) ;— Leipouiu, 1» janvier 1813 ( 13 janvier ; -<- Polowtia, 3 (14) ; — Krasnopol , 3 (15) : — Souwalky , 4 (10); — Ratscbky, S (18); — Lyki. 7 (19); — Johannisbourg , 11 (33) ; — Wissembourg , 15 (27) ; — Melova , 20 janvier (l«r février ); — > Radsiouz, 32 janvier (3 février); PoUyk, 34 janvier (5 février); -^ Laniaut, 2 février (14); — Kladowo, 3 (15) ; <- Rouschtowa, 5 (17) ; — Konin , 7 (19) ; -
activité que Napoléon manifestait alors. Tout autre que lui eût été attéré des malheurs dont il yenàiC d'être Tauteur et la ?ictime. Le grand Frédéric fut le seul souverain qui, avant lui, se trouva dans une situation aussi cruelle ; le génie et indomptable fermeté du héros du dix-huitième siècle avaient , dans uii État faible , en partie envahi , assiégé par presque toutes les nations du continent , vaincu le pouvoir accablant d'une fortune adverse; mais l'empereur des Français , qui avait son territoire encore intact, des sujets nombreux, des ressources financières considérables , qui ne voyait encore devant lui d'hostile que la Russie , dont les armées souffraient presque autant que les siennes et dont les frontières demeuraient insultées par ses garnisons de Dantzick, Czenstochowa, Thorn, Modelin , Zamosk, montant à plus de cinquante mille hom* mes, ne désespérait point de réparer les avaries qu'un sanglant naufrage avait causées à son honneur et à sa puissance. Nous dirons donc ce que fit, avec autant de talent que de décision, le héros du dix-neuvième siècle, pour lutter contre une destinée longtemps prospère et qui commençait à devenir menaçante. Moyens formidables qui eussent opéré le salut d'un monarque réellement héréditaire, mais insufiGsants pour celui d'un pouvoir né de la victoire et que la victoire seule pouvait pro-
Stravischina, 10 (22); — Kalicb, 12 (24). Nous ne les noterons point de Kalich à Dresde, où les deux monarques de Russie et de Prusse nVrÎTèrent que le 12 (24 avril).
longer. Avant d'entreprendre ce tableaa empreint d'une haute instruction politique, portons nos re* gards sur les divers États européens, et première* ment sur la Prusse.
Nous avons vu précédemment le cabinet prussien se résigner à une alliance offensive avec la France , comme la seule ressource qui lui restât dans la si* tuation périlleuse où les circonstances Pavaient placé. Mais celte alliance , quoique ostensiblement dirigée dans son action contre la Russie , pouvait néanmoins devenir utile h cet empire, indépendamment des vues secrètes du Tugendbund et de Tac* cord déjà conclu, dès le début de la campagne, entre le général York et les agents autorisés de Tempereur Alexandre. Car , si Frédéric-Guillaume eût refusé de s*unir à Napoléon, la monarchie prussienne, promptement et facilement effacée de la liste des États européens , aurait fourni à l'empereur des Français des levées d'hommes, de remontes et réquisitions , un matériel de guerre et de plus l'incorporation de l'armée prussienne tout entière, ainsi que des recrues déjà secrètement exercées; enfin des contributions qu'à titre de souverain , il eût alors imposées. Elle aurait fourni, disous*nous, des ressources infiniment plus considérables que celles stipulées dans le traité forcément accepté. Il y a plus ; la dissolution du reste des provinces soumises au roi , leurre offert à la cupidité des alliés allemands de Napoléon , les aurait plus que jamais liés à sa fortune, et tandis qu'ils se seraient partagé en espérances les débris d'un trûne brisé , la tota*
litédetfortereaaes prustieniie», devenuM françaises; eût, en cas d*échec, procuré au monarque repoussé une formidable base d'opérations militaires , bar* rière de fer opposée aux Russes , et sur laquelle il aurait pu s'appuyer pour rallier et réorganiser son armée, ce qui l'eût de nouveau rendu formidable à son ennemi. Certes, une impérieuse nécessité contraignis le roi à ratifier le traité du â4 février 181S, et son ministère dut se ployer à ses vues, les seules qui fussent alors conservatrices; mais ce ministère voyait clairement dans l'avenir ce qu'on pourrait, en raison des circonstances, tirer d'avantages pour la monarchie d'un acte qui froissait le cœur du monarque et semblait violer la religion politique de son ministre dirigeant.
L'on avait appris à Berlin, dès le 20 décembre, tous les désastres essuyés en Russie par l'armée alliée, et le roi, inquiet du sort de ses troupes, s'était empressé d'envoyer au général qui les commandait un plein pouvoir illimité d'adopter tous les moyens d'assurer leur conservation. Cependant l'agitation la plus vive régnait déjà dans la capitale prussienne; Augereau , qui y commandait , écrivit donc au prince de Neufchâtel pour l'informer du mouvement des esprits, non-seulement parmi le peuple, mais au sein de l'armée et dans l'administration même, en dépit du calme parfait que manifestaient et le roi et le baron dllardenberg. Il disait que l'indiscipline des soldats de toutes nations, échappés à la ruine des différents corps, et leurs propos indiscrets pouvaient, selon lui, menacer d'un soulèvement^.
ée qu'il serait iirgfent d'empêcher en tirant un cordon sur roder. Le comte de Saint-Marsan, ambassadeur de France en Prusse, appuyait (1) Tidée d« cette mesure; mais bientôt instruit de la défection très-légale, comme nous TaTons dit, du général York, ce ministre, qui en rend compte (ii), an* nonce que sur ses vives instances et celles du comte Louis de Narbonne le roi avait ordonné l'arrestation et la mise en jugement du général prussien. Aussi le maréchal Augereau mandait-il (5) que Frédéric-' Guillaume et son ministère n'étaient pour rien dans la coupable conduite du général York , et qu'on pouvait les regarder comme méritant la plus entièro confiance. Le comte de Saint-Marsan s'exprimait de la même manière, et sa lettre est d'autant plus remarquable (4) qu'elle annonce, par un fait irrécusa* ble, le désir de resserrer l'union de la France et de la Prusse, en profitant pourtant des circonstances pour améliorer le sort de la monarchie impolitiquement ruinée par Napoléon, quand au contraire il était Intéressé â la constituer en une fbrte barrière contre la Russie. En effet, il était question dans cette lettre d'un projet de mariage entre le prince royal de Prusse et une princesse delà maison impériale française, comme lien d'une indissoluble alliance. Le
(1) Dépêche du 32 décembre 1812.
(2) Dépêche du 4 janvier 1815.
(3) Dépêche du 13 janvier 1813.
(4) Dépéohe dul3janTier 1813, par le dac de Saint-Marsan au duc de Bamano.
roi , qui était loin de regarder la France comme terrassée, croyant, en dépit des communications tecrètes qu'il en ayait reçues , que TAutriclie de* meureraît fermée dans l'alliance de la France, ne âe refusait qu'à des sacrifices pécuniaires derenn^ impossibles; il promettait, si on lui donnait de l'argent, de lever et d'armer cinquante ou soixante mille hommes pour le service de l'empereur, annonçant que s'il y ayait une insurrection dans son pays , cette étincelle embraserait toute V Allemagne • Quant à l'idée du mariage, le roi ne la rejetait pas, mais ne voulait s'y engager qu'avec la certitude du succès; répugnant d'ailleurs à une alliance dictée par des vues politiques , dans la-' quelle il sacrifierait les opinions religieuses auxquelles la maison de Brandebourg tenait ^ ses souverains se regardant comme les chefs des princes protestants de l'Allemagne, Mais Fré* déric-Quillaume promettait de s'y résoudre si la Prusse pouvait, dans ce cas, espérer de revenir en partie à son ancienne splendeur. Il suffisait donc de céder aux vœux réels de Frédéric»Guil* laume pour s'assurer un allié utile, et l'enlever â son ennemi , ce qui eût préparé l'affermissement et la domination française dans l'Europe continentale. Mais Napoléon devait manquer à sa fortune ; il ne répondit point à de si importantes ouvertures au moment où son ministre lui annonçait (1) que l'aide de camp envoyé pour arrêter le général York
(1) Dépêches des 20 et 31 janvier.
n^avail pu parvenir jusqu'à lui, coatrarié qu'il arak été dans sa mission par le générai russe WHtgen* stein; que les Prussiens, déclarés rebelles, se re« crutaient en arrière de Tennemî , et que le roi se rendait à Breslau et s'y entourait, pour sa sûreté, de -dix à douze mille hommes. Bientôt on sut que le général York avait justifié sa défection sur des motifs plausibles, réprouvés cependant par son gouvernement (1); que ce général avait persisté dans ee que Ton qualifiait sa rébellion (â) , se fondant sur u n ordre du cabinet du SO décembre 1 81 S, et regardant comme non officiel, dans les Était prussiens, un ordre de destitution reçu par la voie des gazettes. Aussi , par une proclamation , invita-t-il la nation à un armement général (3), afin de montrer à V Europe ce que peut l'amour pour le roi et pour l'indépendance de la patrie. La situation dans laquelle se trouvait le cabinet de Berlin était des plus critiques. Qui pourrait nier qu'il n'eût le droit de s'affranchir des liens que la nécessité la plus impérieuse lui avait fait subir? pois il se voyait pressé de les rompre par l'opinion de tout un peuple ; il allait peut-être d'ailleurs f être contraint par l'effet d'une insurrection générale. Cependant, telle était la loyauté du roi qu'il répugnait à abandonner dans sa détresse celui dont il avait cru devoir solliciter l'alliance : aussi s'était-
(1) Articles de la Gazelle de Berlin du 19 janvier.
(2) Déclaralîon du général York da 37 janvier.
(3) Proclamation du même» du 12 février.
il tiDcèrement reftiié à ratifier la conrention niln taire de Poschernn , quoiqu'elle ne fiu pas décidé-» ment hostile contre la France, et c'était de bonne foi qu'il se proposait d'en puinr l'auteur* Cependant les Russes avançaient toujours, quoique leurs ar^ méet fussent considérablement affaiblies. Maisquel* que peu nombreuses qu'elles fussent, les troupea françaises ne leur opposaient aucun obstacle, et la Prusse n'aurait pu leur résister. Elle sTait d'autant plus à les redouter que les géoéraui de l'empereur Aleiandre appelaient hautement à la révolte des peuples dont les passions, les fanités et les intérêts blessés répondaient universellement à cet appel; puis la détermination prise par le gféncral York, imitée par Massenbach , applaudie par les prlnci-paux chefii du militaire prussien , présageait la défection totale de l'armée; enfin, et non sans juste motif, Napoléon inspirait au cabinet même de vives craintes, puisqu'il n'avait pas répondu aux hrorê* blés propositions qui lui avaient été faites. 11 deve» nait donc urgent de prendre un parti et de se déci* der promptement à s'unir k Tune ou à l'autre des deux puissances belligérantes*
£n s'attachent â la France , le moindre des maux à redouter était un surcroît de mine pour le royaume, qui alors deviendrait nécessairement le théâtre de la guerre; mais en s'unissant à la Russie, comment oser affronter de nouveau l'implacable vengeance de Napoléon? Si la puissance de Frédéric-Guillaume eût été moins ébranlée qu*elle ne Tétait â cette époque , la situation nouvelle et inat-
tendoe dans laquelle le roi se trouvait lui eût aem^ Mé moins critique, presque ayantageuse même; par TelFet des circonstances, la Russie et la France avaient également besoin de son appui. Opprimé par celle-ci à Tilsitt et depuis Tilsitt , il devait na^ turellement pencher vers celle-là , sans toutefois s'y fier aveuglément ; car, bien que le roi eût sa^ crifié ses vrais intérêts à ceux du tzar, lors du traité de Bartenstein, en repoussant alors les offres d'une paix libératrice qui lui furent adressées par Napo<léon de ses quartiers généraux d*Osterode et de Finkenstein, il n'en avait pas moins été presque abandonné de son allié lors de la paix de 1807* Puis c'était Tempereur Alexandre qui , en 1809 , Tavait empècbé de s*unir à TAutriche pour tenter de s'affranchir complètement. Le sincère attache*ment que le roi ressentait pour le tzar n'en avait cependant pas été considérablement altéré. Bien que ses intérêts eussent grandement souffert d'une direction politique qui avait ostensiblement humé la sienne, il savait gré au puissant monarque du ]Nord de l'intérêt qu'il avait paru prendre à son indépendance durant les négociations qui précéder rent la campagne de 181i. Cétait avec douleur que Frédéric-Guillaume se rappelait la signature de ralliance du 94 février, conclue après avoir longtemps employé tous les moyens en son pouvoir pour concilier les intérêts et les vues des deux grands empires du Nord et de l'Occident, choses qu'il est bon de récapituler ici.
Poii4s4 en effet par le cabinet des Tuileries, qui
alors eût foulu Toir la Russie désarmer sans désarmer lui-même , le roi avait saisi tous les prétextes pour pénétrer les intentions réelles de l'empereur Alexandre. En conséquence, dès 1811 , le colonel Schœler, envoyé en mission particulière, mandait à son maître, de Saint-Pétersbourg, le 6-18 avril , que , sur la grande question de la paix et de la guerre f son opinion était que la France seule dé* sirait une rupture ; que Taccroissement des forces de part et d'autre lui semblait avoir eu lieu naturellement et sans ^ite projeté; que, quant aux hos* Hlités , tout s'y opposait du c6té de la Russie et qu'il n'y en aurait point, à moins qu'on ne vouliii la guerre du côté opposé; que l'empereur répugnait à un état d'hostilité contre la France; qu'en Russie un parti considérable regardait la donne harmonie avec cette puissance comme la seule ipraie politique qui convenait à ce pays, et que ceux dont l'opinion était contraire pensaient presque tous que dans aucun cas la Russie ne de- Tait entamer la guerre. Non content de ces notions, le roi de Prusse avait écrit à l'empereur Alexandre, le 12 mai de cette même année 1811 : u Votre Ma- » jesté conçoit sans doute les vives inquiétudes que M me donnent ses différends avec la France , et M l'appréhension qu'ils ne finissent par une rup- » ture. L'amitié qui nous unit m'autorise, Sire, à » TOUS en parler à cœur ouvert. Votre Majesté, ap- » préciant la situation géographique de mes États , » voit que, dans le cas prévu, la neutralité de la » Prusse serait une chimère. Il me serait doulou-
» reux cle voir s'altérer les relations qui jusqtt'ki 1» ont subsisté entre nous. Assuré que Tempereor )» des Français (H le croyait ou le supposait) ne ?eut » pas la guerre, il ne dépendrait que de Votre Ma* » jesté de Téviter en donnant plus d'étendue au » système continental, en écartant les sujets d'om- » brage, en s*expliquant enfin a?ec Tempereur des » Français (c'est ce que le tzar avait déjà hii) , et n Votre Majesté conjurerait un orage dont les sui* i> tes sont incalculables. Je me flatte que Votre Ma* y* jesté ne verra dans ce que j'ai dit que le vif désir » de maintenir entre elle et moi des relations auxi> quelles j'ai constamment attaché le plus grand » prix. »
L'empereur Alexandre répondit à cette lettre en ces termes, le 18 juin : « J*avais cru que mes prîn* n cîpes politiques étaient assez connus de Votre » Majesté ; sa lettre a donc dû m'étonner. Ne eon» » voitant rien , n'ayant aucun besoin d'agrandisse- » ment , il n'est pas raisonnable de me supposer » l'envie de troubler la paix. Mes mesures n'ont 3» été que de précaution. La guerre ne se fera que » quand je serai attaqué. Le parti pris par les au** )» très États ne pourra m'empècher de me défendre » avec vigueur. »
Toujours inquiet, malgré ces assurances pacifiques, Frédéric-Guillaume continua de négocier dans une voie qui commença à devenir importune pour le tzar, et Schœler écrivit à son maître, en date du 14->S6 août, pour lui faire part d*une con- Tersation qu'il venait d'avoir avec le monaniue
ruMe t qui Tafait fait appeler aa palaU de lUmi- «ioMraf » hà t aur reippsition de U lituation critique dana laquelle la Pruaae se troMTerait placée en caa de guerre, Tempereur, uae carte aoua lei yeux« lui montra remplacement de toua aes corpa de troupe» , lui fit remarquer qu'il n'y en avait pat un qui ne fût trèa-éloigné du grand-duché de Yarao<vie; qu'en conaéquence ils n'avaient rien de mena» çant pour la Fiance ; puis il dit que Sa IQigeaté prussienne ne pouvait lui conseiller de rien cban* ger â des memreê purement dëfmsivesy tant que Napoléon maintiendrait des mesures vraiment offensives. Et il «goûta ; u 11 ne me reste qu'à dési- » rer que l'empereur Napoléon , qui doit ^tre conn vaincu , et qui dit l'être, que je ne songe pas â » l'attaquer, fasse , dans cette conviction, tel chaOr ^ gement qui puisse rassurer la Russie ; mais jus* ji que-là je dois agir comme si d*un jour à l'autre » je devais être attaqué» »
Rien de tout cela n'avait complètement rassuré Vrédéric*Cruiilaume ; et M, de Krusebeck, arrivé â ^int-Pétersbourg le 1^ février 181^ , peu de jour^ seulement avant la signature violemment imposa a Paris d'un traité offensif qu'on ne prévoyait point alors devoir avoir lieu, présentait â l'empereur Alexandre une nouvelle lettre du roi, où était vi-> yement exprimé le vœu du maintien de la paix du Nord compromise par l'accroissement des troupea russes sur sa frontière et celui dts troupes françaises fiXk Allemagne. Il conjurait donc le tzar, au nom de l'amitié qui les unissait, de ne pas éviter
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lef explicatiooa qu^ Nupôléon paraissait souhai-* ter. Alaiaodre protesta , en réponse à cette depé'» che, ne désirer que la paix, ne s'être armé que par suite des armements de la France, s'en tenir strie* tement aux traités , ne rien voir qui de sa part ex4* geât des explications , d'autant qu'il s'était refusé au conseil qu'on lui avait donné de se porter sur la Vistule pour forcer la Prusse à prendre son parti. Il termina en disant qu'il attendait le pre* mier coup de canon sur ses frontières.
On voit clairement dans tous ces détails, sur lesr quels nous avons cru devoir revenir , les inquiétUr des, les embarras de la Prusse; les soins qu'elle prenait pour éviter la guerre; la peine qu'elle éprouvait de sentir Timpossibilité où elle serait de conserver alors une exacte et désirable neutralité* Ce que nous avons également vu, c'est que , tandis qu'elle négociait ainsi avec les deux cabinets de Saint-Pétersbourg et des Tuileries, Napoléon, qui résista longtemps à la conclusion d'une nouvelle et plus intime alliance avec Frédéric-Guillaume, se hâta de l'exiger de la manière la plus brusque et la plus onéreuse pour le roi , en unique réponse à ses ouvertures conciliatrices.
Ce traité, signé forcément par son ministre, le â4 février 1811 , parvint au roi le S mars , jour où Ton apprit à Berlin Tinvasion de la Poméranie, trèslégitime motif d'en refuser {a ratification si la chose eût été possible; elle ne Tétait point dans l'état de faiblesse où Ton se trouvait; la ratification faite le }S mars fut donc aussi peu libre que la signature du
traité. L'on mit cependant la plu$ scrupuleuse loyauté dans son exécution , comme dans celle des conyentions accessoires qui en aggrayaient les charges. Bientôt le pays, déjà ruiné, eut à supporter le poids de quatre cent quatre-vingt-deux mille hommes et de quatre-vingt mille chevaux , qui tra* versèrent la Prusse sans qu'on l'etit fait jouir des allégements stipulés au traité de Tilsitt, et elle souffrit du même déni de justice , relativement h la portion des fournitures excédant la masse de celles imposées par la quatrième des conventions additionnelles.
La campagne de Russie commença et offrit de nouveaux dangers, car son succès eût plus que jamais ruiné les restes de la monarchie du grand Frédéric, et l'eût peut-être privée encore de quelques portions de son territoire en faveur de la Pologne renaissante, quand bien même une nouvelle combinaison politique ne l'eût pas fait entièrement disparaître; mais à ce danger en succéda un autre lors des désastres essuyés par l'armée alliée. L'empereur Alexandre pouvait être obligé , pour la sûreté même de ses États, d'occuper militairement ceux d'un prince réduit à Timpossibilité de lui opposer la moindre résistance et n'ayant alors battendre de la France aucun secours. Celui-ci n'en avait obtenu même aucun acte de justice : ses réclamations, portées à Wilna dans le mois de septembre par M. de Beguelin, avaient été repoussées; elles le furent de même à Paris ^ en dépit d'une nouvelle convention, signée le 2S février 1815, et
quoiqu'on se réduisit au payement de la moitié de ce qui était dû; Ton cessa même de répondre aux notes passées soit à Paris, soit à Berlin, par MM. de Krusemarck, Beguelin, d'Hatzfeld et d'Hardenberg. Il en avaîl été ainsi de la négociation entamée par le chancelier d'État avec le comte de Saint-Marsan, et qni, comme nous l'avons dit, eût intimement uni les deux puissances par une alliance de famille. Selon le rapport de l'ambassadeur français (1), le l>aron d'Hardenberg voyait dans cette affaire la renaissance de la monarchie prussienne, devenant alors une utile et forte barrière contre les vues am*> bitieuses , présentes ou futures du vaste empire du Nord, ainsi que le rétablissement solide et durable d'une ancienne et naturelle alliance. Les vues et les prévoyances du ministre prussien n'avaient rencontré chez Frédéric-Guillaume qu'une légère et passagère opposition fondée sur des opinions reli* gieuses auxquelles sa conscience le rattachait fortement. Ce qui, malgré quelques hésitations, l'eût lancé dans cette voie, c'était la crainte qu'un changement dans le système de la Prusse n'en amenât la ruine complète , car il comptait peu sur la Russie, se méfiait de l'Autriche et redoutait la France. Il ne se dissimulait pas cependant la haine profonde de ses peuples contre cette dernière puissance ; mais il comptait sur leur dévouement absolu en* vers sa personne , et se persuadait qu'ils finiraient par se calmer en voyant renaître un ordre de choses puissant et prospère.
(1) A la date déjà citée du 13 janvier 1815.
Si Mapotéon tût bien apprécié de queUe impor-^ tance 11 était pour lui d*arraeber la Proiae i une aHianee possible avec les Russes qui en avaient alors le plus grand besoin, il lui eût suffi de rendre an roi, et e*élait dans les intérêts bien entendus de la France, les provinces qu*on lui avait enlevéeSf Il se fût assuré un utile aliié qui lui eût ftMirni cinquante à soiiante mille hommes contre le tzar, auquel celte alliance était bien nécessaire | car U n'avait pu réunir à Kalich qu'environ trente mille hommes, et , faute de la conclure , il se fût vu ré* dnit à une pénible défensive sur la Yistule* Mais pour que le roi de Prusse pût agir avec vigueur et promptitude , il eût encore fallu fournir l'argent qui lui manquait et sans lequel il ne pouvait opérer un armement si coûteux, argent qu'il ne demandait néanmoins que comme un à'-compte sur ses légiti* mes créances*
Conformément à ces intentions, sur lesquelles le roi n'obtint pourtant aucune réponse , il se pré« para à un grand développement militaire , établit un cordon de troupes pour assurer la neutralité de la Silésie qu'il somma lei Eusses de respecter, et demanda à Napoléon des secours nécessaires poor la maintenir.
, L'empereur des Français, soit préoocupatioa, aoit méfiance, fermait l'oreille i tout h ce qui eût dû flatter à la fois ses intérêts et sa vanité* Cepen^ dant le cabinet de Berlin, qui avait précédemment employé tant de moyens pour éviter la guerre^ puis pour seconder celui qui l'opprimait depuis si
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îùiÈft^mtê^ ne pouvait laisser se prolonger tme $U toation qui de part oa d*autre le menaçait d'une Inévitable perte. La personne da roi n'était plas même en sûreté ^ car le broit eourait déjà que le gouf ernement français projetait de le ^ire enle* Ter; c'est ce qui accéléra son départ pour Breslâu « où il arrira le 2tt Janvier 5 suivi de tous ceuk à qal leurs opinions antifrançaises donnaient la erainte qa'on ne les retint comme otages. Nulle rupture n'eut cependant encore lien entre les deux itâtaf le roi et son ministère chercbèrent même h calmef les esprits. On réprima toutes las menées insurrec*tionnelles; on punit les propos injurieux tenus contre la France par une ardente jeunesse ou pdr des professeurs indiscrets; mais le roi^ par une or«donnanoe du 3 février, appda les jeunes gêna de dix-ssept à vingt-quatre ans , non sujets A la conscription, pour en former des compagnies de chasseurs à pied et à cheval. Le 9 du même mois tous les cas d'exemption furent supprimés pour l'espace de temps où Toii serait' forcé de faire la guerre. L'on ignorait généralement l'objet de ces levées, et les Russes, qu^ayançaient toujours, avaient déjà contraint FatméeL française à abandonner la ligne de l'Oder, en laissant dans les forteresses de cette ligne et de celle de la Yistuie plus de cinquante mille hommes (1). Wittgenstein était entré dès le
(1) Etat de eet direriet garnisons.
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tf janfier daos Kcenîgsberg, évacué durant la dhII précédente par le maréchal Macdonald , et y ayait été reçu comme un libérateur. Le 6 février, Sivers somma Pilau ; cette forteresse lui fût rendue et il la remit aux Prussiens; Platoff se portait sur Dant« zick, place devant laquelle il arriva le S4 janvier ; Tchitcbagoff atteignit Marîenbourg le 1$, etTormasoff, sous les ordres de Keutouzoff, se portait sur Plotsk, tandis que Miloradovitch, Sacken, Doctoroff et Yinzengerode suivaient les corps de SchwarUemberg, Poniatowski et Reynier, qui se retiraient sur la Yistule. Les lignes des deux fleuves avaient bientôt étaient dépassées, sans qu'on pût ou qu'on osât s'y opposer. Murât, si brillant è la tète de la cavalerie française, mais incapable de commander en dief une armée, avait quitté à Posen , le 16 janvier 1813, les débris épars de celle qui lui avait été con*
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liée. Eugène de Beauharnais, son successeur, obligé ^e quitter cette ville le 11 février , avec neuf mille hommes seulement , arriva le Sa à Berlin , n*en réunissant encore que seize mille. MaisWittgensteîn ayant passé TOder le â mars, Âugereau, qui commandait dans cette capitale, l'évacua, fut même 8Uf le point d'être enlevé , et le vice-roi se retira , le 10 mars, sur TEIbeavec environ dix-neuf à vingt mille hommes, corps composé d'Italiens, Saxons , Bavarois et Français, mais qui, bientôt renforcé de la division Grenier, finit par monter à cinquante mille hommes.
Cependant Koutouzoff avait atteint Kalichavec la principale armée russe dont on exagérait la force , et qui, avec les renforts successivement arrivés, eût pu, toutes ses divisions réunies, offrir une masse ^e cent onze mille hommes, à laquelle le corps d'York qui s'organisait et se grossissait d'officiers et soldats prussiens , parmi lesquels on citait déjà le général Bulow , allait se joindre , sans i'àveu ou sans les ordres précis du monarque. Enfin, à l'exception de la Silésie, alors menacée, tout le surplus des États prussiens se trouvait occupé par les Russes. Dans une telle situation il n'y avait plus raisonnablement qu'un seul parti à prendre; l'opinion générale l'indiquait; l'intérêt de l'État , sa sûreté même, le commandaient impérieusement. Les généraux prussiens les plus distingués, Blucher, Scharnhorst, Gneisenau et autres, qui n'avaient pas voulu servir contre les Russes, partageaient les sentiments de la plupart des ministres en faveur
d'une rupture avec la France. Le roi cependant s'y refusait encore. Cette rupture néanmoins avait précédemment été implicitement préparée par les pleins pouvoirs envoyés au général York, et par la convention , non de paix et d'union , mais d'une courte neutralité, que celui-ci s'était légitimement cru autorisé à signer , en en référant à son maître ctui avait fait supprimer le dernier paragraphe delà lettre de ce général dans la communication qui en fut donnée au ministre de France. Quant è l'empereur Alexandre, qui n'avait cessé d'entretenir des relations avec Frédéric-Guillaume pour attirer ce prince dans son parti, il lui avait déjà fait livrer soixante mille fusils français pris h Wilna et i Kowno, et ne faisait occuper les places prussiennes qu'au aom du roi , dont ses généraux respectaient en tous lieux l'administration. Cette conduite justiiait les prévisions du niinistre dirigeant, qui dès l'origine des divisions entre les deux cabinets ne cessa de se persuader que la Russie, impuissante à nuire à la Prusse dans sa défaite, serait, dans son triomphe , intéressée à rechercher son alliance.
Frédéric- Guillaume cependant ne portait pas ses vues au delà d'une neutralité payée par la restitiiliott de ce qu'il avait perdu. Aussi , quoique des négociations eussent déjà été entamées dès Wiloa entre les deux souverains; que les hommes les plus itttitteots s'agitassent autour du roi pour le déterminer à s'unir aux Russes; que» dès la fin de décembre, l'empereur d'Autriche lui e^t écrit poisr
rassurer de tout rintérét quUl n*avaU ceêsé de lui porter, et lui conseiller même de seconder /ei êffbrU de l'empereur de Russie, rien n'était en* eore conclu quand Alexandre arri?a à Kalich , le 19-84 février 1813. Aussi , quelques jours auparavant, le baron de Hardenberg avait-il , dans une note (1) passée au comte de Saint-Marsan , exprimé les voeux de son maître dans les termes suivants : 4c 11 est venu au roi l'idée que rien n'avancerait plus » le grand œuvre de la paix qu'une trêve d*après » laquelle les armées russes et françaises se retiren raient à une certaine distance et établiraient une >» ligne de démarcation en laissant un pays Inter- » médiaire entre elles. L'empereur Napoléon se- » raitMl porté èentrerdans un pareil arrangement? » €onsentirait-il h remettre la garde des forteresses » de l'Oder et de celle de Dantxick aux troupes )> prussiennes , conjointement avec les troupes 1» saxonnes, et de retirer son armée jusqu'à l'Blbe, n moyennant que l'empereur Alexandre retirerait M toutes ses troupes derrière la Ylstute? » Cette proposition très-utile aux intérêts de la Prusse , l'aurait été également à ceux de Napoléon, qui alors eût réuni à son armée les cinquante à soixante mille hommes de vieilles troupes renfermées dans les places de la Yistule et de l'Oder, ce qui rendait sê situation militaire plus favorable , soit pour re«^ commencer la guerre , soit pour traiter de la paix ;
(1) Note du 15 février 1813.
mais il crut voir un piège dans cette loyale demande, et n'y répondit point.
Le roi , assiégé de toutes parts , surtout depuis l'arrifée de l'empereur Alexandre à Kalich , et de* puis qu'une correspondance très-active s*était établie entre les deux monarques et leurs principaux ministres, céda enfin , mais la veille seulement de sa signature au traité négocié le â7 février à Breslau , et le 28 au quartier général russe par le feld-* maréchal Koutouzoff et le baron d'Hardenberg , traité qui ne fut ratifié par le roi que le l^"" mars. Ainsi fut rompue après de longues hésitations, cette alliance que Frédéric-Guillaume n*avait conclue que contrairement aux vœux de son cœur et en sacrifiant peut-être l'avenir au présent. Des in-* térèts opposés et non moins pressants , en harmonie d'ailleurs avec ses sentiments personnels, ne pouvaient plus être par lui méconnus, alors que les cris de tout un peuple lui demandaient de s'unir au souverain qui était généralement considéré comme un libérateur; que la Prusse entière, déjà occupée, par les Russes, se déclarait Tennemiede Napoléon, contre lequel une gi*ande partie de l'armée s*apprètait à tourner ses armes; alors que l'empereur Alexandre, faisant par une sincère amitié ce que lui eût dicté sa politique, le sollicitait de s'unir h lui. Puis l'alliance qu'il avait contractée en 1812 était réellement rompue, non de son fait, mais par les actes mêmes de* celui qui la lui avait imposée.
Frédéric-Guillaume , dans sa pénurie financière
et aTant d'avoir pris un parti définitif, s'était pré* paré à tous les événements en publiant , lors de son voyage à Postdam, une ordonnance (1) créa* trice de billets du trésor pour la somme de dix millions d'écus , ayant même valeur que la monnaie effective, et ayant cours dans toutes les transac* tions publiques et privées, n'exceptant à cet égard que les créances étrangères. Plus tard , toutes les rigueurs qu'avait imposées le système continental furent abolies par un édit signé le 20 mars de la main du roi et de celle de son chancelier d'État Hardenberg, ce qui ajouta au bien-être comme à l'enthousiame général.
Le roi , qu'on avait déterminé avec tant de peine a se jeter dans les bras de Fempereur Alexandre, auquel il devait bientôt s'unir plus intimement par une alliance de famille,. resserrait ainsi avec le grand Empire du Nord une liaison d'intérêts politique» originairement conçue et formée par le grand Frédéric, et dont l'indissoluble lien était un besoin commun de conservation né du partage de la Pologne» Celte recrudescence d'intime union fut l'ou* vragede Stein, Hardenberg, Dohna et Scharnhorst, zélés patriotes allemands et utiles serviteurs de Frédéric-Guillaume, mais dont, par une singularité remarquable, aucun n'était né Prussien. Nous devons en outre noter , parmi les principaux instruments mis en action par ces hommes d'État, les Ficbt, Arudt, Jahn , Massenbacb, ainsi que les asso-
(1) Le 19 janvier 1813.
c\éê du tugendbund , dont l'acf itité propagandiste entraîna bientôt toutes les populations germaniques. On ne négligeait ried de ce qui pouvait enflammer Fardeur de la jeunesse pour la pairie allemande. Sebarnhorst avait préparé non-seulement le recrutement de Tarmée , mais encore la levée en masse; Rardeuberg correspondait avec tes principaux écoliers des universités , qui , excités par Kotzebue , agent de la Russie, fondèrent l'association dans laquelle, sous le nom de Burschenschaft, les élèves étaient exercés militairement par le professeur Jafan. Mats parlons du traité de Kalich , cause déterminante de tant d'élan belliqueux , car, avant sa signature , la fortune de Napoléon , quoique altérée en Russie , n'était pas encore essentiellement compromise.
Par le traité de Kalich , l'alliance offensive et défensive conclue entre la Prusse et la Russie était dirigée contre Tempereur des Français (art. I et II). Celle-ci devait fournir cent cinquante mille hommes, et celle-là quatre-vingt mille (art. Ili) ; les deux puissances ne devaient faire séparément ni paix ni trêve (art. VI); elles devaient chercher à rallier à leur cause la cour de Vienne (art. Vil), et traiter avec l'Angleterre (art. VIII) , afin qu'elle fournit des subsides h la Prusse; enfin, les derniers articles portaient que le traité demeurerait secret durant deux mois, et ne serait communiqué qu'à TAngleterre, l'Autriche et la Suède. Dans les articles entièrement secrets de ce même traité , l'empereur de Russie promettait de ne point poser les
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armes Util que la Prusse ne serait pas reeonstitoétf dans des proportions statistiques , géographiques et financières, non-seulement conformes à l'état dans lequel elle était avant la guerre de 1806, mais supérieures encore par une extension territoriale qui lierait ses anciennes provinces à la Silésie et donnerait une plus grande consistance à une mo-^ narchie dont la puissance deviendrait alors uil rempart pour la Russie. Cet engagement sacré était d'autant plus solide que Tamitié qui le dicta était en harmonie avec une polilique prévoyante et saine; car cet accroissement projeté de la monarchie prus-> sienne devait être effectué sur ce que Ton obtiendrait par les armes , en en exceptant les anciennes poS' sessions de la maison d'Hanovre.
Certes, Napoléon eût en vain cherché à se dissi* muler tous les justes motifs. de rupture qu'il avait donnés à la Prusse, en refusant de lui payer la somme due pour les fournitures qu'elle avait faites; en ne permettant pas que le roi traitât avec l'empereur de Russie relativement au maintien de la neutralité de la Silésie; en disposant, sans Ta- Teu du monarque, des troupes commandées par le général Bulow, qui, contrairement aux clauses du traité, furent mises sous les ordres du maréchal Victor; enfin, en repoussant toutes les ouvertures conciliatrices , et même une alliance de famille.
Le traité de Kalich , entièrement inconnu de Na«poléon, qui croyait la Prusse trop abattue pour lever contre lui son étendart, ne put demeurer aussi longtemps secret qu'on l'avait désiré; car Tempe-
reur Alexandre étant arrivé le 14 mars h Bresiau , et l'union des deux monarques se manifestant hau* tement aux yeux de l'ambassadeur français, il fallut donner à celui-ci notification de l'alliance (1) contractée le 27, et qui eût peut-être subi quelques modifications si l'on eût répondu favorablement h la note du 15. Cette notification fut reproduite à Paris dans un office passé par le baron de Krusemarck (â) , où la déclaration de guerre de la Prusse était motivée sur l'exposition de ses justes et de ses nombreux griefs , pièce à laquelle il ne fut ré* pondu que par de vaines (5) récriminations qui ne touchaient ni aux faits contenus dans la note prussienne, ni aux formes menaçantes qui avaient déterminé la signature et la ratification du traité du 24 février 1812. Par un oubli de toute logique, comme de toute convenance, le ministre français des relations extérieures alla jusqu'à injurier en virulent pamphlétaire celui que la France avait insulté comme allié après l'avoir dénoncé comme ennemi (4).
(1) Note du 16 mars 1813.
(3) Lettre du baron de Kruseisarck au duc de Bàssano , du 37 mars.
(3) Réponse du duc de Bassano, du l«r avril.
(4) M. Fain, tome I, page 102 de son Manuscrit de 1813, 8>iprime ainsi , à Toccasion de la déclaration de guerre prussienne ; « Puisque la Prusse a été conquise en 1806 , à quoi bon se plaindre d'avoir été traité en pays conquis ? » Mais la paix n^avaitpas fait cesser ce traitement » et voilà ce dont on se plaignait.
Si nous ayons exposa dans ses principaux détails la conduite du cabinet prussien depuis l'origine des démêlés de la France et de la Russie jusqu'à la déclaration de guerre de la Prusse , c'est moins pour justifier ici Frédéric-Guillaume et son ministre d'un changement de rôle auquel ils ne devaient ni ne pouvaient se refuser, que pour démontrer combien fut imprévoyante alors la politique de Napoléon» Les négociations conciliatrices, entamées par ce cabinet en 1811 et 1812, étaient restées sans effet par sa faute ; il avait repoussé en 1815 ses propositions de paix, d'alliance, de neutralité; il ferma l'oreille à la salutaire prédiction que la rupture de la Prusse serait une étincelle qui embraserait toute l'Allemagne , ne se doutant pas que cette rupture pût jeter un si grand poids dans la balance des destinées européennes. Cependant, autant le roi avait mis de lenteur à se décider, autant ce prince et son ministre montrèrent d'activité dans les préparatifs de guerre. Dès le 11 mars, un acte royal avait justifié la conduite des généraux York et Massenbach , et ce qui resserra l'union des deux monarques de Prusse et de Russie, ce fut la pre* mière des conventions supplémentaires , signée le 19 mars par le comte de Nesselrode et le baron de Stein pour le cabinet de Saint-Pétersbourg, et par Hardenberg et Scharnhorst pour celui de Rerlin. Son objet était un concert sur les principes politi^ ques à proclamer lors de l'occupation des États de la Confédération du Rbin et des provinces du nord de l'Allemagne réunies à l'Empire français. On y
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(Sontlnl : 1«» qu'on publierait ineessammetit une proclamation pour annoncer que les deux puissah^ ces n'avaient d'autre but que de soustraire l'Allemagne à Finfluence dominatrice de la France, et pour inviter également les princes et les peuples ï faciliter par leur concours raffrancbissement de la patrie ; 9^ d*établir un conseil central d'administration , composé d*un délégué de chacune des puissances alliées , et chargé d'organiser dans les pays occupés par leurs armées des administrations provisoires, d'en recevoir les revenus qui seraient partagés par égales portions entre la Prusse et la Russie , de manière toutefois que la régence d'Hanovre y participerait en proportion du contingent fourni par elle; 3"* que les pays qui seraient occu* pés, de la Saxe aux frontières de la Hollande, à rexceptioo des anciennes provinees prussiennes et de celles de la maison d'Hanovre , seraient divisés en cinq grandes sections, à chacune desquelles on attacherait des gouverneurs (civil et militaire) nommés par le conseil central.
t^e conseil fut composé du comte Kotschoubey , président, du baron de Stein, du conseiller privé Schœn, et du conseiller d'État Rédiger , qui devaient siéger à Dresde et administrer tout le territoire situé sur la rive droite de l'Elbe. Une nouvelle convention réglait tout ce qui serait relatif aux marches et approyisionnements de l'armée russe sur le territoire prussien , et les sommes dues à cet égard devaient être acquittées, partieen grains, partie en argent comptant, partie en effets paya-*
bkft i to paix. Eafin , pour maintenir de riinité dans iea opérations militaires , le roi de Prusse plaçait son armée sous le commandement du général en chef russe ; ce fut d*abord , Koutouzoff , puis Wittgensteio, qui, le 5 avril, ayalt forcé Beaubarnais à se reployer sur Magdebourg, après TaYoir battu dans le brillant combat de Mockern.
La convention du 19 mars avait déclaré que, foMle de concourir à raffranchissement de la patrie germanique , les princes allemands seraient pri* vë9d0 leurs États; le feld*marécbalEoutouzoff dé* Clara que la Confédération du Rhin était dissoute. Cette prodamittion portait que la devise d*Alexan* dre et de Frédéric était honneur et patrie. 11 y était dit : « Tout Allemand digne de ce nom doit se » joindre h nous , et seconder de son bien , de son » sang les projets libérateurs de la Russie et de la )> Prusse. Tout ce qui se montrerait parjure à la n cause de TAUemagne mériterait d*étre anéanti » par la force de Topinion publique, et la puis- » sance des armes prises à si juste titre # » Cet appel aux passions régnantes , aux idées démocratiques mêmes, si nouveau dans la boucbe de deux monarques absolus , pouvait entraîner plus tard dans de graves inconvénients; mais Ton ne songeait alors qu'aux intérêts du moment ; et les souverains ne voyaient encore d'unique ressource que dans l'élan des populations opprimées. Pour accroître leur exaltation, Frédéric*Guillaume avait institué, le 12 mars, l'ordre de ia Croi^ de fer , pour récomr penser ses sujets de leur persévérance à st^por^-
ier les maux tnépitabies quMls araient soufferts ou les services qu'ils rendraient à Tayenir; et les deux monarques s'empressèrent de s*en décorer. Le roi , dans une proclamation adressée à ses peuples le 17 du même mois , leur exposait la nécessité d'une guerre, moins pesante, disait-il, que ne l'avait été la paix; il leur rappelait sept années d'une intolérable ruine et les invitait à des sacrifices qui , quelque grands qu'ils fussent , seraient encore inférieurs au bien qu'ils produiraient. Dans une autre proclamation il disait à son armée : u Vous avez » désiré combattre pour l'indépendance de la pa* i> trie ; de tous c6tés la jeunesse demande des arn mes; ce qui est un choix de sa part devient pour » vous un devoir; il s'agit du salut dt l'État. Uois- » sez-vous , accourez ; votre roi ne vous quittera n pas ; les princes de sa maison combattront avec
Ti VOUS »
Le roi adressa , le 6 avril , une proclamation aux provinces cédées par le traité de Tilsitt, les invî* tant à concourir â l'indépendance germanique ; et cette proclamation^ que colportaient des agents secrets , favorablement reçue hors même de l'ancien territoire prussien , eut un retentissement générai dans les cœurs* allemands, des rives de la Yistule à celles du Rhin. Au sein de cette effervescence patriotique, les sujets du roi se faisaient principalement remarquer. Les écoliers, les professeurs même prenaient les armes ; les femmes se dépouillaient de leurs bijoux , auxquels elles substituaient
des bagues et des ornements de fer (1). C'était un indicible enthousiasme , élan stimulateur pour les autres portions des populations teutoniques; nousauronsplusloinaen exposer les effets, qui eussent été encore plus rapidement obtenus si la conduite du cabinet autrichien n*eût pas inspiré longtemps de TÎYes inquiétudes.
La Suède, quoique moins opprimée que la Prusse et placée dans une situation géographique plus fa- Torable, n'en avait pas moins des dangers à redouter et des griefs àyenger; comme la Prusse elle avait son indépendance a assurer , une portion de son territoire à recouvrer, le cours de sa ruine à arrêter. Ses plaintes avaient été exposées, le 7 janvier 1815, dans un rapport fait au roi par son ministre des affaires étrangères Engestrom , et livré à la publication. Un tel document, et la forme dans laquelle il était nais sous les yeux de tous , annonçait dans le système politique de la Suède un changement de direction qui se manifesta le 5 mai par un traité signé entre ce pays et TAngleterre. Cet acte diplomatique ajoutait aux avantages consentis par le traité d*Abo , la cession de la Guadeloupe , stipulation contraire aux principes du droit des gens , qui ne considèrent comme légitimement irrévocable la possession d'une conquête qu'autant que ce titre a été confirmé par un traité entre les parties belligérantes. Mais en confondant ainsi les droits de la guerre avec le droit des gens , la Grande-
(1) Voyez la pièce justificative A.
Bretaf nt a?ait principalement en vue de rendre dé* sormais impossible tout accord entre la Suède et la France; chose qui eût pu encore avoir lieu* En ef« fet, dans ce même rapport du 7 janvier, après avoir énoncé les griefs de la Suède et sa demande à Napoléon d*y mettre un terme, Engestrom avait parlé avec regret de Tancienne habitude de considérer la France u comme une alliée naturelle; im- » pression puissante sur l'esprit de Sa Majesté et }» fortifiée par le penchant du prince royal pour son )> ancienne patrie ; penchant subordonné pourtant » à ses devoirs envers la Suède, nce qui n'empêchait pas le ministre de démontrer la nécessité d'armer, non pour conquérir, mais pour assurer Tindépendance et rétablir la prospérité de TÉlat.
On négociait cependant toujours ; mais Napoléon, dont la politique était aussi aveugle à l'égard de la Suède qu'elle l'avait été envers la Prusse , ne voulut en rien se relâcher de ses exigeantes prétentions , et son intempestif entêtement provoqua la querelle sanglante que le traité avec l'Angleterre présageait, mais ne déterminait point encore. Les vues étroites du duc de Bassano secondant celles haineusement erronées de son maître, ce ministre, par des notes diplomatiques, chercha à jeter entre le prince royal et le roi les mêmes brandons de discorde dont l'effet avait précédé et favorisé Tinvasion française en Espagne. Bernadotte écrivit à Napoléon tant pour s'en plaindre (1) que pour réitérer ses réclamations
(1) Lettre «lu 38 mars 1813.
rélatîTeroent è la captore de deux cents natives «ué« dois et de quelques matelots de la même nation mis aux fers. Puis il lui disait , par rapport à la guerre de Russie : u Du moment que Votre Majesté s*en- » fonça dans l'intérieur de cet Empire , Tissue ne j> fut plus douteuse ; Vempereur ûiiexandre etie » rot prévirent déjà, dès le mois d'août, la fin » de la campagne et ses immenses résultats; » toutes les combinaisons militaires assuraient î> que Votre Majesté serait prisonnière. Vous avez » échappé à ce dang[er , Cire ; mais votre armée , » Télite de la France , de PAllemagne , de l'Italie , » n'existe plus. Là sont restés sans sépulture les )i braves qui servirent la France à Fleurus , qui » Tainquirent en Italie , qui résistèrent au climat » brûlant de l'Egypte , qui fixèrent la victoire sous » vos drapeaux à Marengo, à Austerlitz , à léna , à » Frièdland. )> Le prince invitait Napoléon , au nom de l'humanité , de faire cesser un état de guerre qui avait causé la mort âeplus d'un million de Français; il mettait en parallèle sa conduite et celle du roi; attestait le désir que les deux cabinets de Saint* Pétersbourg et de Saint- James avaient de conclure^ enfin la paix ; il parlait de son propre désir à cet égard et de celui qu'il aurait de voir heureuse et prospère cette belle France où il était né , protestant néanmoins qu'il défendrait les droits du peu* pie qui l'avait appelé, et l'honneur du souverain qui avait daigné le nommer son fils. En polUi^ que, disait-il, iln'p a ni amour ni haine , mais des devoirs; il réclamait la Poméranie, ce qui était
moins une demande agressive qu'un moyen conet* liatoire, et renouvelait enfin la protestation de ser«* Tir la juste cause remise entre ses mains (1).
L'offre contenue dans cette lettre de se porter médiateur entre la France et ses deux principaux ennemis y était faite avec d*autant plus d*espoir de succès que l'empereur Alexandre, assuré désormais de son indépendance , n'était point encore soutenu par des subsides de l'Angleterre sans lesquels il n'aurait pu faire la guerre; que les princes allemands, en dépit des insinuations et des menaces qui leur étaient adressées , ne s'empressaient pas de s'unir à lui ; enfin que le feld-maréchal Koutou- 2off , fier de ses lauriers inattendus et ne voulant point les compromettre dans une lutte nouvelle, le poussait de tout son pouvoir vers l'idée d'une prompte pacification* Le roi de Prusse, de son côté, après avoir si longtemps hésité à se déclarer contre, la France , se fût contenté de quelques cessions peu
(1) Napoléon , ou celui qui écrivit sout son nom (Mémoires de Sainte-Helèoe , par le comte de Montholon, tome I, page 839) dit, relativement à cette lettre de Bernadotte, do 23 mars 1813 : « Cette lettre n*a jamais été reçue. ( Il en » disait autant de celle du prince des Asturies , que pourtant » il publia plus tard.) Ce n'était pas un mois avant Lutien , » qu'on écrivait ainsi à Tempereur des Français. » Eh f qui pouvait en empêcher alors Bernadotle? qu*avatt-il à craindre de Napoléon, lié comme il Tétait avec TAngleterre et l«i Russie ? Il y a dans les formes de cette dénégation , ou eitravagance de vanité s'il Ta dictée , on abjecte servilité si on la lui prête.
importantes pour Napoléon , comme d*une séeurité réparatrice des maux qu'il avait soufferts depuis la paix de Tilsiit. Mais Tempereur des Français , qni durant tant d'années avait été accoutumé à triompher de ses ennemis, n'attribuait ou feignait de n'attribuer qu'à la rigueur du climat le terrible échec dû â son imprévoyance. Il se flattait de ravi- Ter, dans une nouvelle campagne, l'honneur flétri de son nom et de sa fortune; puis, pour un pouvoir nouveau , reculer c'est tomber. Sa position , comme son indomptable caractère , inclinait donc en faveur d'une tentative belliqueuse , d'autant que les immenses ressources de la France encore intacte et l'élan imprimé par sa volonté ferme et sa dévorante activité pouvaient lui offrir le moyen de rassembler promptement une nombreuse armée soutenue d'un formidable matériel de guerre. 11 voyait d*ailleurs les princes ses vassaux très-peu disposés en apparence à détacher leur cause de la sienne, et sourds encore aux provocations secrètes ou publiques émanées de Kalich. Il continua donc h torturer la Suède par d'injustes prétentions et d'injurieuses tracasseries. £n récapitulant ses torts à l'égard de cette puissance, on verra qu'après l'avoir outragée et aliénée par l'intempestive invasion de la Poméranie , après l'avoir forcée pour sa propre sûreté à s'allier avec la Russie et la Grande- Bretagne, il la contraignit enfin à sortir d'une neutralité utile à lui-même et qu'elle désirait conserver, se créant ainsi un nouvel et dangereux ennemi, qui s'engagea à fournir aux alliés trente mille
bomjoet moyennant, outre les promestei patentée déjà faites et les grandes espérances secrètement insinuées, un subside de dix millions sterlingi (240,000,000 de fr.) payable de mois en mois en douze termes égaux. Le prince de la couronne, déjà préparé à la guerre, se mit en campagne dans le courant de mai*
Les dispositions hostiles de la Prusse et de la Suède étaient pour la Russie un coup de fortune de la plus haute importance, puisque Napoléon re* poussait toute ouverture de paix , car cette double accession faisait vivement fermenter les tètes germaniques* Néanmoins la rêveuse Allemagne, si mystique, si idéaliste, si raisonneuse, ne pouvait être spontanément enflammée de ce délire fanatique qui avait saisi avec tant de facilité les imaginations espagnoles; des intérêts lésés, des vanités blessées, quelque puissance qu*ils prêtent à Tesprit de vengeance, n'impriment pourtant pas un élan comparable à celui que produisent les sentiments religieux unis aux affections monarchiques chez un peuple d'action sans calcul, et d'un patriotisme entièrement désintéressé. Puisuoe longue habitude de soumission, maintenue par une police active et arbitraire^ s'opposait a ce que ce joug odieux fût spontanément brisé. Quant aux princes de la confédération rl^-* nane, tout opprimés qu'ils étaient par Napoléon, ils tremblaient de perdre ce qu'ils avaient indâmeni acquis, considérant l'empereur des Français comme éminemment redoutable et se persuadant que leor propre sort était entre ses mains. Soumis foreémenl
à cet impérieux et yîndieatif maître , ils éludaient les propositions des ennemis de la France, quoique Tempereur Alexandre promit de les prendre sous sa protection. En effet, toute autre considération à part, ils sentaient que la situation géographique de leurs Etals les condamnait à rester le tliéâlre de la guerre , et que leur faiblesse comme leur désu« nion les eût empêchés de pouvoir résister au pre* mier choc des armées françaises, ils durent donc sagement attendre Tissue d*une lutte oi) ils Terraient peut-être s'engager en faveur de leur oppresseur eette puissante Autriche, dont les cabinets de ces petits souverains jugeaient mal la politique, appré* ciant plus mal encore la profonde sagacité du mi-» oistre qui la dirigeait.
Quant aux populations germaniques, sans appui de la part de ceux qui les gouvernaient, sans raisonnable espoir d'un secours réel et prompt de la part de ceux qui les poussaient à la révolte , dou-* tant même du triomphe complet des alliés , elles murmuraient plus qu'elles n'agissaient, en dépit du ▼igoureux pamphlet de Benjamin Constant qui, re* nonçant à sa religion politique pour en adopter une très-opposée qu'il devait abjurer plus tard (1), foudroyait la conquête et l'usurpation. En dépit des déclamations antifrançaises de madame de Stael à Pétersbourg, Stockholm et Londres, et malgré les efforts que faisait Frédéric 8cfalegel pour émouvoir
(1) De ta conquête et de l'usurpation , ouvrage curieux à dpp#ter i la eondaite de Tauteuf .
le$ esprits* La mission philosophico-poUtique de celui-ci avait commencé en Autriche , où Ton n'osa point se prêter entièrement à ses vues, dans la crainte qu'inspira au cabinet de Vienne le résultat possible des idées professées par le Tugendbund, £n efiPet , dans le sein de cette secrète association qui avait été près de faire explosion quand la guerre de Russie en suspendit l'essor , mais qui , après les désastres de la grande armée , poussa irrésistible* ment Frédéric-Guillaume dans une direction con* forme à ses vues; dans le sein, disons-nous, de cette faction extragouvernementale, les opinions étaient partagées entre 1^ le rétablissement complet du grand empire germanique avec ses cercles, ses électeurs et ses diètes : si la chose eût été pos-* sible, elle aurait convenu à la seule maison d'Habsbourg; mais sous le ministère à vues saines du comte de Metternich, cette maison devait ambition* ner une existence plus indépendante et affranchie de nombreux et redoutables rivaux ; 2*" la séparation de ce même empire en deux souverainetés im-> périales , pour le nord et le midi de TAUemagne; 3<» enfin l'établissement d'une vaste république une et indivisible , rêve de tous les cœurs généreux dénués d'expérience, et calcul personnel des médiocrités ambitieuses, ce qui eût précipité le centre de l'Europe dans une interminable anarchie; car le peuple allemand , qui prend sa lenteur pour de la prudence , pèse également sur le mal et sur le bien. Le premier de ces systèmes ne pouvait convenir ni aux deux religions qui divisent l'Allemagne , ni
i ia différence de direction morale du nord et du midi de cette vaste contrée ; la Prusse d'ailleurs y eût TU sa dégradation et la Russie un danger réel. Le secbnd système aurait eu contre lui toutes les puissances germaniques d'un ordre inférieur. Le troisième, en brisant tous les trônes teutoniques, eût armé contre lui et ceux qui les occupaient et les deux grandes puissances du nord et de l'ouest. Cette dernière combinaison , conçue par le docteur Jahn, acquérait une faveur alarmante dans les uni* versités , dont les nombreux écoliers repoussaient les idées impérialistes de Scblegel, homme qui, né dans la communion évangélique , avait passé d'une philosophie sceptique au catholicisme, et avait ainsi perdu, dans le Nord surtout, une grande partie du crédit que ses talents et son savoir lui avaient d'à** bord acquis.
Ce mouvement moral des esprits est utile à remarquer, comme l'inévitable résultat des idées dont 3e repait si facilement une population agitée et sans frein. Dans cet état de choses , les ultra-Germains lancés hors des habitudes, des mœurs et des intérêts de leur siècle , ne modéraient l'exagération de leurs vœux qu'en se ralliant aux opinions de Gruner qui , moins exalté , mais moins rationnel que Jahn, eût voulu constituer mécaniquement l'Allemagne sur le modèle démocratisé de la France. Toutes ces extravagances théoriques eussent effrayé les cabinets de Saint-Pétersbourg, Vienne et Berlin, si la haine générale contre Napoléon et le roi de Sax« n'avait formé entre toutes ces parties du Tugend-
bond un lien tolide et propre à donner les moycni de diriger les efforts de tous contre celui qtt*on se plaisait à nommer l'ennemi commun , sauf à chercher plus tard à éteindre un feu menaçant* iStein , qui l'avait allumé et qui n'en redoutait point les effets, vit bientôt ses espérances réalisées; car, dèo qu'on put réellement croire à une puissante et do« rable intervention de la part de l'empereur Alexandre, dont le caractère et la loyauté inspiraient une haute estime, l'effervescence , si longtemps paralysée, s'accrut avec rapidité. L'opposition I la France ne fut pourtant d'abord qu'une force d'inertie. L'on ne s'armait pas encore contre elle; les troupes al* liées allemandes ne se recrutaient plus que trè»difficilement; les conscrits fuyaient et trouvaient partout asile; les remontes devenaient presque impossibles à exécuter; les contributions se payaient mal, ou même ne se payaient plus; la désertion était fréquente parmi les soldats et quelquefois même parmi les officiers. L'Hanovrien Walmoden avait formé un corps de partisans qui pillaient les caisses publiques, levaient des contributions et harcelaient ceux qu'ils ne pouvaient embaucher. Dornberg, cet ancien compagnon de l'infèrtuné Scbill, secondait les opérations du partisan Tetten* born , qui marchait à la tète d'un corps de volontaires levé en Russie et accru en Allemagne d'une foule d'aventuriers. Les agents de la Prusse péné* traot partout, et partout accueillis, préparaient une insurrection générale, au delà même de l'Elbe, où les troupes françaises ne se maintenaient qu'avec
peina et inquiétude. Tout eela mtrcluiit sous la di<rectîon ou plutôt Pinspiration du comte de Stadion, tandis que le comte dé Hetterpich, plus calme, semblait résister eneore aux voeux de la haute aris* tocratle autrichienne , et aux sollicitations des mi* nistres anglais , russe et prussien, Horace Walpole, Stackelberg et Humboldt; mais les intentions du cabinet de Vienne étaient en partie dévoilées par l^envoi de Tinfatigable Lebzeltern à Wilna , et par la lettre autographe déjà citée de l'empereur Fran« çois II au roi de Prusse. Puis on espère facilement œ qu*on désire; aussi le baron de Nostiis, les deux comtes de Westphal, l'écrivain militaire PFnhl, le brave Hambourgeois Pertbès, les Hellwigs, Katt, et jusqu'au fils deBlttcher, formaient des bandes armées qui recevaient sous leurs enseignes les pa* triotes allemands, du nombre desquels fut cet ai* mable et ^irituel Yarnbagen-d'Ensé , que le baron d'Hardenberg sut tirer des loisirs d'une vie frivole pour le jeter dans les orages de ce qui ne semblait encore être qu'une guerre civile.
Tandis qu'il en était ainsi de l'Elbe au Rbin, des officiers bavarois, saxons, westphaliens et francfor* lois, conduits en Russie par Napoléon et faits prisonniers, avaient, le là mars 1815, après être entrés dans une légion qualifiée allemande, déclaré traitrê à la pairie tout Germain qui porterait les armes contre ses frères, c'est-à*direqui demeurerait fidèle i des souverains nouveaux , bien que légalement reconnus; ils fir»t le serment de combattre Napo* jusqu'à la mort, et le mèraejserment était prêté
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par les prisonniers espagnols , entre les mains de Bardaxi-Azzara, ministre des corlès à Saint-Pétersbourg. Enfin l'opposition à la France prenait cha* que jour plus d'accroissement en Allemagne, et principalement dans les provinces prussiennes. Là, dès qu'on eut formé la landwehr et la landsturm , ainsi que des compagnies de Tolontaires, on rit la jeunesse s'y précipiter, ce qui explique la facilité et la promptitude avec lesquelles le gou?ernement prussien parvint à faire surgir du sein de son ap* parente faiblesse une puissante et valeureuse armée.
Dans le délire mon archico* démocratique qui exaltait alors les esprits , un homme à tète forte , à vaste ambition, doué de ces talents et de ce crédit qui créent et soutiennent une puissance domina-trice pour le salut ou la ruine des États, un Grom* well, un Napoléon , eût pu , de ces éléments fortement empreints de patriotisme , tirer un immense parti pour sa propre fortune. Heureusement pour les souverains il ne s'en rencontra point de celte nature exceptionnelle, et le Tugendbund, jeté dans des armées nombreuses , divisé naturellement ou à dessein par TeiFet des mouvements militaires , discipliné dans les camps et les combats, perdit une grande partie de ses membres les plus exaltés ; et les rudes déclamations qui survécurent à une lutte sanglante furent, momentanément au moins, étouffées par le bruit des armes.
L'Autriche , dont la prévoyante sagesse ne cessa de redouter ces mouvements populaires , qui , se montrassent-ils royalistes , recèlent néanmoins ua
ferment perturbateur et finissent par être de ces armes qui éclatent entre les mains de ceux qui se persuadaient ne les avoir chargées que pour leur propre salut. L'Autriche, persévérante dans ses vues, et dontrexistence après tant de désastres était un véritable miracle, semblait encore impassible au sein de l'agitation générale. Nous avons dit, dans le précédent volume, qu'elle s'était contentée de ne fournir pour la guerre contre la Russie que l'exact contingent stipulé dans son traité du 14 marslSlS, et cela même en raison de l'accroissement du territoire qui, en cas de succès, lui était vaguement promis ; nous avons dit encore que le reste de ses forces militaires demeurait intact : les revers de Napoléon , en la frustrant de ses espérances, annulaient donc dans ce traité des engagements qui ne pouvaient plus produire des fruits avantageux pour elle; aussi, pour être en mesure avec les futurs contingents , le cabinet de Y ienoe , tout en demeu* rant fidèle à ses engagements, n'avait cessé d'entretenir de secrètes relations avec celui de Saint- Pétersbourg; car un auxiliaire n'est pas un ennemi déclaré : il s'était même empressé, pour ne point compromettre inutilement ses troupes, d*ordonner au prince de Schwartzemberg de signer avec l'agent russe ÂDStedt une convention par laquelle , en se retirant, il découvrait l'aile droite de l'armée alliée» tandis que l'habile et souple chevalier de Lebzeltern se rendait à Wilna*
Dans l'incertitude néanmoins des succès futurs et possibles de la France, le cabinet autrichien voi-
lait ses intentions , prudemmeiit toumises à Vïnne plus ou moins probable d*une lutte nouvelle ; il les voila avec plus de soin encore quand il rit Napo* léon, de retour è Paris, se préparer è réunir des forces immenses au moment où les Russes ne con^ tinuaient à marcher qu'avec lenteur, et oA la Prusse bésftail h s*unir h eux ; ce qui plaçait rAutriche entre deux intérêts opposés. Cette situation politique eût été éminemment critique pour un État foible, mais elle devenait des plus avantageuses pour un gouvernement tel que celui de la noble maison d*Habsbourg , depuis surtout qu'il était dirigé par un homme dont le ministère reproduisait avec un surcroît de génie les talents conservateurs de feu le vieux prince Kaunitx.
Le rôle du personnage célèbre entre les mains duquel étaient remises alors les rênes de l'État avait été et demeurait , depuis la paix de Schœnbrunn , cent fois plus difficile que le rôle échu jadis il Fhomme illustre qui dirigea si habilement les affaires sous les deux règnes de Marie^Thérèse et de Joseph II. 11 ne s'agissait plus , comme alors de maintenir la monarchie dans un haut degré de puissance acquise, mais de recréer solidement cette puissance qui semblait définitivement déchue. Yoilé l'œuvre herculéenne qu'avait à entreprendre le comte Metternich.
En parlant de ce ministre , d'un esprit si lumi« neux , d'une adresse si facile , doué d'un imperturbable aplomb , et de ce laiêser venir ^ cachet des diplomates du premier oidre, nous n*avions pu le
peindre êoeoire que trèt-împarFaitement. €e ii'«tt plus Molement , à Tëpoque où nous sommes parre^ pus 9 rhomme si brillant dans un salçn , si habile k dissimuler ee qu*il pense et à pénétrer ce qu*on lai cache, mais un de ces politiques à vue perçante, i détermination arrêtée, qui font les destinées des États; esprits positifs , nourris de doctrines et non de théories , choses très-dtfférentes aux yeux des véritables penseurs; hommes doués d*omnipotence dans la pensée , mais qui , sachant se ployer à tous les intérêts sociaux , eussent aussi été placés utile* ment à la tête de tout gouvernement, fût -il monar* chique ou républicain.
Fils d'un personnage déji distingué comme mi* nistre directeur des provinces belgiques, celui dont nous nous occupons ici, né en 1775 sur les bords du Rhin , fut élevé à Strasbourg avec des hommes qui jouèrent plus tard des rôles importants dans la carrière politique. Il fut éclairé sur les intérêts des États par ses voyages en Allemagne , en Hollande , en Angleterre, mais plus encore par ses emplois diplomatiques aux missions de Rasfadt, de Prusse et de Russie, où il étudia avec soin êtf les choses et les hommes de nature à influer sur les destinées du corps politique européen. On l'a vu, après la paix de Fresbourg, résider ë Paris (1) Où l'avait précédé ie baron de Vincent ; et là, dans la position la plus délicate, grâce è sa maturité précoce (il n'avait «lors que trente*trois ans), et en représentant un
(1) En août 1806.
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monarque htimilié , parTenir i conseryer la dignité de son maître et la sienne. Devenu, â l'âge de trentesix ans, après la triste mais nécessaire paix de Schœnbrunn (1), chancelier d*État , en remplacement du comte Stadion, sous les auspices duquel il s'était élefé et formé , le comte de Metternich , lié par son mariage â la maison de Kaunitz, sentit que la politique seule pouvait réparer les maux causés par la guerre. Tout le système autrichien changea dès lors. Mais quelle tâche lui était réservée dans une monarchie déshéritée de son antique influence, diminuée d'un tiers de son territoire, ruinée dans ce qu'il en restait par des campagnes malheureuses, et entourée d'ennemis nombreux , sans compter Napoléon , le plus redoutable de tous , car l'union de ce monarque avec Marie-Louise n'offrait à la pensée qu'un moment de répit! Ce fut à l'aide de cette frêle planche de sàlut que le ministre dirigeant chercha, dans un État dont les finances étaient épuisées et les armées humiliées, à flatter les intérêts de la France , en faisant renaître entre elle et l'Autriche cette intime alliance qui , sous le règne de Marie-Thérèse, fit tant d'honneur au prince Kaunitz. Aurait-on pu, dans de telles circonstances, se refuser à un traité d'union relativement à la guerre que Napoléon méditait contre l'empereur Alexandre? S'allier avec celui-ci eût été dangereux sans pouvoir devenir utile ; s'allier avec celui-là présentait des chances favorables sans nul danger. Dans
(1) Octobre 1809.
rîlnposstbilité absolue de demeurer neutre, on dui s'arrêter à ^alliance qui présentait la chance la plus favorable ; mais , en adoptant cette mesure ^ on y mit assez de prudence pour être préparé à tous les événements. Aussi , hormis le contingent fourni ; toutes les forces militaires autrichiennes réorganisées étaient prêtes à agir dans une direction conforme aux intérêts de TÉlat. Ces intérêts changeant de nature devaient changer d'action ; et TAutriche, qui avait strictement rempli ses engagements, voyant Napoléon dans Timpuissaoce de troubler la marche des Russes, ne devait pas se croire obligée, en leur résistant seule, à devenir de simple auxiliaire partie principale dans une lutte qu'elle n'avait point provoquée, qui aurait exigé de sa part un plus grand développement de force non stipulé, pour s'immoler sans fruit aux intérêts de celui qui avait détruit sa puissance* Les troupes se retirèrent donc^ elles couvrirent le corps saxon auquel il fut permis de traverser le territoire autrichien. Rien de plus ne pouvait être légitimement exigé du cabinet de Tienne, qui attendit dans une attitude imposante ce qui allait avoir lieu , sentant tous les avantages d'une situation qu'il ne s'était pas faite, mais dont ne point profiter eût. été manquer à ses devoirs comme à sa fortune. Cependant le comte de Met* lernich qui, pour porter la France à quelques concessions, avait dit à M. Otto, ambassadeur de Napoiéon à Vienne (1), que, si l'Autriche changeait de
. (1) Dépêches du 16 décembre 1812.
•y ttMne , eiie verraii en peu de ietnpe dmqmmie mUHonê d'hammês de son côté, et ioetouait que pour chercher à la séduire on iui offrait Vliaife, tlllifrieeiia suprématie de l* Allemagne, parut bîeiiièt rentrer dans les principes de ralliance , et se contenta de manifoster son tthoi d'avoir a lutter seul contre le colosse russe. Ce fut même alors que le cabinet de Vienne envoya à Paris le comte do Bubna , pour y traiter des arrangements relatifs au contingent* C'était l'homme le plus en mesure de flatter les espérances de Napoléon , tant par l'amé* nité de son caractère et l'esprit conciliateur de aa politique que comme ayant contribué à laoonolusion du traité de Schœnbrunn. Le chevalier Florei l'avait précédé dans cette mission, et tous deux parlèrent de la fidélité de leur gouvernement dans le cas où la guerre continuerait, quoiqu'ils exposassent la nécessité d'y mettre un terme pour faire cesser les maux qu^elle faisait souffrir à tous les peuples. Le comte de Metternich tenait à Vienne un semblable langage, en dépit des virulentes déclamations de lord Walpole et du vœu général des sujets de FAu** triche en faveur d'une rupture ; mais il demandait quelles seraient les vues de Napoléon relativement i des négociations pacificatrices. 11 s'engageait à les faire valoir comme de son propre mouvement, sans compromettre le cabinet des Tuileries, et assurait qu'on devait avoir en lui la plus entière confiance. Puis, voyant qu'on n'avait pas formellement re« poussé une telle ouverture, il prit ce silence pour une approbation , et entama ou continua des négo-
ctnlioDS a?ee le txiir, retardant, sans s'y refuser eûcore, l'accraissement demandé du contingent autricbien , «« pour ne pas, disait-il, nuire au rdln de médiateur qu'adoptait rAutriche ; car la Russie alors eàt très-tégltimeoient pu ne point le recon-* nattre.f » Le csbinet de Vienne prenait ainsi toute la responsabilité dans une négociation pour le suc* ces de laquelle elle demandait au gouvernement français les bases sur lesquelles il prétendait train ter, protestant que, pour appuyer ses efforts pacificateurs, il mettrait en mouvement soitante^dix mille bommes dans la Gallicie, et créerait pour quarante «cinq millions de florins de billets d'Etat, ce qui en effet avait déji eu lieu.
Quoique le projet d'enlever le roi de Prusse eût été déjoué par le prompt départ de ce monarque pour Breslau et que les vues réelles du ministère prussien fussent parfaitement connues du cabinet de Vienne, qui les encourageait secrètement, rien ne démasquait aux yeux de M. Otio les inten«^ (Ions réelles de rAutriche , qui , dans ses vrais in«térèls , devait désirer que les alliés et la France fussent également assex forts pour s*en imposer mutuellement, et que la lenteur des négociations entamées lui donnât le temps de s'armer , afin de rendre sa médiation puissante , soit pour contraindre les parties belligérantes â la paix, soit pour prendre part à lu lutte qui se préparait. Cette marche semi-hostile, voilée de protestations d'amitié, présentait un faux aspect de duplicité ; mais le caractère irascible et dominateur dé Napoléon la ren-
dait nécessaire, et le but en était aussi noble qti*utite. L'empereur d'Autriche ne désirait qu'une firancbe et durable neutralité , et son ministre était en butte au déchaînement de l'opinion (1) pour ne pas se déclarer encore contre la France , et parât* tre tenir à une alliance très-impopulaire <â). Mais, tout en cherchant à rapprocher les cabinets opposés, il sentait que la Russie était trop engagée a^ec l'Angleterre (3) et proposait d'entamer , sans corn* promettre la France , quoique de son aveu, des relations directes avec la Grande-Bretagne, dont il protestait avoir refusé des subsides (4) montant â la somme de 7,000,000 sterling (168,000,000 de francs.) En conséquence, M. de Wessemberg fut envoyé à Londres (^) avec ordre de passer par Copenhague et Gothembourg, voie détournée dont Fobjet était de faire croire que l'empereur des Français était totalement étranger à cette mission ; selon lui cependant elle devait avoir pour résultat de provoquer de la part du cabinet de Saint-James un refus de traiter, d'irriter ainsi l'Autriche, de déconcerter la Russie , d'effrayer la Prusse , et de fournir à lui-même de nouveaux prétextes de déclamer contre la mauvaise foi britannique. Wessemberg était porteur d'une lettre à lord Castle-
(1) Dépêche «le M. Otto du 38 décembre 1812. (3) /<;. du 3 janvier 1813.
(3) /^. du 8 janvier.
(4) Id. du 11 janvier.
(5) Jd, du 31 janvier.
reagh , dans laquelle était franchement prop4>âée la médiation de VAutriche, ce qui rétablit les rela« tîons jusque-là presque interrompues des deux cabinets de Vienne et de Saint-James , relations qui firent cesser les déclamations injurieuses des An* glais contre le gouvernement autrichien et son mi-^ nistre. Otto , moins clairvoyant que M. de Metter* nicb n'était habile, assurait à son maître (1) que les promesses brillantes faites au nom de la Russie par Stakelberg avaient été repoussées , et que ce ministre regardait la question russe comme définitivement résolue ; Otto représentait aussi le tzar comme ne songeant plus à la question européenne; il annonçait le prompt départ pour Paris (S) du prince Schwartzenberg , dans le but de régler la force du contingent , et prétendait que le ministre autrichien considérait la médiation autrichienne comme une intervention d'alHé (5); enfin il informait son cabinet que la Russie (4) acceptait cette médiation, tout en regrettant de voir l'Autriche ne point profiter des circonstances favorables pour recouvrer ses pertes, et déclarant qu'elle n'avait elle-même pour but que la tranquillité de VEu* rope et la paix générale.
Ces rapports diplomatiques ne satisfaisaient pas entièrement Napoléon; la seule chose qui y fiattâl
(1) Dëpéche de M. Otto du 26 janvier 1813. (S) Jd. du 15 fév^ier.
(8) Jd. du 17 février.
(4) Id, du 8 mars.
les d^irs était l'inDoiice de rarrirée du pHnec Sehwtrtxenberg pour traiter a?ec lui des affiiires politiques et militaires relatives à la guerre oii à la paix ; mais le retard mis à renvoi de cet important personnage devenait inquiétant, et le comte Louis de Narbonne eut ordre d'aller remplacer Otto à Vi^ne, où il arriva le 17 mars. U avait été précédé dans eette résidem;e par une dépèctie du comte de Nesselrode, du 11 mars, qui exprimait le désir de la paix , mais avec garantie, et annonçait ralliance conclue entre la Prusse et la Russie , ce qui avait fait rompre toute communication (1) arec le baron de Humbold , ministre de Prusse , et rappeler le comte Zichi , ambassadeur d*Ântriche près Sa Ma«> Jesté prussienne. M. de M etternioh, disait Otto, n^en attend pas moins les réponses de TAngleterre et de la Russie, pour faire ^ Breslau les ouvertures d^ adressées à ces deux puissances.
Dans ces négociations , il avait déji été ?agufrment question de rendre la Silésie â rAotrielie , qui , prenant les termes obscurs dont on se sertU pour des propositions réelles , assura que la ttêlU tution des provinces illyriennesdéjà précédemnent promises lui conviendrait beaucoup mieux , méh le comte de Metterhich voilait soigneusement les relations de son maître avec le. gouvernemont prussien.
Tel était Tétat des choses au moment oil le comte de Narbonne, arrivante Vienne, y apprenait offi*-
(1) Dépêche de M. Otto da 30 mars.
eiétiejiieiii l'union de la Prusse ei ùa lu Russie* U afftit, daos ses ?oy«ge, risité diverses eours d*Al* lenague , pour y pénétrer les vues des prinees {riu* t6l soumis que Téritablement alliés, et que les Yoeux antifrançais de leurs peufrfes, ainsi que la crainte dont la France les frappait, plaçaient dans la situation U plus critique. Ces prinees , en effet , ne Toyaient de toutes parts que des dangers ef* frayants près de fcmdre sureux.JSous le régime que leur araigle oipidité avait favorisé, ils n'avaient pas un moment été les maîtres dans le sein détours étM; les traités les plus solennels ne purent les garantir d'occupations militaires, de réquisitioni, de vcxationa de tous genres exercées sur leurs s«« jeta par lea autorités françaises. Nulle réclamation à cet égard n*était accueillie ou même éeontée; Napoléon régnait seul sur leur territoire, et, pour sur* erok de maux , il y faisait régner ses agents civils et militaires. Mais comment s*y soustraire? Coan BBem les princes anraient^ils pu emp^elier ceux qui sottiMent de si'en révolter, sans risquer d'être chassés par eux et de devenii: eux-mêmes peraon* nellement responsables des insurrections? Les soecès de Narbonne devinrent cependant assex fa* cile» près de leur inqui^ faiblesse; ils le furent moins à Vienne, où ce trop jeune vieillard de cour, y portant une frivolité qui contrastait avec la gra«« vile de son âge , sembla aussi inconvenant que ridicule , et par une vivacité inopportune il com* promit les intérêts qu'il était appelé à défendre* Le prince SchwM-tzeoberg, quoique rendue Vienne
le 14 mars et annoncé à Paris dès le 1 Si février, n*a» Tait point encore reça ses dépêches ; il ne partit que le 29 mars, et ne put se présenter à la eourdes Tuileries que le 13 avril , deux jours seulement avant le départ de Napoléon*
Tandis que le nouvel ambassadeur français , abusé dans la capitale de l'Autriche par les manières gracieuses avec lesquelles il j fut accueilli , donnait suite à des négociations qui ne lui faisaient entrevoir clairement ni coopération ni rupture, alternative soumise aux chances d'une politique qu'il ne pénétrait point , celles entamées à Paris par le duc de Bassano avec Schwarlzenberg n'annonçaient pas une plus utile issue. Le prince, tout en parlant de l'attachement voué par son gouvernement et par lui*mème , tant à là France qu'à l'empereur des Français , n'en traçait pas moins le tableau de la position hasardeuse de l'Autriche, « ce qui pourtant, disait-il, ne l'empêchait point de désirer ardemment d'atteindre au but où tendaient les vœux réciproques des deux souverains* » M. de Bassano proposait en conséquence que Talliance des deux cabinets devint plus intime , tant pour la paix que pour la guerre, et que cet accord fût scellé par une prompte intervention et une coopération sincère de la part de l'Autriche. On s'en tenait cependant encore à ces termes équivoques , et dans le fait on ne concluait rien. Mais Narbonne, dans un moment de fougue aussi indiscrète qu'impatiente , qui eût été victorieuse après Wagram et ne pouvait plus l'être alors, voulut exiger une réponse catégorique sur
rinactton au corps auxiliaire aotrichien (1). Le comte de Melternich , qui avait reçu le 8 avril Tannooce de raccession de l'Angleterre aux vues de rAutricbe, et qui pouvait ainsi présenter hardiment la puissance qu*il dirigeait comme mèdia^ tfice armée, répondit le 26 avril à Tambassadeur français que rien ne tenait plus à cœur à son maître que la conservation des rapports et la meilleure intelligence avec Sa Majesté l'empe* reur des Français; qua^ dans le même temps que l*jiutriche faisait des ouvertures de paix auprès de plusieurs cours très-distantes l'une de Vautre, les préparatifs militaires n'en avaient pas moins reçu chaque jour de nouveaux développements ; que les vœux de l'Autriche en faveur de la paix, loin de s'affaiblir, n'avaient pu que se prononcer d'une manière plus décidée; qu'Une t aurait voulu que bien faiblement s'il n'eiit agi ainsi qu'ail f avait fait. A près avoir rappelé la note verbale, en date du 7 avril , dans laquelle Narbonne demandait à rAutricbe un immense développement de forces bostiles , et les ordres expédiés le 14 au prince Scbwartzenberg , le ministre donna en ces termes In substance de cette réponse , portant que u Sa Majesté Impériale et » Royale Apostolique se décidait à prendre Taltitude )» d'une médiation armée, la seule que les deux » cours impériales jugeaient être en mesure avec
(1) Note dn comte Louis de Narbonne an comte de Metternîch, dn 31 avril 1813.
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» la position actuelle des choses ; que toutefois 8.1 » Majesté Impériale déclarerait que si, contre sps n TOBUX, le retour de la paix ne couronnait pas ses » efforts, r Autriche, par suite de son attitude D oomine puissance médiatrice, ainsi que la situa*n tion géographique de son Empire , ne pourrait n désormais prendre part h la guerre en qualité de « puissance simplement auxiliaire , et qu'en consé^ )» quence les stipulations de secours limités du » traitédtt 14 mars 1612 ceê$eraiwt d'être appH* n cmbhBB à la cotijonehtre aciuelie* Quoique Tem* » pereur soit éloigné, poursuifait M. deMetter^ » nich, deeroireque cette détermination, amenée 1» par la force des circonstances , puisse être consi- H dérée comme un abandon de l'alliance des deux » cours impériales , Sa Majesté a néanmoins cru » devoir charger aon ambassadeur d'igouter à cette 4 déclaration que cette d^arche ne préjugeait em » rwn les basée de son alliance avec la France. » Le ministre autrichien , en se référant au contenu de see dépèches adreisées le 14 avril au prince Schwartienberg, dit enfin que « ce nVstpas à la » puissance médiatrice h ouvrir la première lacam- « pagne ; que ce n*est pas avec trente mille bom^ I» mfs qu'elle peut appuyer sa médiation, et que lee » moyens les plus efficaces de négociation se trou- » vent dans le développement de forces plus im- » posantes ; Qu'elle sera prèle, le cas échéant, i pa* » raltre en scène comme partie principale, et à » donner à ses paroles de paix l'appui nécessaire.» Le grand mot de médiation armée était donc pro-
sondé; Hnipétuositë iiicoa^dépée de Narboane en avait été la cauie ; le comte de Mettef nich a? ait même été â^k obligé de lui répondre que i*JuM^ eAe voulait sincèrement la paix^ ety/brcerait si Ton n*acceptait pas ce qu'elle croyait aoeeptabie, attestant néaomoins sa partiaiùé en faveur de k$ France j quoique toutes /e« puiisances fussent Aos^ ^Ve^contre elle etqu*i! devint difficile debraver une opinion si générale. Sur l'apostrophe inattendue du ministre de France , u Faus atêendez dono les événements? » M. de Metternicb répliqua avec fierté : « Nous parlerions plus haut h lendemain eTune victoire I » et ajouta : « Nous voulons une » pai:e continentale et rétablissement d'une /brte n puissance intermédiaire f si les alliée OQtdet » prétentions exagérées , l'Autriche pèsera dane » l*autre balance, »
Malgré les formes amiables dont M. de Metter* nich ne se départit jamais, le grand mot de média* Èion armée avait été léché à Vienne ) il le fut éga* lement à Paris ; mais un mot plus alarmant enoort allait y être prononcé. M. de Bassano, aussi inooa* séquent que Narbonne , et dominé comme lui par Timpérieuse volonté du maître, ayant accusé lee vues secrètes de l'Autriche , le prince Schwartsen^» berg , dans un mouvement d'indignation , laissa échapper cette phrase : La politique a fait le ma^ riage, la politique pourrait bien ledéfàire. L'Au« triche, cependant , ne rompait ni ne voulait rom« pre avec la France ; son but était de profiter d'une position favorable à ses intérêts et que les çircon-
stances reodaient sûre. La Prusse et la Russie la pressaient de se déclarer; la sagesse de son souTe* ratn et de son cabinet préférait avec raison une médiation puissante à une lutte encore Incertaine. Des intelligences réelles, quoique secrètes, a?aient néanmoins toujours eu lieu entre les cours de Vienne et de Saint-Pétersbourg ; il s'en était renoué de même nature entre TÂutriche et la Prusse. Dès la déroute de l'armée française en Russie, Alexandre avait été engagé à passer l'Oder et à s'a- Tancer jusqu'à l'Elbe, en annonçant que l'Autriche prendrait couleur dès qu'elle serait en mesure de le faire. Nous avons déjà parlé de la lettre autographe de François II à Frédéric-Guillaume , où, engageant ce prince à seconder la Russie, l'empereur d'Autriche paraissait disposé à le seconder lui-même. Le comte de Narbonne était donc, toute révélation confidentielle â part, très-autorisé à croire que le cabinet de Vienne se détacherait de celui des Tuileries; mais quand le ministre français insistait pour que le général de Frimont commandant le corps auxiliaire en Gallicie, conservât ses anciennes positions, il ignorait la convention signée le 17 (29 mars) à Kalich (1) entre le comte de Nesseirode et le chevalier de Lebzellern , qui décidait et traçait le mouvement de retraite du baron de Frimont, convention terminée par ces mots : «c La présente transaction restera à jamais secrète H entre les deux cours impériales , et ne pourra ,
(1) Yoyex la pièce justificative B.
» de part et d-aùtre , être communiquée qu'è Sa » Majesté le roi de Prusse uniquement. » Tout cela o*était pourtant encore autre chose que des actes préparatoires du rôle de médiateur auquel on tendait.
Pour empêcher toute rupture de Talliance de 1812 il aurait fallu satisfaire les justes prétentions de l'Autriche, si redoutablesalors, etNapoléou mit une raideur, très- maladroite après la grande catastrophe qui Tavait frappé, dans sa conduite avec une puissance placée en armes sur son flanc droit , et qu'il soupçonnait en relations intimes avec ses ennemis déclarés ou secrets qui le poussaient h la guerre, de concert avec son peuple , sa cour et son armée.
Le cabinet de Vienne jugeait d'autant mieux les avantages de sa situation politique qu'il avait déjik reçu des offres de service de la part de quelques généraux français, auxquels l'empereur François II fit répondre qu'il ne pouvait les accueillir; cârr, disait-il , infidèles à leur chef, ils me trahiraient dés qu'ils se le croiraient utile. Il savait en outre que quelqiies hommes puissants en France envoyaient secrètement leurs soumissions au prétendant (Louis XYllI) quoique rien ne présageât encore sa réintronisation; aussi marchait- il sur un terrain rendu chaque jour plus solide , et s'apprètait-il à appuyer de sa puissance militaire les négociations suivies habilement par son ministre, dans des vues pacifiques.
Une autre négociation très-importante sous plus
4Hiii Npport, elqui , secrèCeme&t alors, l'oordis^ S9U comme une oo^jiiratimi , cVst «elle qUî était ouverte avec lepoî Joaohim. L'impérieuse conduite de Napoléon avec son beau-frère et Tirascibilité do Murât en furent simullanément la cause. L'empe** reur des Français avait effrayé Tépoui de sa sœur et sa sœur elle-même par le titre de roi de Rome conféré au jeune prince né de Marie-Louise ; il les irrita bien plus encore par une It^itre du 30 août 1811, où se trouvait cette phrase menaçante: u Rappeleg-vous que je ne vous ai fait roi que pour » Tintérét de mon système ; ne vous y trompez pas, n si vous cessiez d'être Français vous ne seriez rien » pour moi. >t Dans le cours des discussions qui eurent lieu alors entre Napies et Paris , Joachim rédigea lui-inème une note où il répétait fréquemment : non, le roi de Naplea n'est pas le vassai de l'empereur i oubliant ainsi et la main qui l'avait couronné et son propre serment, le bras enfin qili seul pouvait le soutenir ou rabattre. Menacé par l'empereur des Français , il chercha un autre appui, et des pourparlers avaient déjà eu lieu à ce siyet. Dès qu'il eut quitté, le 16 janvier 1813 à Posen , le commandement d'une armée dont la retraite n'était plus qu'une fuite, et en entremis le sort entre les mains de Beaubarnais, toutes les idées ne roulèrent plus que sur les moyens qu'il pourrait employer pour conserver une couronne qu'il pensait devoir être ensevelie sous les débris du trône de Napoléon; il avait même exalé déjà sa paal veillante humeur et presque dévoilé ses secrètes
pMtéet, le 18 décembre 181 1, quand il dit en prétence du prisée de Neuefaatel (Bertliier) : «Fer- » sonne en Europe (1) n^a de conflaBee dans la pa- » rolè de notre souverain ; j'aurais pu faire une » paii avec les Anglais; je suis roideNaplescoeame » l'empereur d'Autriche est empereur d'Autriche ; » Je puis faire ce que Je voudrai. »
Napoléon reprochait à Joachim l'évacuation de Wilna, qu'il eût été impossible de défendre ; le nioreellement de Tarmée , effet inévitable de sa désorganisation ; son départ, qu*il attribuait à une secrète convention avec l'Autriche. Aussi écrivaitii a sa sœur (i) : « Votre mari est très-brave sur le » champ de bataille, mais il est plus feible qu'une 2» femme ou qu'un moine quand il ne voit pas l'enn nemi. » El deuK jonrs après à Joachim (3) 2 m Je » suppose que vous n'êtes pas de ceni qui croient » qu^ le lion est mort et qu'on peut lui pister des- » sus; si vous faisiex ee calcul , il serait faui. Vous n m'avea fait tout le mal que vous pouviea; le titre )i de roi vous à tourné la tète; ei voue déeire» ie » coneerpeTf conduieem-voue bien. » Ce qui blessa bien plus encore la vanité de Murât , ee fut eet ar* ticle du Moniteur (4) : » Le roi de Naplçs a dû }> quitter le commandement de l'armée, qu'il a
(1) Lettre du priqce d'Eckmtilh au duc de Frion) , du 5 février 1815.
(2) Lettre de Napoléon du 34 janvier 1813.
(3) Lellre do Napoléon du 36 janvier 1919.
(4; Moniteur du 37 janvier 1913. N9«»AVMseUé à bmrdsle
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» remit au prince Tice-roî. Ce dernier a plus cPha- » bilude (Pune grande administration; il a la con* }» fiance entière de l'empereur. » C'était une insulte publique, et puisque Napoléon avait échappé et semblait encore en mesure de résister à ses ennemis, Murât devait déjà prévoir le jour où il descendrait du |tr6ne, sans Tespoir même de redevenir grand-duc de Berg, cette souveraineté qu'il trouva si mince ayant passé au fils de Louis Napoléon. Son orgueil souffrait autant que son ambition ; il continua donc à rêver à cette défection , dont cependant ridée l'effrayait; puis était-il sûr que des rois héréditaires, après Vy avoir entraîné, ne briseraient point un instrument qui aurait cessé de leur être utile , pour ne pas conserver dans leurs rangs le fils parvenu d'un chéiif aubergiste de Gahors? Murat, grâce à son éclatante valeur, et à uneefferves« oence républicaine plus tard abjurée par lui pour contribuer à élever sur le trône Napoléon , qui l'en récompensa en le mariant avec sa sœur , était monté jusqu'au pouvoir souverain dans un pays toujours destinée vivre sous le sceptre d'une maison étrangère , quoique les habitants eussent sans cesse aspiré h se gouverner eux-mêmes. L'État de Naples, en effet, avait continuellement passé de la soumission à la révolte. République d'abord, puis tombé sous le joug romain; successivement dévasté par les Vandales, les Hérules, les Gépides, les
les denx lettres de Napoléon , pour rectifier Perrear deSchoell, dans le ton. VU des pièces officielles.
Gotbs, les LomtNirds , les Huns, les Grec» et let
Sarrasins , il deTÎat royaume rassal du souvarain pontife sous Tépée d'une race d'aventuriers nor* mands , et sa couronne fut ensuite disputée par les Français, les Allemands et les Espagnols. Séparé de la Sicile ou uni avec elle , ce royaume passa sous la domination de Philippe Y , comme héritier de Charles II; il fut cédé par le traité d'Utrecht h l'empereur Charles YI , mais sans la Sicile , alors attribuée au duc de SaToie, qui plus tard fut obligé d'accepter la Sardaigne en échange ; il fut conquis par rinfantdont Carlos, fils puîné de Philippe Y, qui futreconnu roi des Deux-Siciles en 1758, lors du traité de Yienne, et qui rabandonna à Ferdinand, son troisième fils, à son avènement au tr6ne d'Espagne, le 10 août 1759, en statuant que les couronnes d'Espagne et des Deux-Siciles ne pourraient jamais être réunies. Naples fut arraché en 1806 à Ferdinand lY par la république française, reconquis parRuffo, repris plus tard par Joseph Bonaparte, cédé enfin à Murât. Cet Etat ainsi balotté depuis tant de siècles n'avait pu , Joachim du moins le croyait, s'attacher intimement à une famille royale ; mais l'héroïque guerrier se flattait de pouvoir rivaliser de fortune avec l'antique et chevaleresque race des Hauteville. Il ouvrit donc l'oreille aux insinuations qui lui étaient faites par les agents de la maison d'Habsbourg, qui eût mieux aimé voir sur le trône napolitain un soldat sans nom et sans appui , qu'elle pourrait un jour chasser à son profit, qu'un Bourbon , uni par le sang et
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^r UQ iolérèft comiUn aux deux prétendants de f raace et d'Etpagae. L'Autriche ne s'était point encore déclarée contre Napoléon , mais dans Tex* pectative d'une guerre possible , son union aree Joachim devait renforcer sa position politique déjà ai belle, et donner plus d'importance à sa puissance militaire en divisant moins ses forces agressi?es. Les choses cependant en restèrent là, loumises de part et d'autre aux chances encore incertaines de la guerre ou de la paix.
Joachim, cependant, aurait voulu sauver à la fois Qtsoo trène et celui de Napoléon; auasi tfcrîvit-il à celui*ci (1) pour l'inviter, au nom de l'humanité, de son salut et de sa gloire, à int^ttre enfin un terme à une guerre désastreuse à la fois pour la France , pour l'Europe et pour Naples principalement , où les carbonari, devenus royalistes à l'instigation des Anglais» menaçaient d'un soulèvement* Ni cette lettre, ni celles adressées à l'impératrice Marie* Louise n'obtinrent aucune réponse ; mais comme il ne lui fut point fait de reproches sur ses relations avec l'Autriche , il crut ses menées ignorées , se rassura et attendit les événements , dans l'inoerti* tude alors presque générale de la direction que sui* vrait le cabinet de Vienne.
Ce qui avait rendu nécessaires les hésitations de l'Autriche, c'étaient celles de la Russie, qui marchait avec d'autant plus de lenteur que le feld-marécbal Routousoff ne cessait de conseiller h son
(1) i.ottre d« Murat l iappléon, du S STril 181f .
Mlire de ébercher tous Ict moyens de eondure l« paix. Ce général, exténué de f^tigue^ mourut enfla l Buntxiau le 16-88 avril , heureux d'échapper ait ' danger de voir, dans une guerre offensive contre le plus grand capitaine du siècle , se flétrir des lao-^ riersqui acquirent à sa mémoire le plus hotiorahlo de tous les titres, celui de sauveur de sa patrie* Toutefois , le système de guerre qu'il finit par suivre, après y avoir d'abord dérogé, ne fut point entièrement abandonné ; car les deux monarquea de Prusse et de Russie, tout en marchant en avant, étaient décidés ^ en cas de non réussite complète dans leurs opérations militaires , à se retirer avant que leur défaite fût consommée, afin do pouvoir le faire avec ordre et sûreté ; leur but eût été d'en-* traîner l'ennemi loin de sa base d'opérations , et de le priver ainsi de ses renforts, tandis qu'ils se rap-* procberaient des leurs. Dans oeite combinaison , la multitude de leurs troupes légères aurait harcelé ses flancs et enlevé ses transports ; nouveau piège tendu à son audace. En agissant ainsi l'on espérait ruiner l'armée française , et par cette ruine décider l'accession â la coalition de l'Autriche, déjà en forcé sur la droite de Napoléon , et bientôt, peut^tre, sur ses derrières.
Quant à la lenteur des deux monarques à se porB> ter au delà de l'Elbe, lenteur qui paralysait l'élan insurrectionnel allemand, elle était due en partie à la nécessité de rassembler leurs forces pourdoo** ner plus de poids aux proelamationsdans lesquelles les généraux russes altéraient le désiatérefsemeot
et la générosité du tzar; pois, la plus grande masse de ces forces était employée alors à bloquer ou assiéger les forteresses de la Y istule , de TOder et de la Sprée. Tborn avait été investi par Tchitchagoff, que Barclay remplaça le 14 février , ce qui retenait sous les murs de cette place le meilleur des généraux russes, en l'absence duquel le commandement de Tannée fut donné au comte de Wittgenstein. Le siège de Daatzick , commencé le 18, et les corps qui bloquaient les autres forteresses, en^ levaient encore à Tarmée agissante un grand nombre de troupes. On parvint cependant à mettre enfin sous les armes environ cent cinquante mille hommes , auxquels le roi de Prusse devait en joindre quatre-vingt mille, sans compter les garnisons des places fortes. Cette réorganisation de Tarmée prussienne, qui monta subitement à cent vingt-huit mille cinq cents hommes , fut le miraculeux résul* tat du plan de recrutement conçu par Schanrhorst et de rélan de la population. Pour fournir le matériel de cette armée Ton avait remplacé dans les forteresses les canons de bronze par des canons de fonte; on avait ramassé cent cinquante mille fusils, non compris les soixante mille que la Russie avait livrés; on avait fait des achats d'armes, d'équipement et de munitions en Autriche; eutin l'Angleterre avait fourni, outre des secours du même genre , 7,000,000 slerlings (168,000,000 de francs) contre la promesse réciproque, d'une part, de pousser vigoureusement la guerre , d'une autre , de faire en sorte que le territoire de l'État s^étendtt
au delà des limites qu'il avait en 1806. C'est dans ces dispositions et avec une partie de ces forces que les deux monarques arrivèrent à Dresde le â4 avril 1815 , et se disposèrent à se porter sur la Saaie*
Dès la fin de février, le roi de Saxe avait quitté sa capitale pour se mettre sous la protection de TAutriche, dont il adoptait la politique expectante; il publia , en date du 23 du même mois , une proclamation dans laquelle , en annonçant sa retraite, il invitait ses sujets à la tidélilé , exprimait son es* poir de retourner parmi eux à Taide de son puis^ sant aillé, et rappelait les efforts que durant qua* rante-cinq ans il avait faits pour le bonheur de ses peuplfs. En effet , rien de plus admirable que la précédente conduite de ce prince. Mé en 17IK) d'Auguste 111 , auquel il succéda en 1765 , Frédéric-Auguste trouva son pays dévasté par sept an* nées de guerre et d'occupation militaire. Pieux sans bigoterie, généreux sans profusion, bon sans faiblesse, pénétré de ses devoirs et assez éclairé pour les bien remplir, il parvint, avec une rapidité merveilleuse, à guérir toutes les plaies, à tarir toutes les larmes. Sous sa paternelle et judicieuse administration , bientôt la Saxe renaquit pour ainsi dire de ses cendres, plus riche, plus heureuse et plus prospère qu'elle ne le fut jamais. Ayant pris part , non par ambition mais comme membre de l'Empire, aux campagnes de 179i, 1795, 1794, 1795 , 1796 , il fournit pour son contingent un petit nombre de cavaliers , préférablement à des fantassins^ qui , en grevant moins son trésor , eussent
n ^ IMS -.
«oûté pltift cle sang è ses peuples ; calcul yraimettt philanthropique, unique peut-être dans Thistoire des princes. Il se réfugia enfin dans le système de neutralité de la Prusse , fut fidèle â cette puissance eo 1806, et se voua ensuite, par nécessité, à celui qui lui conféra le titre de roi et lui donna le grande duché de Varsovie. Mais dans son imprudente can« deur, Frédéric^Auguste allait se mettre en oppo4 sition avec le Tœu général et hautement manifesté de son peuple^ et se placer ainsi parmi les princes que proscrivait la déclaration des alliés* Gela était d'autant plus dangereux que la Prusse, qui n'avait îamals construit de forteresses sur ses frontières méridionales, dans l'espoir d'atteindre tôt ou tard les rives de FËlbe , afin de couvrir sa capitale trop rapprochée des limites de son territoire, ne pou* vait donner une certaine consistance à sa monar* ehie , pourvoir à la sécurité de son centre et ob* tenir une frontière respectable , qu'en réunissant à ses États une partie du nouveau royaume de Saxe* Certes ! il ne fallait , pour lui fournir l'occasion de s'accroître légalement aux dépens de la J4U8ace| déjà implicitement promise au cabinet de Berlin, que le départ de Frédéric-Auguste pour les États autrichiens; sa proclamation et son désir connu de ne point s'unir aux alliés, autorisaient Frédérics- Guillaume à s'emparer de cette province. Cependant , comme il était d'une haute importance pour ce monarque d'occuper les places fortes de la Saxe et de rallier à lui l'armée , et surtout l'excclleate cavalerie saxonne $ sur la coopération de laquoile
rennemi comptait , Il ftt près du roiqttHl acquérait la droit de dépouiller de Boblet et vives démarchea pour lui Faire embrasser la cause de rAllemaçne; car l'intérêt d'affranchissement et de conservatioa cédait encore à celle époque à celui que commandait et justifiait peut-être une saine politique.
Nous parlerons plus loin et avec plus de détail des affaires de Saie ; c'est sur la Pologne , toujoura fidèle h la France , que nous devons diriger ici nos regards. Le grand-duché était déjà conquis et oo» cupé par les Russes qui en convoitaient la posaes* sion légale , comme elle Tétait alors par TAutriche ; sujet de dissentiment non avoué entre les deux puissances. Cependant le corps polonais s'était re* tiré avec ordre , en conservant son artillerie, aprèi s'être héroïquement distingué dans toutes les affaires auxiiuelles il avait pris part, quoiqu'il n'eût jamais été traité avec la même faveur que le reste de l'armée alliée et que l'on eût toujours repoussé ses justes réclamations. Cependant , après la retraite effectuée , on vit le gouvernement polonais , prêt à être écrasé par les Russes , chercher encore à lever vingt*cinq mille conscrits et trente mille hommes, sous ta qualification de gardes du pays (1) , indé«* pendamment de douze à quinze mille cavaliers sous les ordres de Poniatowski. Une énergique proclama» tion (3) invitait la population polonaise à la perse* vérance dans la défense de l'État; mais l'armé^ n'ea
(1) Le 30 décembre 1619. (3) U 8 janvier lSi5.
toi pas moins contrainte h quitter Varsovie , à se retirer le 7 février sous Cracovie, et enfin à traverser, en mai, les États autrichiens. En même temps les Russes établissaient dans ces pays , sous la direction du sénateur Lanskoï, un gouvernement provisoire qui , par les formes et les actes de son administration , semblait annoncer une prise de possession irrévocablement résolue.'
Tandis que les deux cours impériales de Vienne et de Saint Pélersbourg n'étaient point encore décidées à s'unir contre Napoléon , et qu'on ignorait si les négociations entamées aboutiraient à une paix ou à une guerre générale, leprétendant(LouisXVni), recevant en secret des offres de service de la part des royalistes français , et même de quelques personnages longtemps ses ennemis politiques , crut devoir solliciter l'appui des deux monarques de Prusse et de Russie. Ce fut à Dresde, qu'après avoir passéà Saint-Pétersbourg, le comte de laFeronnays atteignit l'empereur Alexandre , lui fit la proposition d'un mariage entre le duc de Berry et la grandeduchesse Anna-Paolov^na. Il n'obtint aucun succès dans cette mission près d'un souverain qui alors ne croyait pas possible la restauration du trône de la maison de France, et paraissait, dans le cas d'un succès définitif, avoir conçu des idées très-opposées à cette restauration. Alexandre, d'ailleurs, couvait trois griefs contre l'alné des Bourbons : son départ de Mittau ; ses déclamations contre la constitution des cortès , que l'empereur Ivii-mème reconnut ; son refus, en cas de réintronisation, de confirmer la
Tente des biens nationaux. Vainement le prince exilé aTait-il fini par céder sur ce dernier point et répandu une déclaration (1) dans laquelle il promettait à toutes les classes du peuple ce que raison* nablement elles auraient pu désirer; en vain avait* il écrit au tzar en faveur des Français prisonniers de guerre : Peu importe sous quels drapeaux ils ont servi; ils sont malheureux; îe ne vois parmi eux que mes enfants ; vainement avait-il remis ses intérêts entre les mains de Tardent antinapoléonien général Pozzo di Borgo, devenu si zélé pour la légitimité et envoyé par lui en Russie, où il avait déjè acquis des droits à la faveur d'Alexandre, qui le plaça près de Bernadotte en qualité d'agent politique et militaire. Le prétendant porta même , ce qu'il considérait comme une séduisante condescendance, jusqu'à faire passer, par son ministre M. de Blacas , h son secret chargé d'affaires , le comte de Briou , une note que le duc de Serra-Capriola mit sous les yeux de l'empereur ; note dans laquelle il promettait , d'un trait déplume , la restitution de la Belgique. En conséquence il demandait que des troupes u embarquées sur la Baltique fussent diri- 1» gées vers les côtes de France , ayant le roi à leur » tète; elles entreraient , disait-on, dans un pays }» dépourvu de tous moyens de résistance , le mén contentement des Français ne devant pas tarder 1» à éclater dès qu'il trouverait un semblable point » d'appui. Ce plan devait réunir tous les avantages
(1) Voyeila pièce jattificative G.
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» possibks pour la Ffaoee et pour la Russie : pour » la France , par Feffiat que proiluirait la préseBce » du roi dans des provinces qui lui étaienl toujours H restées dévouées. Sa Msgesté, poursuivait-on, j » avait eu constammeot des inleliigeoces et dt$ par<i » tisans qui se réuniraient au premier signal et n s*approcheraient bientôt de Paris, où, sa procla* » mation à la main , le roi serait reçu avee traos* » port; pour la Russie, par Timportante diversion » qui metlrait à sa disposition la Pologne , la Prusse, » rAlleniagne etrAutricbe même; car cette der- » nière puissance se trouverait dans Tanéantisse* » ment de l'usurpateur le seul moyen de rentrer H dans la possession des territoires qui lui avaient » été enlevés, n
Cette promesse de rendre des provinces que la France croyait lui être définitivement acquises, eomme le complément de son système politique , que d'ailleurs on ne se flattait pas d'arracher à Napoléon dont la chute n*était pas Tobjet de la guerre; cet espoir de remonter si facilement sur le trène par une insurrection populaire, à la faveur d*une invasion de troupes russes , tout cela prouvait eoaibien le prince exilé, ainsi que son ministre, apprëeiaient mal Tesprit, les intérêts , les vanités de cette France , telle que Tavaient faite sa révolution , ses longs triomphes et le règne de l'homme prodigieux qui la gouvernait. Ils ne jugeaient pas plussaine* ment les vues de TAutriche qui , dégoûtée d^tine possession lointaine, devait plutôt chercher un dédommagement vers des provinces plua rappro-
«Um d'eU« ; pi les iatentiça» d'AIextoiIre q^^ , ayant déjà mis la maia sur 1h Pologne , se regardait comme inatUqiiable , et éprouvait en outre pour Louis XVIU uoe répugnance invincible, quoiqu^oa eût cherché à la combattre » en ramassant dans une notice biographique tous les actes de nature à faire valoir les dispositions généreuses de ce prince, no* iice qui fut adressée alors à toutes les cours alliéeSt et que Zéa-Bermudès envoya aux cortès de Cadix, pour y atténuer Teffel des propos indiscrets tenus par le prétendant, auquel on voulait rendre les Espagnols favorables.
Durant cette infructueuse intrigue du prétendant» Pilau , Thorn et Spandau étaient tombées au pouvoir des Russes ; Tinsurrection se propageait ou se préparait sur ditférents points ; et le pouvoir de la France se trouvait ainsi paralysé aux bouches de VEm$j du Weser et de TËlbe, où elle ne pouvait se maintenir que sous la protection de forces imposantes. En effet, la fermentation qui se manifestait dans toutes les tètes germaniques n'était point étrangère aux habitants d'Hambourg , ville ruinée tant par le système continental et la confiscation des marchandises anglaises que par les contributions et réquisitions. Son peuple, tout exaspéré qu'il était, avait pourtant été maintenu dans la soumission jusqu'au M février 1815, jour où une querelle, légère en apparence, survenue à la porte d'Altona entre quelques hommes de la populace et les douaniers français , prit le caractère d'une véritable et sanglante émeute. Les enijployés
sont chassés et poursui?is, les corps-de*garde démolis et les palissades enlevées, malgré le fea protecteur que la troupe dirige sur les mutins; quelques maisons françaises sont pillées ; on arrête enfin ce désordre en saisissant et faisant fusiller plusieurs des insurgés , ce qui rétablit le calme , mafs en laissant dans les esprits une sourde irritation. L'annonce de Toccupation de Berlin par les Russes, et de la renonciation du duc de Mecklemberg à I9 confédération du Rhin , vint bientôt Taccroltre (1). Le partisan Tettenborn s'étant montré alors aux environs de la ville, après avoir battu et tué le général Morand qui se retirait de la Poméranie, une députation fut envoyée au commandant russe qui, entré le 18 mars à Hambourg, y fut salué des vives acclamations du peuple. Il se hâta de lever des corps de volontaires, la bourgeoisie s'y précipita ; mais les timides magistrats, rendus prudents par les souvenirs du passé et par la crainte d*un plus funeste avenir, furent loin de seconder cette belliqueuse ardeur et hésitèrent à lier leur sort à celui des alliés dont le triomphe ne leur semblait point encore assuré. Le nom seul de Napoléon les glaçait d'effroi, et ils n'étaient pas même sans inquiétudes à l'égard de leurs voisins les Danois, dont la conduite alors leur semblait des plus équivoques.
Malgré l'intime union des deux cabinets de
(1) Le 12 mars.
(8) Lelimars.
Frs&ce et de Danemark , depuis surtout les ë? é* nemenls de Copenhague, malgré la haine profonde que le gouvernement danois portait aux Anglais, la navigation de I^ondres à Âltona n*avait point été interrompue. Ënftn, quoique les troupes danoises eussent ardemment servi Napoléon contre le colo« nel Schill et le prince d'Oels , le cabinet de Copeu^ bague , effrayé des événements qui se préparaient et des pertes dont il était menacé , paraissait vouloir se rapprocher du cabinet de Saint-James qu'il avait en horreur, et de celui de Saint-Pétersbourg qu'il redoutait. Il espérait ainsi être protégé contre la Suède, dont les troupes avaient débarqué le 25 mars à Stralsund , où elles attendaient l'arrivée du prince de la couronne. Dès la fin de décembre 1812, des conférences avaient eu lieu à Stockholm , dans la vue d'obtenir du gouvernement danois la cession de la Norwége promise à la Suède par la Bussie , en dédommageant la partie lésée par un accroisse* ment de territoire au nord de TAIlemagne, et Ton exigeait en conséquence la réunion des troupes danoises à celles des alliés. Mais que pouvait-on lui offrir II cet effet , dans ces conférences reportées ensuite à Copenhague , et suivies dans celte résidence par le prince Dolgorouki pour la Russie , et pour la Suède par le comte de Mœrner? Ce ne pouvait être les villes anséatiques, dont le commerce anglais désirait Findépendance ; ni le Mecklembourg, uni à la Russie par les liens du sang; ni le Hanovre ; patrimoine de la maison régnante dans la Grande-Bretagne ; ni la Westpbalie , que récla-
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m«U 1« roi de PrutM ; ni la HoUmmM , qa'$n wmn de tant dlntërèU politiques et eommerciaiis TAo^ gleterre n^aurait jamais voulu voir courbée sous Je joug danois ! Enfin , nulle de ces contrées ii*étaîc encore tombée sous la main des alliés. Les promes-» ses faites ou à faire étaient donc illusoires, ear Napoléon, qnoiqu*il eût relevé le Danemark des elauses de son alliance du SI octobre 1807, n'en était pas moins en forces pour s*opposer â Teffet .d'arrangements territoriaux encore éventuels. Au ^in de ces difficultés, la Suède se réduisit à demander révéché de Drontheim , ce qui fut refusé; mais Ton consentit à rompre avec la France , et à occuper tant Hambourg que la Basse-Saxe, en établissant une ligne de neutralité.
Sur ces bases et les ouvertures faites par Tempereur de Russie au cabinet danois, celui-ci envoya le 4 avril le comte de Moltke à Kaliscb et le comte de Bernstorf à Londres. Ce ministre, fils et successeur d'un bomme de génie à qui le Danemark dut longtemps sa prospérité, alla jusqu'à promettre l'accession de sa cour ë la ligue du Nord , mais k condition que son pays en recueillerait les plus grands avantages. Ses négociations n'eurent cependant pas le succès dont son roi s'était flatté, en dépit de la folle exagération de ses vœux; ce n*était rien moins que la restitution des lies de Sainte*Groii, Satnt-'Tbomas et Héligand; celle de sa flotte, une indemnité de six cent mille livres sterling (quatorze millions quatre cent mille francs) pour les pertes essuyées en Seeland; la garantie de ses posseasioaa^
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it Dètammeiit de la Norwég» ; la c«»«ion dca vitlea de Hamboorg, de Lubeck, et un subside pour Tentrelieti des troupes destinées â s*emparer de ees deux villes.
Ce qui enhardissait le cabinet danois à se per«^ mettre des demandes aussi extravagantes, c'était la légèreté avec laquelle le prince Serge Dolgorouki avait, sans pouvoirs à cet égard, accédé aux voeux do roi, qui croyait sa coopération d'une importance telle qu'elle ne saurait être assez payée. Le ministre russe s'était même permis d'inviter Tettenborn à livrer les deux villes anséatiques aux troupes da^ notées stationnées dans le HoUtein , et dont le gé* néral déclara au partisan russe qu'il avait reçu de son maure l'ordre de les occuper. Tettenborn s'y refusa, mais en déclarant qu'il accepterait le se^ cours des Danois en cas de besoin. Cependant Bolgorouki fut désavoué, et Bernstorf n'avait pas même été écouté par le ministère anglais. Ce cabinet éprouvait alors une vive opposition relativement aut clauses du traité signé avec la Suède à Oerebro le 3 mars 1815; traité curieux en ce qu'il taisait ce qui y était Implicitement convenu ; car , quoiqu'on D'y parlât point de la Norwége , rAugleterre y accédait aux conventions conclues entre la Russie et la Suède, s'engagea nt â la seconder de ses armées de terre et de mer. Or , comme la cession de ea royaume était le nœud de la convention à laquelle on accédait, la communication au parlement bti* lannlque de ce traité avec Sa Majesté Suédoise parut «ttenlat^r^ à Thonoear du pays, et Ponsomby, qui
demanda qu'on en suspendit rezécuUon; en Irw^ ainsi la bizarre origine : u Napoléon avait consenti » à la conquête de la Finlande qui ne lui apparte* » naît pas; la Russie en indemnise la Suède par la a. Norwége, sur laquelle elle n'a aucun droit, et » l'Angleterre promet au Danemark un équivalent » de ses pertes , pris dans la Basse-Saxe , encore » occupée par la France. » Le ministère cependant triompha de cette opposition dans les deux cham* bres.
Cet incident parlementaire nous conduit naturellement à examiner ici ce dont s'occupait alors le cabinet britannique , qui allait plus que jamais devenir le grand ressort de la politique européenne. Le principal avantage de ce cabinet sur tous ceux du continent était d^avoir seul un système d'État positif, fondé sur les intérêts essentiels, et suivi avec une imperturbable constance en dépit des révolutions ministérielles. Ce système, conçu par Guillaume d'Orange à l'époque où la Grande-Bretagne eut à lutter contre la prépondérance que, depuis le ministère de Richelieu , la France avait acquise et que le règne de Louis XIV porta au plu« haut degré; ce système, disons-nous, consistait, d'une part, à élever sa puissance commerciale et maritime, soit par des traités, soit par les armes, au-dessus de celle de tous IfS Étals du continent; d'une autre part, à ne cesser d'effrayer l'Europe sur ridée d*un projet supposé d'empire universel conçu parla France, seule rivale qu'elle redoutât encore. Les deux Fitt se tinrent constamment dans
cette T<He; le eal»iDet de Saint-James y demeura sous le ministère de Castieredgh. Dans la langue politique de la Grande-Bretagne, vouloir réduire la France à ses limites naturelles ( seul espoir auquel OD osât se livrer alors), c'était, en termes mieux voilés, vouloir ruiner cette puissante rivale. L'Angleterre fit donc les plus grands efforts pour soutenir les alliés et les déterminer à continuer la guerre; ses agents diplomatiques les y poussèrent par des promesses et des subsides. Pour subvenir à l'acquittement de ceux-ci, le parlement impérial vota, sur la proposition qui lui en fut faite, le 31 mars 1815 , un budget de soixante-douze millions ftterlings (un milliard sept cent vingt-huit millions de francs de France), somme couverte, outre les revequs de TAngleterre et de Tlrlande, par vingt et un millions sterlings de taxe de guerre, un emprunt de vingt et un millions et un vote de crédit de six millions.
La même session fut remarquable sous d'autres rapports, car Ton y traita plusieurs questions vitales pour le pays: celles de la compagnie des Indes, du rachat de Timpôt territorial, de l'accroissement du fonds d'amortissement ; vaine charlatanerie! car Tamortissement, fruit d'un surcroit d'impôt, accroît plus la dette qu'il ne la diminue. Mais , parmi les questions vitales, la plus importante fut celle de l'émancipation des catholiques, sur la demande de leur ardent orateur Gratam. 8a proposition eût été accueillie si elle n'eût été subordonnée au droit de voter dans les deux chambres ; amendement adopté
qui fit retirer la motion de leur iMfènieiir. Cette réserve était non-seulement humiliante pour lea dissidenU, mais contraire aut vues d*un parti po* lîtiqne qui, en renforçant par eux les banca de l'opposition y espérait arriver ainsi li la réforme parlementaire ; réforme qui doit battre en ruines une constitution Jusqu'ici soustraite i Taction désorga» nisatrice de son principe théorique par des Actions qui en atténuent Telfét. On connaît si ptiU cette constitution, dont néanmoins on parle tant, qnMl nous semble utile de noter Ici Tun de ses vices ^ contre lequel on chercha le remède durant cette session , en créant un vice-chancelier saisi des affaires relatives aux banqueroutes qui se multipliaient d'une manière effrayante et encombraient la cour de chancellerie^ Celte cour , fondée dans des temps oè moins de conflits particuliers avaient lieu, ne suffisait plus è réxerclce des fonctions qui lui étaient confiées. En effet , comment un seul homme pouvait-il être â la fols président de la chambre haute et rapporteur des sentences d'appel è cette chambre ; provocateur des changements à faire dans les lois fondamentales ; unique juge des contestih' tions sur les matières territoriales , snr les contrais de mariage, les partages de fortune, les testaments, douaires et légitimes , sur la rupture des sociétés, les comptes à vérifier, les banqueroutes, les appels interjetés des colonies? Comment le même homme eût'il pu être en outre le curateur des veuves, des orphelins , des idiots , des Interdits, des hApitaiM , des universités , des corporations de rFglIse et do
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tUMMi «ASb Atrc obargé d« la noniftatiM dM jugea de paU? Inooocef aUe iaititution, vantée dana le ronao politique de Delolme » et dont TeKislence eat un ?érilable et perpétuel déni de justice! Aprèa ce léger aperçu de la session du parlement anglais, reportons notre vue sur le continent qui , pour combattre la France, allait avoir â puiser dans le trésor de sa rivale, dont Timportance devenait ainsi souverainement dominatrice sur le corps politique européen.
La conduite du Danemark était alors celle qu'on a constamment vu tenir par tout État faible, en butte aux intérêts et aux exigences politiques des gouvernements forts, qui veulent les entraîner dans leura propres voies et les rendent souvent victimes des actes qu'ils leur ont imposés. Telles furent la Savoie entre la France et rAutrlche, la Prusse entre la France et la Russie; et on les accuse du système de ruse que leur position leur commande! Le Da* Qemark , puissance maritime et commereiale, ne pouvait échapper sur mer à TAngleterre, sur terre à la France { l'une pouvait le ruiner, l'autre pouvait le détruire; aussi, autant par vengeance que pour son salut, lo cabinet de Copenhague se Jeta-t*il dana les bras de Napoléon qui , par ses armées , garaur* tissait son territoire. Allié de ce prince depuis six ana, il avait à sa voix, en 1809, fait poursuivre, comme nous l'avons dit , Schill et le prince dOels, et empêché ainsi une insurrection générale dans le nord de l'Allemagne. Menacé par les alliés depuis les désastres des armées françaises , mais ne pou^-i
▼ant saut danger abjurer une alliance ne lui était plus secourable, au moment où Fennemi était à sa porte, il avait, d'accord a?ec Napoléon, cherché à conclure la paix et à obtenir les Tilles de Hambourg et de Lubeck , ce qui eût eouyerl ses frontières et fût devenu un gage, soit pour la conservation de la Norwége , soit pour lui servir d'indemnité en cas de perte de ce royaume. Cette occupation des plus importantes villes anséatiques était également utile à Napoléon , allié secret des Danois, quand même ils se fussent ostensiblement réunis à ses ennemis. Mais les tentatives faites à cet égard par le cabinet de Copenhague ayant échoué en Angleterre, il n'en continua pas moins à paraître dans les mêmes sentiments qu'il fit manifester à Kalisch par le comte de Moltke. Il promettait aux alliés de leur fournir vingt-cinq mille hommes, tandis qu'il combinait avec les Français les moyens de leur livrer Hambourg y ce qui les rendrait maîtres des bouches de l'Elbe et gênerait les communications de l'Angleterre avec le continent. Tettenborn , qui avait refusé les secours offerts par les Danois, les réclama quand il vit les Français, déjà forts sur la rive gauche du fleuve, se fortifier en outre dans une partie de l'Ile de \¥ilhelmsbourg.
Mais, tandis qu'il reçoit ces alHés suspects le 10 mai , le président de Kans négocie avec le général français. Les troupes danoises quittent la ville le 19 , se rangent sous le commandement du maréchal Davoust et le partisan russe est contraint à se retirer le 50. Les Français entrent à Hambourg
qu'ils frappent d'une contribution de cinquante millions impossibles à payer par une yilie dont le commerce, sa seule richesse , est totalement ruiné, dont les principaux habitants sont en fuite, et l'on y pourvoit par la spoliation de la banque, en vertu d'une lettre de Napoléon où il était dit : « Fous sentez bien que je ne puis rendre un décret pour cela, n Après avoir ainsi dévoilé sa politique, le gouvernement danois s'empressa d'envoyer en Norwége le prince Ghristian^Frédéric pour mettre ce royaume en sûreté. Mais cette conduite autorisait la Suède à se procurer, aux dépens d'un ennemi déclaré, Tindemnité qui lui était due pour la perte de la Finlande , et que la Russie lui avait promise; la cession lui en était même garantie par TAngle** terre qui , aussitôt après Toccupation de Hambourg par le prince d*£ckmuhl , bloqua les bouches de l'Elbe et menaça de nouveau Copenhague. C'était un avantage pour Napoléon qu*un poste aussi im^ portant sur la rive droite du fleuve , dont il tenait ûé}h les principales forteresses. Mais si la politique danoise, qui le lui procurait en se montrant agrès* sive contre la Suède , la Prusse et le roi d* Angle* terre même, en qualité de souverain du Hanovre, empêchait d*armer loutie nord de l'Allemagne sous la direction du baron de Stein, homme ardent, à lète aussi forte que lumineuse , les troupes aux ordres du maréchal Davoust se trouvaient pourtant paralysées , par la nécessité de contenir dans Tobétssance une ville populeuse et mécontente, de surveiller les communications de l'Angleterre, et
de tirer des malheureui Hambourgeoit , soit en ar» gent, soit en effets utiles, les fonds dont Napoléoa a^ait besoin. D'ailleurs Bernadotte tenait aussi en échec le prince d^EckmUhh
En effet , le prince royal de Suède , au momeiit de son embarquement b Kariskronn, ayait adressé, le 8 mai , à ses frères d'armes , une proclamation dans laquelle, en protestant n'avoir d'autres vuee que ia paix générale ^ il invitait ses soldats é se rendre dignes des peuples qui leur tendraieni hs bras; puis, dans une instruction au général de Rosen , Il lui avait recommandé de surveiller Ham» bourg, où son approche réveillait de flatteuses es* pérances, et surtout d'avoir l'œil sur les Danois qui venaient de se réunir aui Français. Dans ia crainte que le cabinet de Copenhague profitât de son ab* senee pour tenter, de la Norwége, une eipéditioii contre les provinces suédoises , il avait paré i ce danger en plaçant sur les frontières du royaume un corps sous les ordres des maréchaux Toll et Essen* Ce ne ftil qu'après avoir pris ces sages précautions qu'il alla en Poméranie se mettre à la tète des trente mille hommes avec lesquels il devait prendre part aux opérations militaires des alliés.
Si , relativement aux Danois, à Hambourg et à Bernadotte, nous avons un peu anticipé ici sur les faits secondaires de ia campagne de 1613, c'est ett raison des intérêts politiques qui s'y rattachent e« s'y rattacheront un peu plus tard. Revenons malaitenant li Dresde, où les habitants, mécontents d'être abandonnés par leur roi, étaient tout aussi disposés
que oeiu d« Hambourg à Mc^uer le Joug dus Fraa« çaif, Geux-oi avaient d'abord eu l'ioteotioo de dë^ fendre eeUe ville, mais s*étaieoi contentés d'en faire sauter le pont après Tavoir évacuée , et les souverains alliés y étaient aussitôt entrés. C'est alors que le duc d'Anbalt-Dessau se détacha de la Confédéral tion du Rhin , tant pour son propre coinpie que pour celui du due d'AnhaltCocDbeo son pupille* Déjà avait eu lieu la capitulation de Cienstocbowa » le K, et de Thorn » le 16 avril. Le 26 les Français évacuèrent la forteresse de Spandau. C'étaient d'u«* tiles succès pour les alliés auxquels ils rendaient disponibles des troupes dont on avait le plus grand besoin ; mais ces succès n'avaient été obtenus que sur les débris d'une armée désorganisée. On avait négligé d'écraser « au moment où elle était faible encore, celle du vice-roi d'Italie, qui, par des ren-> foru Journellement reçus, commençait à se mon-* trer sous un respectable aspect devant une armée qui s'étendait sur la rive droite de l'Elbe, depuis la porte de Hambourg, où Bernadette n'était pas eu* eore arrivé, jusqu'aux montagnes de la Bohème « •ans posséder même les principales forteresses qui défendent le fleuve. Enfin, quand cette armée alliée fut entièrement réunie, par la jonction des corps prussiens de Blocher, York et Bulow aux troupes russes, quoiqu'elle montât sur le papier à plus de eeot cinquante mille hommes, elle n'en avait réel^ lement sous les armes qu'environ cent onze mille. Avec ces forces, trop peu considérables' pour es* pérer raisonnablement des succès sur un ennemi
encore formidable, rien n'élait autant à ^^rer que rinter?ention de TAutriche, soit comme alliée, soit comme médiatrice. Sa prudence inspirait des alarmes, et la conduite du roi de Saxe semblait être une échelle sur laquelle on pouvait mesurer la sienne. La réponse qu*il avait faite aux lettres du rot de Prusse (1) n^avait rien de satisfaisant; il s'y refusait aux propositions des alliés , se retranchait dans le système de modération adopté par TÂutriehe, demandait qu'on respectât ses sujets et qu'on lui remit le district occupé de Cotbns. Était-il guidé par la crainte d'une vengeance possible et prompte de la part de Napoléon , dont il ne croyait pas la puissance abattue, ou par son respect pour la fol due an serment qu'il lui avait prêté comme à un bienfaiteur? Espérait-il enfin concilier ces deux sentiments en se liant h TAutriche médiatrice? Ce malheureux et vertueux prince fut sur le point de changer de système quand il sut que la Prusse se joignait à la Russie; et, quoiqu'on l'eût vu quitter Dresde, la direction de son voyage vers les États autrichiens fit encore espérer qu'il adopterait une politique semblable à cf»lle qu*on se flattait devoir être la saine et conservatrice politique du cabinet de Tienne. Ce qui rassurait h cet égard , c*était la lettre que Frédéric-Auguste écrivit le 19 avril au gouverneur de la forteresse de Torgau , et dans laquelle il lui annonçait qu'il avait conclu avec le
(1) De Ratisbonne , en date du 99 avril.
gouvernement autricbien un accord qui rendait leurs Intérêts inséparables ; qu*il prendrait part à la média lion proposée par le cabinet de Vienne, et que, pour en faciliter le succès , il consentirait à la cession du grand-duché de Varsovie, si elle devenait une condition indispensable de la paix ; que , dans ce cas, rAutriches*engagerait à faire obtenir au roi une indemnité aussi considérable que les circonstances pourraient le permettre; disposition dont il fut donné notification au monarque prussien. Eniio, le général Thielmann, commandant de Torgau, ayant éludé Tordre reçu par lui d'envoyer une partie de son artillerie à Wittemberg, occupé par les Français, le roi approuva sa conduite le 50 avril , sur le motif que cet envoi . aurait été cou* traire h ses engagements avec rAulriche.
Cette conduite équivoque de Frédéric-Auguste était cependant très peu rassurante pour les alliés ; on voyait clairement la répugnance qu*il éprouvait à se détacher entièrement de celui qui Tavait favo* risé antérieurement , et avec lequel il entretenait peut-être encore des relations secrètes; du moins le soupçonnait-on , ce qui , du reste , plaçait ,. à soa égard , la Prusse dans une situation semblable i celle de la Suède par rapport au Danemark. Ce qu'il y avait de certain , c'est que le roi de Saxe ne se réunirait point activement aux alliés , qu'on était encore dans l'incertitude sur l'accession de FAutriche , et qu'on ne voyait pas jusqu'alors la portion la plus considérable et la plus importante des princes de la Gonfédératioi\ du Rhin se dis*-
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Varipée combioée, qui avait uo oaom^iit compté aqr \q% e^ipoUentes troupes «atoones , ae reoeyoit que de lent$ et faibles renforts ^ elle 4ll^it mémo qbli^ée cl*ep relarder la laarebe pour couvrir (et aiégea et blocus des places situées aux enviroua do aa position. Sa situation était donc émioemincot critique , au roomefit où ou la croyais des plus brillantes ; elle venait même de la rendre plus hasar^ deuse encore en se portant sur Leipsick , ce qui la plaçait en avant dea forteresses occupées par rea<* âemi; mais les alliés ne croyaient pas à la rapidité que Napoléon mit dans la formation et la marcbe de aos armées ; puis ils voulaient à toutes forcée couvrir la Saie , et ne point compromettre en 41« lemagne un crédit que le plue léger mouvement rétrograde eût altéré.
Tel était l'état des choses au premier mai 1815 , et nous retournerions ici vers Napoléon pour ex» poser les moyens qu*il employa dans la création d'une armée nouvelle et nombreuse, si nous ne croyions pas devoir le disculper du tort d'avoir laissé sur TOder et la Yistule environ cinquante mille hommes qui Teusient misli même d'agir hOs«> lilement avec plus de promptitude.
Premièrement, quand il quitta son armée A Smorgonien lui promettant de puissants secours, il se figurait qu'elle pourrait s'arrêter sur le Niéflaen ou sur la Yistule et y tenir les ennemis enécheo) que 1^9 places sises sur ce, dernier flenveetauv
rOêêr M potirrâiènt défendre assez de ttmpê pour hii éotioer eelui de tenir reporter la g^uerre sur lea froniières de la Rnisie , et que les deut puissantes prussienne et aotriehienne demenreraient fidèles 6 son allianee , Tune par crainte et faiblesse, l'antre dans l'espoir â*tin aceroissement de t«rrltoire«
Secondement^ la conserfaiion de la place de Dant« f iek, située à quatre Cents lieues de ses frontières ^ et entourée de peuples détenus hostiles, n'avait pas été Une affaire de cboix , mais bien Telièt dta eirconetances. Les généraux français résoinrevi même, dès Kœnl|fsberg, de Tabandonnertn faistint sauter les fèriiflcadons; mais, outreque cette place renfermait pour dix millldns de grains ^ quinxc millions d^effels «rhabillements, on trésor de dotixe mîHions et cent t ingt mille fusifs qu'il eût été iffli' possible d^évacuer, la trentième difiston, forte de quinze mille hommes d'infanterie et de quinze cents de cavalerie, récemment arrivée du Becklenbourg, était composée de conscrits, faibles de eoiis^ titullon et exténués^ par une marche longue et pé* nible , ce qui les rendait totalement Incapables d'en entreprendre une nouvelle ; enfin une grande partie de ses malheureiix soldats succombait déjà âTexcAs de la fatigue qu'ils araient essuyée et enconibratéOt les h^^pltaux. Â ceuX-ci s'étaient Joints suceesslv#mebt les débris dé la division Maedotiald, etnii grand nombre de soldats isolés , ainsi que les mala^ des laissés par tous les corpè français qui trater^ raient cette ville. La bigarrure qu'offrait cette
garnison était telle que les trente-cinq mille hoomet dont elle se composait appartenaient à vingt-d^ax différentes nations , et que la presque totalité avait besoin, au risque de périr, d'un repos qu*il8 ne pouf aient chercher ailleurs, et qui, pour beaudOup d'entre eux, ne fut qu'une languissante agonie. Ce qu'il y avait d'affreux , c'est que cette forteresse , si riche en effets militaires , manquait de médicaments, de lits, de linge , et même d'emplacements ménagés pour les malades; aussi la mortalité y exerça*t-elle d'horribles ravages , tant par le manque des secours nécessaires que par les n^iasmes putrides qu'y exhalait une multitude de cadavres. Enfin , les autres places d'un ordre inférieur n'auraient également pu être évacuées. Le tort de Napoléon n'avait donc pas été de laisser si loin de lui ces cinquante mille hommes , mais de les avoir perdus par son imprudente campagne de 181â.
Avant de nous occuper des opérations militaires et politiques de Tan 1815, notons ici Tune des choses les plus curieuses , quoique les moins remarquées; c'est que les hommes qui, à cette époque où tous les trônes européens étaient abattus ou menacés, donnèrent une direction nouvelle et conservatrice à la politique et devinrent les plus utiles aux gouvernements qu'ils servaient, n'étaient point, pour la plupart, nés sujets des princes auxquels ils sedévouaient. Tels furent en Russie Serra- Capriola , Armfelt, Capo d'Jstria, Pozzo di Borgo; en Prusse, Hardenberg , Stein . Scharnhorst; en
Suède , Berimdote ; en Autriche , le baron de Vincent; et l'on pourrait y joindre Stadion, m à Mayence, et Metternich né dans Télectorat de Trêves.
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Napoléon arait, comme par miracle, et grâce à
ftOA dWfuiMmest ainsi qa'à la rapidité da sa oMraa, éehappé Boarsaulemaat an 6ilësie am afcnU d« Tugendbund et à Opesde aiii émissaîraa quialten-* daif nt, pour sa saisir de lut , un ordre que ht mi- Bistres aafflais uégligérent de donner; il a?ait éohappé à la mort iqéme, que depuis son départ de Moaeou il était décidé à préférer au malheur de tomber vif entre ks mains de ses ennemis (1). Voyageant sous le nom de Eeynval, porté sur son passeport, il arriva à Paris le lendemain du Jour où y fut publié le vingt-neuvième bulletin , révélateur d'une partie de ses désastres. Son premier soin fut de sonder la profondeur de cette plaie sanglante foite à son pouvoir , à son orgueil , et surtout à la SoMon qu'il nommait sa dynastie, tant par l^échaufn fourée du général Hailet que par le complet oubli qu'on Jt aiora de son épouse et de son fils. Jadis , disait-il , on eût crié : £$ roi $si mêri, pivê la Wf / et il s'étonnait qu'il n'en eût pas été ainsi. Il ne sentait pas à quel point un pouvoir nouveau diffère de celui que le temps a consacré. La conduite du préfet de la Seine, Froehot, fut sévèrement eiaminée; Ton se contenta néanmoins de le remplacer par un homme moins crédule et plus dévoué. Quant au séide Savary, contre toute attentai il cob<* serva sa place. Pour détourner les esprits des scènes funèbres dont la Russie avait été le théâtre , ainsi
(1) Napoléon , durant la retraite de Russie et les campagnes de 1813 et 1814, ne cessa de porter sur lui un sachet renfermant un i>oison très-actifs
qœ pour préparer la France à de nouveaux sacrifiées, l'empereur des Français se faisait dire par le sénat : « qu'établi pour la conservation de la qua- » trième dynastie, la France et la postérité le trou- » veraient fidèle à ce devoir sacré, et que tous ses » membres seraient toujours prêts a périr pour la » défense de ce palladium de la prospérité nation nale. » Ce corps proposait le sacre du roi de Rome, afin de lier les Français par un nouveau serment. Le conseil d'État, la cour de cassation , la cour des comptes, et les autres cours souveraines, enfin tous les corps de l'État ainsi que TUniversité , proteslat<*nt de leur zèle en faveur d'un enfant oublié la veille , et d'un souverain qu'ils allaient trahir un peu plus tard» Grande leçon pour les princes dont Taveugle vanité est disposée a prendre la flatterie pour de la fidélité! Napoléon, pour qui tant de bassesse était non-seulement une jouissance, mais un moyen d'en imposera ses ennemis, avait répondu (1) au premier de ces discours : « Des soln dais timides perdent l'indépendance des nations; » des magistrats pusillanimes' détruisent l'empire » des lois, les droits du trône et de l'ordre social. )i La plus belle mort serait celle d'un soldat au n champ d'honneur , si la mort d'un magistrat dé- » fendant le souverain n'était plus glorieuse en- )» core... C'est â l'idéologie qu'il faut attribuer tous » les malheurs de notre belle France. Qui a pro- )> clamé l'insurrection comme un devoir? qui a adulé
(1) Moniteur du 38 décembre 1813.
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» le penpie en lai attribuant une sotirerainetéquMI » est incapable d'eiercer? une assemblée d'homn mes étrangers h la connaissance des lois civiles , » criminelles et administratives , politiques et min liiaires. » En se livrant à ces déclamations antirévolntionnaires. Napoléon se flattait toujours que son armée n'avait pas été totalement détruite, car il ignorait encore la défection du général York , la retraite du prince Sch^artzenberg , la fiiite de Murât et la désorganisation des troupes qu'il avait mises sous son commandement. La Prusse lui semblait trop faible pour oser s'armer contre lui ; il comptait sur sa propre alliance avec l'Autriche, persuadé qu'elle ne chercherait à profiter des circonstances que pour améliorer sa situation politique , ce en quoi il lui serait facile de la satisfaire. Quant à la Suède, il la redoutait d'autant moins qu'il se croyait sûr de pouvoir lancer contre elle le Danemark dont il dominait et dirigeait le gouvernement. Dans cette ignorance complète de l'immen* site des pertes qu*il avait essuyées et des dangers qu'il allait avoir à afPronter, il n'en mit pas moins en délibération la question de savoir s'il fallait conclure la paix ou continuer la guerre. M. de Talleyrand , appelé au conseil tenu â cet effet , opina , selon son usage, d'une manière équivoque, ne voulant , dans une situation qui lui semblait critique , ni contrarier les vues secrètes de son maître , ni assumer sur lui-même la responsabilité d'une décision dont les résultats pouvaientdevenirfunestes. L'avis du duc de Feltre (Clarke) fut qu'il fallait
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oaiiUiluer A tdi»aUr»{ et il préfaM d'auMat iiiie«i que c'était celui de Napoléon , qui ne doutait point que par de uoovellea viotoipet il ne parflat k dioter encore lea conditions d*une paix aussi utile que glorieuse.
Une noMvelle question devait ^tre la conséquence de celle qu*on venait de décider ; c^était celle-ci : Fallait-il, pour porter en Allemagne des forces imposantes, abandonner entièrement la péninsulo ibérienne? L'on n'osa se résoudre à prendre un si grand parti qgi , outre qu'il livrait décidémenti'Es<* pagne au commerce anglais, compromettait le midi de la Frapce, insulté alors et peut-ètre envahi bientôt par les armées britanniques. L'on s'arrêta donc à un moyen terme ; ce fut de retirer de la Pé* niosqle trente mille hommes et le maréchal ëoult , en se reposant, par rapport à la conservation de la frêle couronne du roi Joseph , sur les brillants et constants succès de Suehet en Catalogne, sur les garnisonsd'un grand nombre de places fortes et sur les moyens qu'on supposait au prétendu monarque pour disputer le terrain pied à pied. L'on savait que Ballestéros avait refusé d'obéir à Wellington , ce qui faisait espérer une rupture entre les Espa-» gnols , se méfiant de leurs alliés , et les Anglais , dont on s'eiagérait la timidité depuis leur retraite de devant les murs de Burgos , et la longue inaction qui avait suivi cette retraite. Ce qu'on ignorait cependant , c'est que le chef des troupes britanniques avait ftni par triompher de toutes les méfian«ces, de toutes tes suseeptibilités, et que la direction
detaffairei niUMret lui <t#il eoliètHMoenl nmtM; auwi «yait'il $ucce»«vei|ieal viiité Li^mi», Gadii, ainsi que tous les corps placés sous ses ordres, et 9^ préparaU-il i reconnieooer les bosUlités (en levant des cantonnements que Ton n'ayait pas osé insulter), quand il se TÎt délivré du plus redoutable de ses adversaires.
Les armées françaises contre leiqueUes il allait avoir à lutter étaient cependant encore formidables, puisqU' elles montaient h deux cent soitante* dix mille bommes , dont vingt mille de cavalerie , avec trois cents boucbesà feu (t); mais , en outre, une masse beaucoup plus considérable de troupes de Napoléon élalt dirigée par lui vers son avnée diyà réorganisée sur la rive gauche de TElbe. Dans ce nombre on remarquait des équipages de vais« seau , que Timpuissance presque absolue de lama* rine française rendait inutiles dans les différent* ports de Ffimpire* En Tabsenee du corps législatif» qui légalement eût eu seul le droit d'en décider, il fit rendre un sénatus-consMHe (i) efdonmiM HUê levée de trois cent cinquante mille bammes , dont cent mille sur le premier ban de la garde naùonale« cent mHie pris s«r les conscriptions de 1809, 1810, 1811 et 1818, et une levée anticipée sur la c^at? crjption de 1814. Quand il portait ainsi le déses* poir dans les familles, son ministre osait vaatev lea progrès de la population , coarate si l^n pouvait
(1) fflin, Mtiiuierit àe 1818, tom. I«rp«9ea5. (t) SéiMiiia*MiituU« du 11 jsnvisr iStg.
eoRM^f r des parents des pertes qn'on leur cause en leur montrant en perspective ce qui doit dans l'a- Tenir les réparer. Aux moyens ordinaires de recrutement on ajouta celui d*enrégimenter les gardes d'honneur , seule mesure propre à recréer une ca- Talerie, l'ancienne ayant presque disparu ; c*était un nouvel acte illégal contre lequel on murmura , sans cependant refuser de s'y soumettre. L'on obtint ainsi quinze à seize mille cavaliers, pleins d'bonneur et de courage , mais peu disciplinés et généralement mécontents; car cette cavalerie se composait de jeunes gens exempts de la conscription , soit par le tirage , soit parce qu'ils avaient fourni des remplaçants; mais Napoléon voulait s'assurer ainsi des otages contre des mouvements insurrectionnels possibles durant son absence; calcul misérable , un très-petit nombre de ceux qu'il enlevait ainsi à leurs familles ayant une existence sociale de nature à écarter tout soupçon qu'ils pussent jamais devenir dangereux à un pouvoir vigilant et fort , contre lequel les menées secrètes du royalisme se sont constamment montrées impuissantes.
Napoléon cherchait à raviver l'opinion en soutenant que, vainqueur de tous les obstacles, il eût, sans la rigueur d'un hiver prématuré, obtenu les plus brillants succès. Quoique les désastres qu'il avait essuyés eussent fait couler bien des larmes, le désir d'une paix qui ferait cesser tant et de si grandes infortunes ne se prés^tait encore comme possible qu'à la suite de nouvelles victoires, ache-
(ée8 par la nécesaUé des nouveaux saeriitces propret à les obtenir; Tbonneur national d'ailleurs était blessé, et l'empereur des Français spéculait avec habileté sur les effets de ce sentiment dominateur. Aussi vit-ou , comme par magie , jaillir du sein de cette puissante France une armée qui dans son ensemble montait à vingt régiments de gardes « cent cinquante-deux régiments de ligne, trente-sept d'in* fanterie légère, quatre de Suisses , six de déserteurs étrangers, quinze d'artillerie; quatre-vingts de ca* Valérie, trente bataillons du train et un nombre égal de bataillons de conscrits réfractaires : en tout huit cent mille hommes d'infanterie et quatre-vingt mille hommes de cavalerie (1).
L'expropriation des communes devint l'un des moyens employés pour fournir aux frais de ce grand développement militaire. Cette expropriation fut effectuée (i) sous promesse de remplacement en rentes, ce qui dépossédait les créanciers inserits sur ces biens , en ne leur donnant pour hypothèques que ces mêmes rentes sur lesquelles un décret subséquent (5) , également illégal , ne régla leurs droits qu'avec une parcimonie qui devint un véritable déni de justice. Si nous nous arrêtons ici à de tels détails, c'est pour montrer combien la puissance primitive de Napoléon avait baissé depuis que les recettes extérieures lui manquaient, et à quel point
(1) Fain , Manuscrît de 1813.
(â) Décret Un 30 mars.
(5) léem du 0 novembre 1813.
il violait iniMiiiéiBmt les draili acquis et les formes QOQservitrices de ees mêmes dretts. Les iagorne* ries dont il fu4 l'objet à cette é})oqiie , et que nous £|V0QS erii nécessaire de reproduire, prouvent et la servilité des hommes dont il s'entourait , et la crédulité de ceux auxquels tant de charlatanerte s*a* dressait. Aussi, dès le 37 décembre 18112, une dépntalion romaine était venue protester de sa fidélité et de son dévouement à la dy nastie dont Rame avait okkHU le haut rang de secande ville de r Empire, et invitait Tempereur à venir au palais des Césars eniendre les aeolama$io$ès des Romains. Une autre députation , arrivée de Milan , vantait les bien* faits dont il avait comblé son royaume d'Italie , et promettait </&« armes, dês armées, de l'or, de la fidélité, de la constance, en protestant que ces offres n'étaient pas l'effet descon^etV^ de l'autorité, mais celui de la conviction et du sentiment. On voyait détentes parts arriver de semblables adresses, mûme de la souffrante, ruinée et mécontente Hol< lande; enfin le président de la eour des comptes s'exprimait ainsi : « La présence de l'empereur fait renaître partout l^allégresse^ et la confiance succède aux inquiéêudes. »
Cette GonBance et cette allégresse n'étaient eepen* dant pas aussi générales que le prétendaient toutes œs adresses, L'Italie surtout , en dépit des paroles louangeuses de ses députés, murmurait plus haut que jamais depuis qu'un grand nombre de ses enfants avaient été ensevelis sous les neiges de la Russie. Dans ce pays , les cris de k douleur avaient
pei^ à (Ptvers k sob dés cloeiies qui MUenntMteiit tant de ▼ictotres ruioeuMs* Ija publication du vingl> neuTiènie butkUfl avait > comme uo coup de foudre^ écrasé ceux mêmes qui avaient conservé encore quelque espoir de retrouver ce qu'ils avalent de plus cher. Le corps italien, Petite de la population adolescente, ne consistait plus qu'en quelques dé»brls ; les fardes d'honneur avaient presque tout péri en proie é tous les genres de souffrance. Le viee*roi s'était, à la vérité, conduit, comme militaire, ave^ autant d'héroïsme que le talent; mais des propos durs et même insultants , que sa situation peut-être lui arrachait, déplurent \k ceux auxquels il comman«dait; il les irrita d'autant plus que les maux aux* quels on était en butte semblaient aggraver l'outrage. Ces choses, jointes à la crainte de nouvelles levées d'hommes et d'argent , aigrissaient les esprits et iflspiraient de la haine contre le lieutenant de Napo«* léon , dont on désirait et commeii^ll à espérer la ehute comme la seule chance qui pût soustraire le pays à une suite non interrompue de cruellies infortunes. C'était ainsi que l'on pensait li Milan , à Flo^ renée, é Rome; et ce levain de haine fermentait chaque jour davantage dans le Mitli , tandis que le Nord se préparait à s'armer tout entier contre l'empereur des Français, et qu'en France même l'on cherchait par tous les moyens possibles à se soustraire au service militaire; aussi la masse des conscrits réfractaires fut-elle ofiUsiellement évaluée alors A cent foikaate mille hommes (1), contre lesquds
(1) Faîn, Nannscrîtde 1813 , iom. I«r, pag. 113 et 113.
on exerça des rigoenrs qnî portèrent , avee la ptoa iiyuftte barbarie, tant sur leurs parents que sur les communes dans lesquelles ils étaient nés»
Le soin que Napoléon donnait à ses préparatifs militaires n'était cependant point alors la seule de ses occupations. Tout lui faisait sentir le besoin d'atténuer Tagitation religieuse des esprits dans les deux péninsules ibérienne et italique; dans la France ellemtoie , où elle secondait en partie Topposilion qui commençait h s'y manifester. Il n'y a?ait pas jusqu'à la Pologne qui ne murmurât du sort réservé h Pie VII. Napoléon crut donc qu'un traité conclu avec le souverain pontife deviendrait utile dans la situation politique où il se trouvait. Jusqu'à Tannée qui pour lui venait de se terminer d'une manière si funeste, tout avait constamment fléchi devant son pouvoir, et il se rappelait à peine les premiers et courts moments de sa vie où il n'eût pas impérieusement commandé à ses semblables. Accoutumé â se voir aveuglément obéi , au dedans , au dehors même de son Empire, un seul parmi tous les souverains du contin^t avait opposé à ses volontés une résistance insurmontable, et c'était le plus faible de tous; c'était un vieillard valétudinaire qui lui en imposait, quoiqu'il le retint prisonnier et isolé dans un de ses palais; la séduction aussi bien que les menaces échouaient devant la résignation modeste du saint personnage. Cette lutte d'une ambition vaniteuse et sans frein contre la plus candide des vertus que Napoléon était forcé d'estiiper, tout en la persécutant; cette vertu si douce, si naïve, si religieu-
•onent soumise à la persécution pour ne pas violer ses devoirs, si invinciblement courageuse en regard desindomptables volontés d*un ennemi acharné, devant qui elle seule ne se courbait point, offre les traits neufs et trop inaperçus du tableau le plus in* structif de l'histoire contemporaine. Ce tableau est surtout remarquable par le spectacle qu'il offre du choc terrible, mais impuissant, de la force matérielle contre l'esprit de la société telle que le chris* Uanisme l'a constituée, en la fondant sur des bases si profondes et si.solides que la propagande furieuse du scepticisme moderne n'a pu les ébranler encore. La lutte de Napoléon contre cette puissance morale avait été d'une haute imprudence, il le sentit enfin. Mais comment la terminer? Voilà ce qui Tinqurétait et l'irritait, car il s'apercevait que les effets de cette lutte influaient plus qu'il ne se Tétait imaginé sur le$ opinions populaires, tant dans l'intérieur qu'à l'étranger, et même au sein des communions rivales du catholicisme, où un vif intérêt se manifestait en faveur d'un vieil et vertueux pontife, persécuté dans sa personne , comme dans ses droits en qualité de souverain.
Nous ne retracerons point en détail tout ce qu'eut à souffrir, tant à Rome qu'à Savone et à Fontainebleau, le pape, privé des principaux membres du sacré collège, exilés ou renfermés, soit comme des conseillers intimes dont on redoutait l'influence, soit pour s'être refusés à assister au mariage religieux de Marie-Louise, comme le pontife lui-même n'avait pas cru pouvoir approuver le second mariage
de leW^me Bonaparte. On atait pousKé rindigttlIM jnsqu*à la menace d*une déposition , et à Tordre dé rompre, ê&Uê petne de désobé(ê9mHce, tout if en entre hti et les églises dont il était le chefiiaprèmé. En effet la êipniftcaiioH lui en araitété faite, bien d reg^ret sans doute, par le préfet dans te ressort duquel Sàvone était située (t). Tant de maot «Ité^ ratent cheE le saint-père des organes déjà affaiblis par l'ége, les maladies et risolement. Dépourvu de toutes lumières sur les besoins de ses églises , sans communication possible avec les cardinaux , il atait fait quelques concessions (2) \ mais chacune d'elfes enfantait des exigences noUrelles* Il parut faiblir uti moment lors de la con?ocalioii du concile (3) , et ses brefk , quoique conformes aux demandes de l'^npereur, ne satisfirent point encore auk vcbux secrets de ce monarque;, qui roulait arriver à fixer près de lui le pape comme sujet ^ afin dVn faire un tustru^ ment obligé de sa puissance , ainsi que les patriarches grecs le furent des empereurs de Constaniinopie. Napoléon pourtant n'osa point alors se refuser è la demande que lui Ht Meltemich , d'envoyer un agent. autrichien à Savone, pour y traiter des affaires religieuses de la cour de Vienne» Cette mission fut confiée au chevalier de Lebteltern , signalé par sa noble conduite à Rome tors de renlèvement du pape, et qui plus tard devait jouer un r^e beau-
(1) Voyez la pièce jusUficative B.
(S) Le 19 mai 1811.
^Lsiea^Atiaif.
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«OHP pluf ulita «ttn int^Ats de l*Eur«pf « Dan» eoUe ii^o«ialîoQ , il reçut {Miur le miniitre autricbieo un bref « par lequel le souyerain pouUfe , eu prote$unt de sa constance à repoussa riDjusUca , manifes* tait sa détermiuatioq à accepter uue médimtion fimdée sur des b^tses dignes de lui.
Lei faibles coucessions que Tempereur des Fran* çais était parvenu é arracher au 8ainl*}»ère, lui ayaut fait espérer que personnellement il en abtiendrait de plus importantes, il s*était décidé, peur ces motifs et dans la crainte que ses ennemis ten^ tassent de le délivrer , à le faire amener à Fontainebleau* C'est là qu'il le trouva lors de son retour de Bussie; mais le malbeur semblait avoir retrempé rame du saint vieillard. Napoléon savait qu*assei généralement on murmurait des traitements éprou^ Tés par le pape ; il savait aussi que , quoique le pon« tife résistât à toutes ses demandes , il s'affaiblissait pourtant de corps et d'esprit. Le prince commença donc par lui écrire dans les termes les plus fiât* teurs» en lui adressant des vœux pour la nouvelle année ; puis il entama des négociations avec le car-^ dinal Doria cbargé de la réponse du saint-rpère, et lui adressa par l'évèque de Mantes (Duvoisin), les propositions suivantes ; u l*" Que tout papa élu jus» rât de ne rien faire qui fût contraire aux propo* » sitions consacrées par l'Église gallicane ; ià<* que » lui et ses successeurs n*eussent la nomination que i> d'un tiers des membres du sacré collège ; les deux » autres tiers devant être nooimés par les souve- » rains catholiques^ Z'^ que le souverain pontife
» coBdamnât la conduite deseardinaui qui n*af?aiei^ » pas voulu assister à son mariage, et cela, par une » bulle qu*eux-mèmes signeraient. » C'était anéantir de fait le souverain ponliHcat.
Pour soutenir personnellement ces inadmissibles propositions, Tempereur prétexta une partie de chasse et se rendit lui-même à Fontainebleau. Là, employant tour à tour la séduction et la menace (1) près d*un vieillard septuagénaire et souffrant , il obtint d*un moment de faiblesse la signature d*une convention dont la réalisation eût presque détruit la suprématie pontificale , si elle avait été suivie d*un traité dans les formes qui auraient pu la rendre légale. Ce prétendu concordat (â) , après un préambule où il était dit que les parties contractantes « sont convenues des articles suivants comme devant servir de base à un arrangement }i définitifs (ce n*était donc que des préliminaires susceptibles de discussion avant de les transformer en véritable traité), portait, (art. 1«') que lepoit/i- /îca/ serait exercé par Pie VU de ia manière et dans les mêmes formes que par ses prédécesseurs, ce qui impliquait le rétablissement total de Tautorité du pape , d*autant qu'il aurait (art. ii) des ambassadeurs près des puissances étrangères; que ses domaines non aliénés (art. m) lui seraient rendus , et ceux aliénés remplacés jusqu'à la concur-^ rence de S,000,000 de revenus. Clause semblable
(1) Leâ5janYierl8l3.
(2) Voyez la pièce justificative E.
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h c^le qui a?ait été insérée au traité conclu arec les prioces de la maison d'Espagne , et qui n'aurait pas été mieux exécutée. Le quatrième article était le véritable objet de cet accord, car il eût rendu Napoléon maître absolu de PÉglise de France. Quant aux suivants, ils n'étaient que réglementaires, quoique non sans obscurité. Car qu'entendait-on (art. IX) par le Heu du séfaur du pape, sans pourtant le désigner positivement, bien qu'il dût exercer ie pontificat comme ses prédécesseurs ?Enfin , pour mieux endormir sa victime et l'abuser entièrement sur ce qui venait d'être signé, Napoléon se hâta , ce jour même âl$ janvier , de lui écrire : «qu'il » n'avait jamais cru dévoir lui demander une re- » nonciation à sa souveraineté temporelle sur les n Btats romains , et que Sa Sainteté ne devait pas » craindre qu'en signant les articles (du prétendu » concordat), elle eût directement ou indirecte- » mçnt renoncé à ses droits et à ses prétentions, » Le pape se reposait donc dans une pleine et trompeuse sécurité , pensant avec joie que, conformément au dixième article , il allait se retrouver entouré des cardinaux exilés, et qu'il pourrait, éclairé de leurs conseils, discuter les principes posés dans un accord purement provisoire , sans considérant dogmatique, sans signature de ministres, sans bulle de nature à en rendre les dispositions exécutoires (1). Aussi dut-il être vivement étonné en apprenant que le prétendu concordat était, dès
(1) Voyei la pièce justificative F.
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Le cardinal Di^-Pietro a'était promptement rendu près du faint-père ; le cardinal Coosalvi y arri?a le 18 ipar», et, le 24, Pie YII écrivît à Napoléon pour se plaindre d'une publication intempestive , et lui adressa à ce sujet sa réiractation des articles signés; acte d'autant plus légitime de la part du souverain pontife, que ses devoirs le lui imposaient conformément aux droits inaltérables du pontificat* Par cette lettre, il cassait tout ce qui avait été fait , en avouant néanmoins que plusieurs articie^ eus» sent pu éire corriges par une rédaction diffë^ rente et avec quelques moéifioations , ce qui ouvrait la porte à des négociations. Par une alioeU'tion du même Jour, il déclarait nuUnon^seulement le prétendu concordat de Fontainebleau, mais le bref donné à Savone ; ce qui devint pour les cardinaux le motif d*une persécution nouvelle. Napoléon,sous la diite du â^ mars, fit insérer au Bulletin des lois (1), que le concordat était obligatoire pour les archevêques, évéques et chapitres ^ ce qui força le pape à rédiger, le 8 mai , comme protestation , une allo*cution dans le style de laquelle il conservait , i l'égard de son adversaire, ces formes affectueuses que lui dictait son coeur, et que ne lui défendaient ni ses devoirs, ni. sa dignité de prêtre et de sou* verain.
Plusieurs motifs nous ont engagé à entrer dans
(1) Numérot48Set490.
tw$ çe$ iéi%\U i }<^ pi|r<s9 quf eei chose» n'avffii^Bt point encore été exposées avec une stricte et com* plète exactitude; â*" parce que, pour Napoléon, c'était un échec dont Teifet pouvait n'être pas sans résultats sur Fesprit des peuples , iqus soit par zèlç religieux, soit par opposition politique; «V enfin parce que la manière dont il avait traité arec le pape indiquait à ses ennemis combien ils devaient concevoir de méfiance en négociant avec lui , et croire difficilemant à ses promesses les plus soleilpelles. Aussi le tableau que nous venons de tracer clevint"il une utile leçon pour les puissances alor« en guerre avcQ la France , et Ton verra plus tard que cette leçon ne fut pas perdqe pour elles. Quant à Napoléon, momentanément enlacé dans ses pro* près pièges, il attendait les succès militaires dont il se fiattait pour donner essor h ses vengeances qnj eussent alors frappé non-seulement les évèques, mais le pape lui-même, Préalablement à ces ri? gueurs projetées dans un sentiment de haine, Iç courageux vieillard fut traité avec la plus mina* lieuse dureté. La sévérité des séides impériaux chercha à lui enlever toute considération , en le faisant passer pour un être stupide et en traduisant en caricature les détails vrais ou faux de sa vie privent Au reste, ce qui occupait le plus essentiellement alors Napoléon , c'était ce qui avait trait à la campagne, pour le succès de laquelle il ét^^it si rapjd^r ment paryenu à rassembler des forces gigantesques «n hommes et en matériel de guerre. 11 ouvrit la session dii corps législatif par un discours «ue Té-
tat des choses, ainsi qne les éT^nemeoU si prochainement survenus , rendent une des pièces les plus curieuses de notre histoire. On y lisait que la guerre du Nord avait d'abord flaité puis déçu les espérances conçues par les Anglais , qui évacuaient le teP' ritoire de toutes les Espagnes, Après le récit de ses constants triomphes en Russie, où les Tartares, disait-il, avaient tourné leurs mains parri'cides contre les plus belles provinces de ce vaste Empire j en incendiant quatre mille de ses plus beaux villages et quatre cents de ses plus belles villes^ il répétait que la rigueur prématurée de Vhiver\n\ avait seule occasionné de grandes pertes. Enfin , pariant de ses ressources, de Télan de ritalie et de la Hollande, rival de celui de la France, peignant TAngleterre victime de l'anarchie et de la guerre civile; annonçant le concordat qui venait d*être signé; affirmant que la dynastie fran* çaise régnait et régnerait en Espagne; citant la rupture de l'Amérique avec F Angleterre comme ayant eu lieu conformément aux principes du traité d*Utrecht, il protestait désirer sincèrement la paix , mais déclarait avoir besoin de grandes res^ sources pour l'obtenir; cependant , disait-il, les mesures qu'il prendrait n'imposeraient aucune nouvelle charge à ses peuples. Ces mesures furent de compléter, comme nous l'avons dit, l'expropriation des communes , de faire voter de toutes parts des dons de cavaliers montés et équipés, chose qu'on a toujours facilement obtenue , aux dépens de ceux qui payent , de la part de ceux qui
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s'en font nn titre atix fareurs au pouvoir , ou qui gagnent dans le maniement d'argent que cela nécessite. Les administrations hollandaises ne furent point, è ce sujet, en relard de celles de France. Le même exemple fut suivi dans cette Italie, où le mécontentement était pourtant général , et ou Ton ne put jamais croire à un concordat dont la promulgation , faite par l'autorité civile, contrastait avec la fermeté si longtemps manifestée par le souverain pontife.
Ce concordat, néanmoins, tout choquant quMI parût, offrait l'irrécusable preuve que Napoléon s'était instantanément relâché de l'excès de ses prétentions antérieures. Mais telle était l'opinion universellement établie sur sa fallacieuse politique que chacun pensait que cet acte, fut-il réel, légitime, exécutable, n'en serait pas moins violé dans ses clauses favorables, dès que les circonstances deviendraient plus prospères qu'elles n'avaient paru l'être au moment où il avait été signé. Â cette époque, soit b tort, soit à raison, nul, en Europe, n'avait foi en la parole de l'empereur des Français*. L'Italie, à cet égard, était bien moins confiante ou crédule que la France, où la vanité devient un épais bandeau d*erreur. Puis, en France, les provinces ne savaient alors que ce qui se publiait dans la capitale, et cette capitale n'étend guère ses vues politiques au delà de ses barrières. On se conduisait pourtant â Milan comme â Parts. Là, un zèle apparent, qui n'était au fond qu*une soumission craintive , vota , comme partout ailleurs , des cavaliers
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montés; on prooiît de inarober è Ttuntni, 9% prodigua les sermeoU ; «t tout cela fut enref ntré dans les gaxettes pour tromper et effrajper l'étranger. Enfin, tout ce qu'il y avait de forces disponî* blés fut mis en mouvement, et bientôt les routes de TAllemagne centrale se couvrirent de conscrits qui allaient péniblement rejoindre les différents corps de Tarmée en grande partie réduite à des ea* dres. La guerre fut déclarée le 1*' avril à la Prusse, dont la défection était traitée de révolte ; cependant la question politique et militaire se réduisait i ceci : i^a force imposa V alliance, elle e$t rompue par la force.
Napoléon s'abusait sur les avantages que devait lui procurer la guerre de la république des États* tJnis contre l'Angleterre. Le parti démocratique, fermant la majorité dans l'Amérique du Nord, plus vaniteuse que sagace et prévoyante, avait entraîné son gouvernement dans une lutte inqtiiétante peutêtre pour le commerce anglais dea Indes^Occidentaies , mais plus dangereuse encore pour les nom* breuses expéditions commerciales du peuple le plus avide et le plus avenlureusement audacieux de l'univers, EnAn , ce parti voyait non-seulement lo peu de succès de ses expéditions militaires sur le continent américain , mais en outre les frais d'une guerre que nul profit ne pouvait suffisamment compenser. Aussi, ce gouvernement, qui avait été si largement indemnisé de ses pertes lors du traité de cession de la Louisiane, même en n'exécutant point les stipulations favorables qu'il portait en faveur
itt coamtrtfe français ; te gou? erMment , qui sol-* Ucitalt des iodemiittës poor tes pertes que le sys-> tème eODtifieotal lui occaskmnait , fil tant par ses ëenandes éontimieHes , tant k Paris qu*à Wilna , que Ton sentit le besoin de le satisftiire, afin qn'il persistât dans t*état de guerre arec la Grande-Bre-^ tagne ; il obtint donc enfin la reeonnaissanee d'une partie de ses prétentions» Le duc de Baséano, danl un rappoi^t du 6 octobre 1812 , tout en rejetant les demandes rekitives aux pertes faites par les Améri** cains arant le l*** novembre 1810 » demandes con» sidérées coaioie inadfnissibles ya la réciprocité des représailles, avait pensé qu*on pouvait lui aceorder pour ceiks postérieures à cette époque , à titre de cofuieêieeméafêee amicale j en raison de leur lutte contre TAngleterre , des indemnités qui se trouve» raient compensées par l'adhésion l\»rnelle de la France k la cession des Fiorides% L*empereur ne prit alors aucune détermination ^ cet égard. Dans un second rapport du &7 novembre, le duc de Bassano exposa les difficultés opposées è son opinion par l4 gouvernement des États-Unis et la classification de leurs pertes en quatre catégories relatives 1<> aux bâlimenis partis avant la connaissance des décrets rigoureux ; â» à ceux qui avaient été pris depuis leur révocation ; 3<» à ceux qui avaient été brûlés en mer; 4<* â ceux qu'on avait séquestrés à Sainte Sébastien* Le ministre [H^posa de balancer et compte, soit conformément à ses idées précédem*^ Bwnt émises ) par un consentemient o roccupotion des Floriéas , soil par un pajrcmeiit dtt trésor; ate^
disait M. de BaMMio, de rattacher les Amérieaias à la France, et de \e$ soutenir dans la guerre où ils sesant engagés contre l'Angleterre* C'était donc une concession purement politique sur laquelle Napoléon ne prit encore aucune décision, malgré racbarnement des négociateurs d'outre-mer. Ils renouye* lèrent leurs demandes avec plus de persistance après les désastres de la campagne de Russie, Alors, dans un dernier rapport du 5 février 1813 , le duc de fiassano conclut h ce qu'il leur fût accordé un dédommagement pour des pertes qu'il croyait s*élever à trente millions. 11 parlait toujours des Flortdes comme moyen de solder une dette , vraie ou prétendue, qui n'avait point été vérifiée, et que Ton accueillait, non comme légitime, mais comme objet d'intérêt politique , sans néanmoins aller au delà de quelques promesses vagues vis-b-vis d'un gouyernement dont la cupidité était plus préjudiciable que son alliance n'était avantageuse. Mais Napoléon était alors occupé d'objets plus intéressants pour lui que cette querelle d'argent, car il allait se mettre en campagne dans l'espoir d'effacer le souvenir àt% désastres qu'il avait récemment essuyés, et de prévenir les dangers qu'ils pourraient enfanter tant au dedans qu'au dehors de l'État.
On avait conseillé à Napoléon de faire couronner son fils , à l'exemple des six premiers rois capétiens qui firent couronner les leurs, eux vivants. Cette mesure aurait peut-être changé en France l'état des choses, lors d'un événement prochain, mais que nul ne semblait prévoir encore, il se eontenta de
ODBllérer la régeoee à Tîm^pératrice , n'appréciant p8$ la différence existant entre Fautorité qu'il lui déléguait et celle qu*eût obtenue celte princesse administrant un royaume héréditaire par droit de naissance. Il ne pouvait d'ailleurs en être de Marie» Louise comme de la reine Blanche, cette célèbre mère d*un monarque politique , législateur et guerrier, à la mémoire duquel Tintolérance même du scepticisme moderne n'osa contester qu'il eût mérité d'être mis au rang des saints. En elfet, la puissance monarchique était jadis dans les opinions, dans les mœurs , dans les lois ; celle de Napoléon n'existait qu'en lui seul , ne pouvait être exercée que par lui, et il avait depuis peu été à même de juger la fragilité de son trône quand son bras de fer ne le soutiendrait plus.
Marie-Louise, proclamée régente le 5 avril, fut entourée de gens auxquels Napoléon croyait pouvoir seder. 11 laissa près d'elle son secrétaire de con« fiance de Menneval, et confia sa police à son séide Savary, que sa vie entière, publique ou secrète liait irrévocablemeot à la fortune de son maître. Il organisa un espionage général qui porta plus tard jusque sur son frère Joseph, retiré à Morfontaine, après les revers des armées françaises dans la Péninsule, événements dont nous aurons a rendre compte à leur date ; cet espionage s'exerça même sur son impériale épouse et ses ministres. La police, durant la campagne de 1813 (1) , compta cinq
(1) Lettre tuterceptée par l«t alltét.
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mille huit cent quatorze détenue sur la popiitatfod parisienne qui ne s^élevait alora qu*li elO([ cent mlM âmesfi); elle proscri?ît airec le pin» ^rand aoiit tous Ira journaux étrangers, et intercepta les lettres particulières, afin qu*on ne sût de nonrellea de l'armée que par les publications officielles.
Ce flit après d^anssi mlnutienses précautions que rempereiir des Français partît pour l'armée, le 18 arril, deux jours après l'arrivée du prince Schwart* zenberg , chargé des négociations dont nous arons déjà parlé, et il parvint le 16 à mintn't dans la ville de Mayence, où s'empressèrent de se rendre le prince-primat, les princes de Nassau , de Bade eC de Darmstadt , qui l'environnèrent de leurs hom* mages. Cette réunion de princes se montrait cepeii* dant moins complète, moins brillante, moins cofi* fiante en la fortune de Napoléon, qne celle qui, l'année précédente, avoit eu lieu â Dresde; mais oit y protestait pourtant encore dé sa fidélité, de soil zèle â fournir son contingent. La nouvelle armée française leur semblait redoutable et l'était par sa masse, quoiqu'elle fût loin d'offrir un aspect aussi formidable que celle à laquelle elle succédait. Très» nombreuse , sans doute , elle ne se composait plos que de soldats d'un physique faible ; la cavalerie , presque toute de recrue , montée sur des chevaux pris partout et sans choix, peu accoutumés ^ leur équipement qui les blessait, se trouvait déjè en partie hors de service. L'on voyait passer Journel^
(1) Lettre do Savary du 99 septeflibre ItîS.
korait d«9 batuttloDt d« marche , G*«al«ll-dir<i oran* po«és passagèrement de coQseriU ou loldaU m\é%^ dirigé! ainsi vers les corps déjà en ligne do^i ils defaieot remplir les cadres. Ces balailloos semaient les routes de malheureux enfants succombant à la fatigue ou à la maladie; Thonneur du moins le» sou-» tenait encore. Mais il n'en était point ainsi pour des chevaux de luxe , qu*un changement de régime et des marches forcées faisaient périr par centaines.
L'on avait enfin réuni trois cent cinquante bou^ Ohes à feu , et mille autres devaient les joindre. Napoléon, qui faisait réparer les fortifications de Mayence, considérée comme base de ses opérations militaires , dirigeait de cette ville la marche et le placement de ses divisions et corps d*armée. 11 avait reçu de Ratisbonne, en date du 19 avril, une lettre dans laquelle le roi de Saxe lui parlait du désir de l'Autriche de concourir à la conclusion de la paiii «t de celui qu'il avait lui*mème de s*unir aux in* tentions pacifiques de cette puissance à laquelle il invitait Tempereur d*aocorder la plus entière coafiance, afin de mettre, de concert avec elle, un terme aux maux que la guerre faisait peser sur toute l'Europe. Aussi , en vertu de la convention d^à signée le 8 entre la Saxe et l'Autriche , Frédérics- Auguste quitta Ratisbonne le dO pour se rendre h Prague, et le â7 il envoya à Vienne le général Langenau pour arrêter les mesures militaires qu'exigeait un système de médiation armée. Mais, le â6 , Napoléon était dé(jà arrivé à Erfurt, d'oiî il réclama la marche du contingf ot autrichien , en déclarant
.qu'il était disposé a envoyer unplénipalêniwireà Prague dés que la Russie aurait accepté /a pro^ position d'y rassembler un congrès; il ne ralentit cependant pas sa marche et se rendit le ^9 à Nu* remberg. C*est de là qu1l fit écrire au roi de Saxe par le duc de Saxe-Weimar : « LVmpereur me )t charge de transmettre à Votre Majesté ses propres » paroles : Je veux que le roi se déclare; Je ver* » rai alors ce que J'aurai à faire; mais^ s*ii est n contre moi, il perdra tout ce qu'il a. » Napoléon depuis ce jour ne marcha plus qu'à cheval. « Je ferai, dit-il, cette campagne comme le général » Bonaparte , et non en empereur. »
Quelque confiance qu'il eût en son génie , Napo* léon commençait à ne pas voir sans inquiétude le désordre qui se manifestait dans son armée ; ce désordre était efl^royable et le pillage n'avait aucun frein, ce dont les alliés, qui le savaient, tiraient un heureux augure. Us marchèrent avec confiance de Leipsick Sur la Saale , tandis que l'armée française était dirigée en hâte vers l'Elster. Ce fut dans ce moufement réciproque que l'on se rencontra for^ tuitement le l*' mai , jour où Napoléon perdit le maréchal Bessière, l'un des trois de ses généraux qui lui étaient le plus sincèrement dévoués.
Nous ne décrirons pas la terrible bataille du S , connue sous le double nom dcGross-Gœrschen et de Lutzen ; nous nous contenterons de dire que Tarmée alliée , forte de cinquante-cinq mille Prussiens et de trente mille Russes , total quatre vingtcinq mille hommes, dont vingt-cinq mille d'excel-
teste eatalerie , ne pot point mettre en ligne plut de soixante-nenf mille hommes, et que Farinée française , forte d'abord de soixante-dix mille hommes et qui en réunit bientôt jusqu'à cent quinze mille , par Farrivée successive du général Bertrand 'et de Beauharnais, Tenant Tun d'Italie et l'autre de Magdebourg, mais qui n'avait encore que de quatre i cinq mille hommes de mauvaise cavalerie, ne mit guère en action que quatre - vingt - cinq mille hommes , si Ton en croit les actes officiels (1) four« nis par les bulletins français. Nous dirons que ce eliamp de Lutzen , déjà illustré par le triomphe et la mort de Gustave-Adolphe , où un acharnement réciproque n'offrit à la lueur de quarante mille coups de canon que des alternatives de succès et d'échecs, et qui demeura jonché de vingt-cinq mille morts ou blessés , dont environ quinze mille français, n'eût peut-être prêté son nom qu'à une lutte indécise, si la retraite des alliés, dès le 5 mai, lendemain dé la bataille, n'eût manifesté leur défaite, quoiqu'ils se proclamassent vainqueurs.
On ne conçoit pas comment le général Wittgenstein livra alors une bataille de flanc , qui en cas de
(1) ^Uts ofici«h de Tannée françaite eu «otion à LvUeen.
Contingent de Hesse et Bade 30,000 hommes
Morand. 6,000
- 6* corps 18,000 .
Ile corps 18,000 > *5.000
Gardes. ... . . . 15,000
Cavalerie 4,000
j|ttoei« rijeUiU Tf onami »ur lef ranfarU, (A^emiM ie défaito, r.ooiproaiellail U retraite da ioq trin^» Fauftse combiuaiiOQ milituire qui lur Fût d«v#oiie funeste $i Napolcon avait eu uae bonna cavaUrif qui lui manquait; maia le célèbre gagneur d« batailles eut pour la première fpis la dauleur de œ faire d'autrea prisonniers que quelques blessés, et de n'enlever aucuns tropbées, tandis que ses ad** versaires emmenèrent dix pièces de canon et huit cents prisonniers, en opérant le 3 leur retraite sans ^tre sérieusement inquiétés*
Le roi de Saxe , trompé sur Tissue de cette saur glante luUe de Lutzen, avait, le ts mai, ordonné av général Tbielmann de ne point ouvrir aux Français les portes de Torgau. Il avait résisté , le 6, aux instances du baron de Serra, ministre de Prusse, q«i lui demandait ia remise de cette forteresse ; maie, le 7, le comte de Bobentbal , arrivant de Leipsick , l'éelaira sur Tétat réel des choses et lui demanda, a« nom de cette ville déjà occupée par les troupes françaises , et à celui de toute la Saxe , qu'il réunit ses Fégiments aux armées de Napoléon , afin de sauver le pays, soit de le vengeance de ce prince,
soit d'un projet de conquête de la part de la Prusse.
Ce fat dans les pourparlers qui evrent lieu alors entre les commissaires saxons et français et le général Tbielmann qu'on eut connaissance des deux conventions de médiatîon armée, signée par les deux cours de Saxe et de Vienne ; indiscrétion qui plaça le roi dans la position ia plus critique. L'Aq-
Iriche ne faisait rien pour T^ider k eo sorlir. Fré^ dérie-iuguste put raiiQPoablemeot craiqdre quç le cabiotft de Vienne n'eût eu d'autres intentÎQns que de le compromettre dans des vues ultérieures d'ambition ; ce monarque ne put donc différer de se rendre aux ?œux craintifs de la commission saxonne et aux impérieuses instances que Napoléon lui adressait par le colonel Montesquiou , aide de camp du prince de Neufcbdlel ; elles portaient que ai le roi n'accédait pssaux demandes qui lui étaient faites, Sa Majesté Tempeieur le déclarerait félon ^ hors de sa protection, et qu'en conséfjuence il cesserait de régner. L'armée saxonne et celle du ^rand-duché de Varsovie se réunirent donc aux troupes de Napoléon » qui acquit ainsi une excellente oayalerie, La place de Torgau lui fut livrée f mais le général Tbieimann , lidèle à la patrie alle*mande, quitta le service de Saxe, fut favorablement accueilli par l'empereur Alexandre, et servit avec autant de succès que de zèle la cause des alliés. Le roi ainsi entraîné dans l'intime alliance française, sans qu'on pût décider s'il cédait a sa loyauté naturelle ou à la crainte, disçracia alors ses deux principaux conseillers, le baron de Senft de Pilsacb, et le général Langenau ; puis il se rendit i Dresde, où l'opinion se déclara contre ce prince qui , sur ravis de la commission saxonne, avait cru n'obéir qu'aux vœux du pays.
Les alliés , conformément au système de guerre adopté par eux, s'étaient, avec leurs forces encore intactes, retirés en Lusace, où4c uouvellçs troupes
devaient réparer leurs pertes. Napoléon, qui venait d'obtenir une forte base d'opérations sur TElbe , par les forteresses qu'il y occupait déjà, base rendue plus importante par l'occupation de Torgau, se trouvait dans la situation la plus heureuse pour traiter de la paix , soit qu'il la voulût sincèrement alors , soit qu'il cherchât seulement à s'assurer les moyens d'attendre paisiblement les renforts dont il avait besoin, en artillerie, en cavalerie surtout; Il proposa un armistice, afin d'en imposer à l'Autriche dont la politique expectante commençait à l'inquiéter. Les négociations avec cette puissance n'avaient jamais été interrompues ; elles se suivaient toujours, soit â Paris, soit à Vienne. Napoléon, dès le 26 avril , avait fait écrire au comte de Narbonne, qu'il était â la connaissance parfaite de MM. de Schwartzenberg et de Bubna que l'empereur (Napoléon) avait onze cent mille hommes sous les armes, sans compter les Italiens et la Confédération Rhénane. Plus tard , il se donnait douze cent mille hommes , en disant que si les demandes qu'il faisait au cabinet de Vienne n'étaient pas acceptées, un sénatus-consulte était tout prêt pour une levée de deux cent mille hommes d^infanterie (1) ; qu'il «n avait déjà en ligne trois cent mille, non compris trente-cinq mille de cavalerie , tandis que les ennemis ne pouvaient compter que quatre-vingt mille combattants. L'ambassadeur français avait ordre de communiquer ces détails au
(1) Dépêche» du 4 mai.
eomte Metternich ; mais un minUlre tel que celui qui dirigeait les afpaires d'Autriche ne pouvait être ni trompé ni effrayé par une si monstrueuse exagé* ratiou des forces françaises. Ces calculs , Napoléon les démentait lui-même dans ses dépèches et ses bullelins. Aussi, faisait-il mander à son ministre de ne point se départir d*une extrême réserve , et le blâmait-il d*a?oir, par une explication précipitée, mis TAutriche à même de dévoiler ses intentions à ce sujet. Il injuriait Metternich , qui prenait disait* il « Vintrigtie pour la politique (1), et il annonçait qu'il serait bientôt dans Berlin et sur l'Oder* Selon lui , les menées de l'Autriche pouvaient conduire l'empereur Alexandre et l'empereur Napoléon à s'entendre directement. Telle était en effet Tespérance du monarque français ; mais bientôt il fut éclairé sur la politique secrète des cours par les humbles aveux du roi de Saxe, aveux que confirmèrent les lettres interceptées de M. de Stakelberg li M. de Nesselrode. Ces lettres portaient que le comte Metternich promettait au ministre de Russie de le réveiller pendant la nuit s'il y avait d'importantes nouvelles*, et où il lui donnait des détails sur l'état, réel de l'armée française. Napoléon (2) ordonnait à Narbonne de parler des lettres interceptées ; de faire entendre qu'il pourrait demander ses passeports , sans pourtant pousser les choses jusque-là, à moins d'une nécessité absolue.
(1) Oëpéchet du 13 mai.
(3) /«^«mdaHmai.
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lltif il devait liMircr qae Temportùr pardranerut ài*ji$iinche to»t ee qui t'était passé ; qu'il voulait même honorer ^ qu'il désirait franobeneot la paix ef n'était pas éloigné d'adopter le statu-çuo anêê Mhtm. Daos le fait, cette clause eût été toute i son avantage 9 car il n'y eût rien perdu, rAutriebe n'y eût lien gagné , et la Prusse aurait été frustrée de l'effet des promesses qui lui étaient faites plus ou moins seerèteraent par les deux cours impérialest Ce qu'il y a de curieux dans cette dépêche , e'est qu'on y trouve pour la première fois le nom du prétendant exilé, dans la phrase suivante, qui preuve, quoi qu'en ait dit Napoléon , que son exislOBce et ses droits â la couronne de France commençaient à l'occuper et rinquiéter» « Quant aux » Bourbons, vous ne devex jamais en parler; per* » sonne en France ni en Europe, pas même en Aor » gleterre, ne songe k eux. » Gela était parfaitement vrai alors de la part surtout des eabinets du con* Ihient. Ce qui Tétait beaucoup moins, c*était cette autre pbrase : « 8t les circonstances deviennent » graves, ce que l'empereur ne pense pas, il ne M peut fous échapper qu'il s'arrangerait avec Tem* » pereur Alexandre; pour que ces deux souverains n s'entendent, il ne faut que peu de cboses**. une n mission au quartier général russe partagerait le 1» monde en deux... le cabinet de Vienne croit déjk •» régler le sort de tous les états de TEurope... 8î n l'on TOUS parlait de la Silésie , l'empereur tous » renouvelle l'ordre de ne rien dire; n phrase reproduite dans une autre dépêche de même date, où
- isti — tu
FUII litqiie, s'il f^kfii payer l'allianee de Vkvmn^ ehe par li SUéêie ou ieê promnc99 iiiyriénme»^ eeiâ ne sérail point dans iê$ iniérét$ de Cumpm
Beox Jours après le départ de cette dépêche , le comte de Bubiia arrfta h Dresde (1) avec une tettrt en date du 11 mai , écrite A son gendre par i'eii*» pereiir d^Autriciie. Ce monarque annonçait è Napo* léon que , dans Tespoir de panrenir à négocier jàm arranpemeM générai entre les puîssancts lieUîffé» rantes , il atail envoyé te comte de Stadion vers iei prfnces'alUés, après avoir attendu une première affiEdrê propre à amortir les panùmê et à disêiptr beaucoup éeohimére9$ qu'il leur avait feitdema» der quelles étaient leurs prétêntùmê dont il rtn*> struiratt , protestant que le mééiaUmr n*avalt #«« cun poinî dé ime eécagéré. « Si Voire Vaîcslé I» seconde mes efforts, poursuivitiHl, par cette flao» n dération elle s'assurerait Tavenir le plus brillant^ t» en asseyant sur des bases Inébranlables la dy^- )> nastte qu'elle a fondée. » Napoléon, sans répoo^ dre entièrement à cette ouverture, chercha à séduira le ministre autrichien en lui fsisant entrevoir i'ex^* pectative des avantages que son gouvernenent pourrait espérer en s'unissaot franchement à loi , quoiqu'il vint de se prononcer positivement contra ce qui aurait pu satisfaire les intérêts et les vonix du cabinet de Tienne , tels que Napoléon les aop* posait ; mais les vues de cette puiseaiice élaiattt imit
(1) Le 16 nai.
autres que ce prince les soupçonnait. Ce jeu dou* ble ipi'on retrouve sans cesse dans les négociations ftrançaisesde cette époque avec TAutriche ne pouvait avoir d'action sur elle. Il le pouvait d'autant moins que la position politique de ce cabinet était totalement changée. Car , si les alliés semblaient avoir , après Lutzen, perdu une partie de leur puissance d'opinion, celle de la maison impériale germanique s*en était à leur égard comparativement accrue, sans néanmoins diminuer d'importance par rap« port à Napoléon , dont le succès même, réduite un triomphe incomplet, ne devenait nullement menaçant pour elle. Certes la politique la plus éclairée même ne saurait tout prévoir avec une entière certitude ; mais jamais elle ne doit manquer de profiter des bienfaits de la fortune, et c'en était un précieux que de se trouver fortuitement placé de manière à échapper au joug de la France sans risquer de tomber sous celui de la Russie; c'en était un plus précieux encore que de pouvoir se montrer à son gré puissance modératrice ou même protectrice pour Tune ou pour l'autre. Cet état de choses ne pouvait point n'être pas sainement apprécié par un ministre tel que le comte de Metternich.
Quant à Napoléon, tout était danger pour lui et souffrance pour son orgueil. Subir la loi d'un gouvernement qu'il avait espéré dominer, quoiqu'il n'eût rien fait pour se rattacher intimement, était pour lui une plaie morale très-cuisante; être contraint à en reconnaître la nécessité le plaçait dans une situation toute nouvelle pour lui et à laquelle
il fallait pourtanl se résigner, sauf à s*en venger au jour d'un complet triomphe. Aussi déclara-t>il au comte de Bubna qu'il accéderait à un armistice dupant lequel les alliés se retireraient derrière l'Oder et lui derrière l'Elbe, quand même, avant la signature de cette convention , les opérations militaires influeraient avantageusement ou désavantageusement sur ses armes. Cependant Napoléon, et c'était le droit du jeu , faisait les plus judicieuses dispositions pour déposter les alliés des fortes positions qu'ils avaient prises et fortifiées sur les hauteurs de Bautzen ; toutes ses colonnes marchaient à cet effet , tandis que le comte de Bubna écrivait au comte de Stadion que Tempereur Napoléon était disposé à ce que les plénipotentiaires des puis^ sances belligérantes se 7'éunissent à Prague (1) ou ailleurs, et que la paix devant être générale, on y verrait avec plaisir des ministres d'Angleterre eu d'Amérique, et même un envoyé des insurgés espagnols, s'il était sans cela impossible d'amener la Grande-Bretagne à la paix.
Quoique Napoléon eût vu et corrigé celte lettre du comte de Bubna, il n'en publia pas moins dans le Moniteur que sa proposition relative à un congrès stipulait l'admission d'un envoyé du roi d'Espagne (Joseph) dont il n'était nullement question dans cette lettre, qui devait être communiquée aux deux princes alliés par le comte de Stadion , et du contenu de laquelle le comte de Bubna allait faire
(1) Dépêches du 18 mai.
part à sa cour. Mais tandis que celui-ci allait à Vienne rendre compte de ces ouvertures pacifiques. Napoléon mandait au comte Louis de Narbonne qu'il ne pouvait reconnaître aucune médiation année, et qu'il exigeait un nouveau traité de coopération en vertu duquel il était disposé à faire des avan^ tages à l'Autriche, dans le cas oiï elle y consentirait. Ce jour m^me il partait pour son quartier-gé^ néral » départ dont il n'avait point donné avis au négociateur autrichien.
Ce qui eût éclairé le comte de Bubna sur les secrets d'une politique à double direction , c'est que Napoléon avait fait demander par son major général aux avant-postes russes , sous le prétexte d'une proposition d'armistice, une entrevue particulière avec l'empereur Alexandre pour Gaulaincourt. Les instructions données à ce négociateur de sonder les vues de ce prince; de parler du statu^uo ante bellum; de proposer de borner la Confédération rhénane à l'Oder ; de s'arranger enfin , en donnant le grand-duché de Varsovie à la Prusse, qui acquerrait de quatre à cinq millions de sujets et en céderait de quarante à cinquante raille, comme indemnité, au prince d'Oldenbourg. Napoléon tentait par ce moyen de séduire la Russie, et, en satisfaisant la Prusse, de détacher ces deux puissances de tous autres alliés publics ou secrets, de l'Autriche principalemeut , dont il aurait déjoué les vues en rompant les liens dans lesquels Metternich s'apprêtait à l'étreindre. Mais cette demande d'une entrevue, faite le 18, et qu'on espérait devoir être uniquement per*
sonnelle au ttar, fût <îommuniquëe par lui à a«a alliée dans une conférence où se trouvaient , ainsi que le roi de Prusse, les ministres d'Angleterre, d'Autriche et de Suède ; il y fut convenu que Tem* pereur Alexandre répondrait qu'il était prêt ^ recevoir Caulaincourt, en présence de ses alliés ou do leurs représentants. Le comte de Nesselrode fut donc chargé de cette notification, qui allait ètro portée aux avant-postes français au moment où se livra la bataille de Baulzen. Nous n'entrerons pas dans plus de détails sur cette nouTelle boucherie d'hommes , que nous ne l'avons fait pour celle de Lut2en. Cette lutte qui , tant à Bautzen qu'à Wurschen, embrassa les deux journées du SM) et du 21 mai , et qui se termina par le dépostement des alliés, avait mis en action de leur part de soixante» dix^huitè quatre^vingt mille hommes, force presque égale à celles qu'ils avaient eues à Lutzen ;car l'arrivée de Barclay et de quelques divisions russes ou prussiennes avait rempli les vides occasionnés par la première bataille livrée près du tombeau de Gustave-Adolphe. La perte qu'ils venaient d'essuyer montait li quinze ou dix-huit mille hommes; mais ils se reliraient sur leurs réserves et pouvaient réunir bientôt des forces presque égales à celles qu'ils venaient d'engager, c'est-à-dire soixante-dix* huit mille quatre cents hommes (1) auxquels vingt
(1) Après la bataille da Bautien il éuit arriTé à rarnéa alliée, en troupes réglées, seules, gardes trois miJle hooiBaesi grenadiers trois mille , division de Finlande sU mille , gacken
mille hommes de la landwehr allaient se joindre; tandis que, depuis le commencement de la campagne, les pertes de Tarmée française montaient déjà à environ soixante mille hommes.
Les deux monarques n'eussent pas , avec des forces si inférieures, livré cette nouvelle bataille sans la nécessité où ils se trouvaient, ainsi qu'à Lutzen, de ne point laisser s'altérer leur crédit sur les populations allemandes. Au reste, cette défaite, qu'ils proclamèrent comme une victoire et dont les suites étaient plus ruineuses pour leur ennemi que pour eux, n'avait procuré au vainqueur aucun trophée. Elle fut suivie, pour les vaincus , de quelques affaires brillantes dans l'une desquelles Napoléon perdit, dans la personne de Duroc, celui de ses généraux qui lui était le plus dévoué, tandis que, dans une autre, le général Maison fut obligé d'abandonner toute son artillerie. Tant de maux auraient pu cependant être épargnés sans la précipitation de l'empereur des Français ; car , outre que les premiers coups de canon avaient suivi de trop près (1) la demande d*une entrevue, la réponse à cette demande était arrivée le âl au matin, après la première bataille, mais avant la seconde, qu'elle n'empêcha point délivrer. Pendant que M. deNesselrode refusait une entrevue privée, et demandait que tout passât par l'entremise du cabinet autrichien dont il disait
sept mille cinq cents , cavalerie neuf cents , total vingt mille quatre cents.
(1) Du 18 au âO.
que Sa Majesté avait agréé la médiation y Stadion, de son côté, répondant aux ouvertures faites à Dresde par Napoléon et transmises par Bubna , écrivait le 22 à Berthier : « que les deux souverains' )> étaient disposés à se prêter aux vues de Tempe- » reur des Français; trop heureux, disait-il, si ses » premières paroles pouvaient bientôt être suivies » d'autres qui achemineraient à un état de paix » ({u'avait tant à cœur son auguste maître. » Le 25 , Coulaincburt répondit à la lettre deNesselrode, du 8, pour lui demander de nouveau une entrevue avec l'empereur Alexandre. La réplique du ministre russe, en date du 26 , portait qu'il était plus simple que Sa Majesté impériale envoyât un officier de confiance auw avant-postes de l'armée française j et qui épargnerait à monsieur le duc la peine d'une course pour un objet purement militaire. Il annonçait en même temps que le général comte Schouvaloff était désigné pour cette mission. G'étaitéluder la négociation particulière qu'on avait voulu entamer ; c'était aussi ne point parler en vaincu, ce qui surprit et mécontenta l'empereur Napoléon. Ce qui le déconcertait encore, c'était de voir, d'une part, Tunion intime des alliés qu'il avait espéré détruire ; d'une autre, que leur détermination était d'adopter la médiation de l'Autriche en réalité secrètement liée avec eux. Leur armée d'ailleurs, au lieu de se retirer de la Katzbach sur l'Oder et à Breslau , s'était portée par sa droite vers Schweidnitz , et occupait a Pulzen un camp retranché, laissant ainsi Napoléon maître de la route de la capitale de la Si-
lésic, où il entra le l*"" juin , maître tgalMient de se porter sur Glogau qu'il débloqua. Maiacette position réciproque des deux armées opposées devenait critique pour les Français, engagés déjà trop loin de leur base d'opérations ; c'était ie second tome de la pointe sur Moscou et du Camp de Taroutino } c'était bien pis encore , car le feld-marécbal Koutouzoff eût été sans ressources en cas de défaite dans un campement mal choisi, et l'armée combinée , bien postée et ayant un refuge assuré dans les États autrichiens sur lesquels elle s'appuyait, pouvait facilement se réunir aux troupes de cette puissance, si une rupture, déjà probable, avait lieu entre elle et l'empire français. Enfin , une trop grande extension de la ligne d'attaque de Napoléon facilitait les opérations des troupes légères ennemies sur leader* rières de son armée, et rendait la position des Autrichiens, en force sur son flanc droit , extrêmement inquiétante.
11 résultait de ces choses que l'armistice était également désiré de tous les partis. L'Autriche^ qui promettait, en cas que la paix ne se fit point, d'entrer dans l'alliance des deux cours du Nord, avait encore besoin de six semaines pour compléter son armement de manière à pouvoir tourner contre Napoléon des forces imposantes, s'il se refusait aux conditions propres à rassurer les peuples du continent. L'empereur Alexandre et Frédéric-Guil* laume désiraient également employer ces moments de repos , le premier pour donner à ses réserves le temps d'arriver, le second pour accélérer la levée
et l'armement général de la landwehr. Il y a plu8| si rarmistice n'avait pas eu lieu, il aurait fallu que Farmée prussienne choisit entre ces deux partis : occuper un camp retranché entre Neist et Glatz, ou suivre l'armée russe , qui ne pouvait s'éloigner de la Pologne, base de ses opérations : dans le premier cas , sa sûreté était grandement compromise; dans l'autre 9 il était à présumer que les Français suivraient l'armée combinée vers un pays, où, malgré les vexations qu'ils lui avaient fait éprouver , de vaines illusions patriotiques procureraient encore à Napoléon, sinon des amis parmi les gens sages, du moins des partisans dans la portion intrigante , inconsidérée et turbulente de la nation. Une retraite prolongée eût probablement conduit cette armée au delà de la Vistule , et le monarque prussien y aurait puisé de cruels pressentiments dans les souvenirs de Tilsitt. La marche sur Scbweidnitz, l'espoir de Taccession de TÂutricbe , et le besoin que Napoléon lui-même avait de Tarmistice , effacèrent bientôt toutes ces craintes.
£n effet la situation de Napoléon était plus brillante que sûre. Il avait éprouvé une résistance inat» tendue dans les trois batailles qu'il venait de livrer; ces luttes terribles lui avaient faitessuyer des pertes immenses. Tout le succès de ses victoires était de s'engager dans une marche hasardeuse, puisqu'il se trouvait en face d'un ennemi dont les forces s'accroissaient journellement. Il était menacé au nord par les Suédois, au midi par une rupture probable avec rAutriche , sur sa ligne d'attaque par le
corps de Bulow et par des troupes de partisans, en butte à la malveillance générale des populations. Puis son armée, qui s'était si héroïquement battue, succombait à des fatigues excédant les forces physiques des soldats qui la composaient ; elle ne recevait que lentement et péniblement les renforts dont elle avait besoin en artillerie , munitions , vivres surtout, qu^elle ne pouvait facilement se procurer dans des pays ruinés, où les habitants exaspérés détruisaient ce qu'ils n'emportaient pas. Voilà ce qui rendait nécessaire à Napoléon un armistice durant lequel il renforcerait ses armées , les réorganiserait, et parviendrait peut-être à conjurer par des négociations fallacieuses l'orage dont il était menacé.
Cependant, si la situation dans laquelle Napoléon s'était jeté devenait inquiétante, il avait du moins dissipé les brillantes espérances conçues par les alliés au début de la campagne. Sans remporter de victoires décisives, Lutzen lui avait donné l'armée saxonne. L'armée danoise allait faire tomber en ses mains la ville de Hambourg et tenir en échec l'armée suédoise. Établi au sein d'un pays rapidement conquis , il voyait les peuples germaniques frappés de consternation ; leur enthousiasme se refroidissait, et l'inquiétude qu'ils é]»rouvaient était d'autant plus pénible, qu'ils ignoraient les causes de l'apparente irrésolution que l'on remarquait dans la conduite de l'Autbiche. Toutefois, Tarmistice, considéré dans les formes suivies parles négociations, ctalt bien différent de ceux que jusque-là Napoléon
avait été accoutumé à conclure; car ils furent précédemment achetés par des cessions équivalentes à de nouvelles défaites, comme remise de places fortes , tributs onéreux , occupation de provinces sur les derrières de Tarmée; dans celui-ci, les Français évacuaient une partie de leurs conquêtes , tandis que les forteresses occupées par eux continuaient à être bloquées. Enfin , cette médiation autrichienne, qui répugnait tant à l'orgueil et nuisait si fort aux intérêts de Napoléon, était reconnue et confirmée par les pleins pouvoirs (1) des négociateurs alliés qui portaient » que Leurs Majestés » Impériales et Royales s'étaient décidées à con- )» dure un armistice pendant lequel la puissance » qui s'était chargée de la médiation de la paix » ferait entendre les propositions qui devraient » servir de base à cette œuvre salutaire, n II était donc décidé que Napoléon ne pourrait point traiter isolément avec le tzar, séduire les deux monarques alliés , les détacher de l'Autriche , ni éviter la médiation dont Metternich allait être l'arbitre ; qu'il ne pourrait même rien conclure dans un congrès sans l'intermédiaire du cabinet de Vienne. Les instructions données au duc de Yicence avaient cependant pour objet d'écarter l'arbitrage de l'Autriche, ainsi que d'obtenir pour ligne de démarcation l'Oder, et non pas l'Elbe, comme il l'avait proposé à Dresde. Il est dans la nature de l'homme d'élever des prétentions en raison de ses succès ,
(1) Du 16 (33 mai).
exemples que les louverains rifftit de Napoléon deraîent condamner tant qu'ils en souffriraient, puis Justifier lorsqu'ils pourraient en profiler, ee qu'en dépit de la morale la politique a consacré. Gaulaincourt devait chercher à fixer le terme de l'armistice à trois mois, ou à deux au moins, ce que les alliés croyaient avoir intérêt de refuser; aussi était-ii difficile de s'entendre à cet égards quelque soin que l'Autriche mit à tout concilier.
Durant que des négociations étaient entamées è Waldstadt, où Gaulaincourt s'était rendu le 89 mai , le comte de Bubna, revenu au quartier général de Dresde le 30, y exprimait la satisfaction que sa cour éprouvait en voyant l'empereur Napoléon persister dans ses dispositions ptm figues, ne doutant pas que la Russie et la Prusse ne consentissent à un congrès sous la médiation de l'Autriche. Mais le duc deBassanolui fit remarquer que son voyage à Vienne n'avait pas eu Keulement pour objet de faire en sorte que sa cour se pfv^ nonçât sur la prompte convocation d'un congrès, et s'entremit pour obtenir des ennemis de la France un consentement à la négociation de lapaist; qu'il s'agissait surtout de la situation ré* ciproque de la France et de l'Autriche, et qu'il fallait préalablement s'entendre sur les dispositions du traité de Paris, qui garantissait l'intégrité du territoire actuel de la France. Tout en reconnaissant que le traité n'était pas rompu, Bubna répondit que les circonstances le rendaient susceptible de restrictions ou réserves ; et sur la demande
fSormelic qui lui fbt faite de traiter à cet égard , il déclara n*ayoir pas des pouvoirs suffisants , et repartit pour en demander, assurant néanmoins que Napoléon devait avoir toute confiance dans les intentions de son beau-père. Au fait, le duc de Bassano, par ses remarques, ses exigences, sa demande de se reporter ai|x termes du traité de Paris, s'écartait de ce qui avait trait aux ouvertures pacificatrices faites au comte de Bubna, et communiquées à sa cour de la part de Napoléon; puis il était devenu impossible de traiter particulièrement avec TAutriche, dans un système de guerre, au moment où des conférences étaient commencées pour convenir d'un armistice , préliminaire de paix , sous la médiation d'une princesse qui ne devait pas se montrer hostile au moment où son rôle était conciliateur.
Les plénipotentiaires russe et prussien (SchouvalofF et Kleist) n'étaient arrivés à Waldstadt que dans la nuit du 29 au 50. Ils écrivirent aussitôt au négociateur français «< qu'ils étaient prêts à entrer » en discussion, mais à condition que les troupes » françaises recevraient l'ordre de rester dans leurs n positions actuelles et qu'il y aurait suspension » d'armes jusqu'à ce que l'affaire fût terminée , ou » du moins pour vingt-quatre heures, » Ce point convenu, les négociateurs alliés rejetèrent l'échange des pouvoirs jusqu'à ce qu'on fût d'accord sur les bases ; ils ne voulurent pas admettre une lettre close de Napoléon comme pouvoir suffisant , déclarant , d'ailleurs » que leur mission était tQutf
militaire, ei qu'ils renvoyaient à l'Autriche ce qui avait trait au congrès ; ils demandèrent Tévacuation de toute la Haute-Silésie , parlèrent avec hauteur, et menacèrent d'une rupture dont ils semblèrent s'inquiéter fort peu. Napoléon ordonna alors au duc de Vicence de revenir ; mais on ne voulait ni de part ni d'autre recommencer promptemenl les hostilités; aussi les conférences reprirent-elles le lendemain, au village de Gebersdorf , où les alliés, ne consentant qu'à un armistice de six semaines , prétendirent qu'il était tout h l'avantage de la France , et très-défavorable pour eux, dont la caTnpagne allait commencer, la position de V armée française leur offrant toutes les chances qu'ils pouvaient désirer.
Le duc de Vicence, pour échapper aux difficultés qui l'environnaient, chercha à entamer une négociation particulière avec l'empereur Alexandre par la voie du comte Schouvaloff , chose assez peu facile en présence du comte de Stadion et du général RIeist; mais les tentatives à cet égard demeurèrent Infructueuses. Napoléon proposait d'échanger Breslau, dont il venait de s'emparer, contre Hambourg, qu'il ne savait pas encore être tombé entre ses mains. Les plénipotentiaires alliés s'y refusaient , disant n'être pas diplomates et ne pouvoir répondre à aucune question hors de la ligne militaire; on convint seulement de neutraliser le village de Plessvi^itz, où eurent lieu même proposition et même refus sur les bases posées par Napoléon. Celui-ci se désista donc de la ligne de FOder pour
adopter celle delà Katzbach, sans excepter Breslau, mais en conservant Jauer et en exigeant que Ibs Danois, avec qui il venait de traiter , fussent compris dans Tarmistice relativement à la Norwége. Il présenta ces conditions comme ultimatum et chargea son négociateur de dire aux à[\\é% qu'ils seraient battus à la prochaine bataille (1). Les plénipotentiaires des alliés continuèrent de demeurer imperturbables dans leurs refus, comme Schouwaloff à se montrer inabordable pour une négociation particulière. Gaulaincourt eut pourtant Tespoir de l'y entraîner lorsque le général russe lui dit : Terminons l'armistice; nous ne serons pas si loin de nous entendre, si Von acquiert la conviction que l'empereur Napoléon le veut franchement; et quand, pressé sur ce sujet, il répondit qu'il n'avançait pas une chose dont il ne fut sûr, ce que le duc de Vicence prit pour une ouverture indirecte, au sujet de la négociation privée que lui et son maître désiraient. Il ne tarda pas à reconnaître que ce n*était qu'une déclaration commune des alliés et de la puissance médiatrice, qui voulaient réellement la paix , mais n'osaient se fier à celui avec lequel ils traitaient.
Enfin les plénipotentiaires alliés^ irrités de quelques mouvements opérés par les troupes françaises, étaient prêts à rompre, quand une dépèche de leurs souverains, conseillés par le comte de Stadion , apporta leur consentement aux conditions si
(1) Dépêches du 5 juin.
▼iremeiit débattues, c*est-i-dire à la conclusion d*un armistice de deux mois ; bien entendu que le second ne commeneerait qu^en conséquence des bases posées durant le premier. Napoléon accéda à la première de ces deux conditions , mais rejeta la seconde. Le ministre autrichien fit consentir les deux monarques i cette modification , et il fut arrêté le 4 juin que (art, i) les hostilités cesseraient ; que Tarmistice (art. 2) durerait jusqu'au 8-SO juillet, plus six jours pour déclarer son expiation , et six (art. 5) après cette dénonciation pour recommencer les hostilités; que la ligne de démarcation (art. 4) suivrait, en partant de la Bohème et passant par Seiffershau et Alteramnitz , le cours de la Bober, de la Katzbach et de l'Oder pour les Français, qui pourraient y avoir des troupes ; et par Dittersbach, Pfufferdorf, Landshut, Rudelstadt, Balkenhagen, 8tiegau et Canth pour les alliés , qui auraient \^ droit d'occuper ces villes, tout le ter* ritoire intermédiaire demeurant neutre , ainsi que Breslau et les enclaves prussiennes dans la Saxe ; que les places françaises sur la Vistule (art. ^) se^ raient ravitaillées tous les cinq jours. Quant aux articles 6, 7, 8, 9, 10, 11 et 12, ils étaient relatifai l'exécution des cinq premiers.
Les alliés n'avaient pu obtenir, comme ils le désiraient, que Napoléon se retirât sur PElbe, ni celui-ci que les alliés rétrogradassent jusqu'au delà de l'Oder; aussi n'était on, ni de part ni d'autre, satisfait de l'issue des négociations qui cependant devenaient favorables aux deux partiea» car l'armée
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conbioée Ait jointe par les corpê de Labanof ^ TolstoY et Sacken , montant ensemble à ftoixantedix mille hommes, et put organiser plus facilement la landsturm , tandis que Napoléon , de son côte , jouissait enfla d'une plus parfaite tranquillité au sein de ces populations ennemies , qui non«seulement désertaient les villages et se réfugiaient dans les bois après aroir détruit tous les moyens de subsistances , mai^ se répandaient en armes sur les flancs et les derrières de l'armée française , à laquelle ils enlevaient convois, artillerie, munitions, courriers, et même une foule de soldats isolés.
Quand le souverain pontife sut qu'on traitait d*un armistice , il écrivit à l'empereur d'Autriche pour réclamer ses bons offices en faveur de ses droits indignement méconnus , espérant que son sort serait pris en considération dans le congrès qu'on assurait devoir être assemblé à Prague. Cette lettre, qui avait échappé aux rigueurs de la police française , était , par une voie longue et détournée , parvenue â Vienne, au nonce pontifical. Cependant on négociait encore à Paris avec le saint-^père. Le prince de Talleyrand lui avait envoyé à ce sujet la plus extraordinaire des ambassades; ce fut madame de Brignole, dame du palais de l'impératrice Marie- Louise, qu'il chargea de cette mission ; c'était une femme d'esprit et de caractère , mais elle ne put parvenir jusqu'à celui à qui elle était adressée. Consalvi , qui rendit compte à son maître de cette bigarre intrigue que rendait si inconvenante le ohoix de celle qu'on y employait, répondit de la
part du pape que Paris n'était pas le lieu où Ton pût traiter de semblables affaires. Falot de Beau* mont succéda à la dame, et ce fut sans plus de succès.
Une autre négociation non moins curieuse fut imaginée par le roi Murât, qui demanda la permission d'envoyer pour son compte un ambassadeur au congrès de Prague. Napoléon , rentré à Dresde après la signature de l'armistice de Plesswilz, ne se donna même pas la peine de lui répondre , et se contenta de lui envoyer Tordre de se rendre à son quartier général , où il arriva , quoiqu'il eût déjà adressé de Naples un officier à lord Bentink pour entrer en arrangement avec le gouvernement britannique. Le départ précipité de Joachim, après ce commencement de négociations, et son arrivée à l'armée française,' parurent à l'amiral anglais un acte de déloyauté d'autant plus marquant que cela avait eu lieu sans qu'on Ten prévint. Ce n'était cependant qu'un acte de faiblesse, effet d'un caractère inconséquent et sans tenue. Quelques explications suffirent pour rassurer le négociateur britannique, tandis que Murât, quoique très-mal reçu à Dresde, s'apprêtait, bien qu'il fût déjà en relation avec les ennemis de Napoléon, à servir ce prince contre ses propres et nouveaux intérêts, en déployant comme de coutume la brillante valeur qui le caractérisait.
Avant d'ouvrir à nos lecteurs le grand et important tbéâtre du congrès, ou plutôt des pourparlers de Prague , nous croyons devoir lever ici l'un des coins du rideau qui couvrait encore Pavant-scène
du mémorable drame auquel l'Europe entière allait prendre part; exposition préliminaire qui nous oblige à récapituler tout ce qui s'était passé d'important entre les divers cabinets depuis la dernière année qui venait de s'écouler.
On se rappelle sans doute cette lettre de l'empereur d'Autricbe , à la fin de 1812, dans laquelle il annonçait à Frédéric-Guiilaume sa détermination de ne point séparer ses intérêts de ceux de la Prusse. Aussi quand Napoléon déclara que la dissolution de la monarchie prussienne devait être la conséquence nécessaire de la défection de son roi , et qu'il ne dépendrait que de l'Autriche de rentrer dans la possession de la Silésie, la froideur avec laquelle cette captieuse insinuation fut reçue par la cour de Vienne prouvait assez déjà à quel point son système était changé. Le ministère autrichien avait été trop bien éclairé sur les vues secrètes de Napoléon pour prendre la moindre confiance eu des promesses vagues que démentaient les instructions habilement pénétrées des ministres français ; puis les dangers courus par la Prusse faisaient vivement sentir au cabinet de Vienne le besoin delà secourir, pour déjouer la politique de Napoléon , qui avait constamment été jusque-là d'affaiblir tour à tour les deux grandes puissances germaniques , afin de ]i*8 mettre dans l'impuissance de se réunir contre lui. L'anéantissement de l'une était le prélude delà destruction de l'autre, et tes temps étaient passés, momentanément au moins , où ces deux États pouvaient être considérés comme deux ennemis natu-
relt. L'empereur des Français échoua donc dam Tespoir de diviser ceux qu'un intérêt commun de« yait réunir contre lui. Quand, le S6 atril, il avait cherché pendant son séjour à Erfurt â séduire rAulriche par Texpectative d'une restitution des provinces illyriennes et de la dissolution de la Confédération rhénane, il l'avait trouvée déjà convaincue , quoiqu'elle ne l'avouât pas encore « des avan* tages qu'il y aurait pour elle d'obtenir , en s'unissant avec les alliés ou en imposant la paix, ce qui ne lui était proposé que comme prix d'une coopération qui i*ent mise à la merci d'un allié sans foi. Le ca-' binet autrichien avait donc pris des engagements éventuels, mais pourtant assea positifs avec les cabinets étrangers, pour que le roi de Prusse pût, dans un ordre du jour adressé à son armée le 7 mai, annoncer que sous peu une autre puissance se Joindrait à la cause des alliés. Or ^ il est i refnar'» quer que vers cette époque le ministère autrichien envoyait è Dresde le comte de Bubna, ami de la paix , et près des alliés le comte de 8tadion que l'empereur des Français regardait comme son irréconciliable ennemi. Ce fut sous les auspices de celui' ci que les puissances belligérantes signèrent l'armis* tice de Plesiwitz. Quatre jours avant sa conoluslon, l'empereur d'Autriche, ayant quitté Vienne, s'était rendu au château de Getschen , pour se rapprocher du théâtre de la guerre et des négociations, et se préparait par ses armements à rendre puissante sa médiation ou son intervention.
Napoléon ne pouvait ignorer toutes ces choses)
— 1819 — Itttt
il défait commeacer à redouter une lotte près de détenir générale et dont le but évident était sa ruine complète. Bientôt il fut certain que tel était le projet arrêté par les alliés, que l'Angleterre allait devenir Tâme de cette grande coalition et que Gafttlereagh, élève de Pitt, en dirigerait la politique dans les mêmes vues qui avaient fait signer, en ISOtf , le traité de concert^ Soustraire l'Europe à la do^ mifuiHon française signifiait pour lui abaisser la France au profit de VAngleterre. Bien différent de Ganning, le ministre anglais des affaires étrangères voyait les dangers, les moyens et le but; marchant sans en dévier dans la voie qu'il s'était tracée, il cherchait à y entraîner les autres, et pour entretenir d'utiles rapports entre toutes les divisions des armées alliées, il avait envoyé près de chacune des officiers intelligents sous la direction du lieutenant général sir Charles Stewart, son propre frère (1), afin de chercher à imprimer de Tensemble aux opérations politiques et militaires.
Sir Charles Stewart, après avoir passé à Hambourg, était arrivé le â3 avril à Berlin. Il négociait à Dresde avec Hardenberg tandis qu'on livrait 2i Lutsen cette bataille douteuse, mais funeste, qui força les alliés à se retirer devant un ennemi supérieur en forces et surtout en talents militaires. La mission
(1) Aujourdlmi marquis de Londonderry ; irôîr de celui* ci, Histoire de la guerre de 1813 et 1814, Parti, 1889; 9 toi. la-8, «hei L. G. Michaiid.
( WoU iU l'édlleur, )
de ce général diplomate était de diverses natures. Ouvrir des négociations avec la Prusse ; rendre compte des opérations des armées; surveiller Bernadotte dont on se défiait et près duquel il était particulièrement accrédité pour les affaires militaires, comme il l'était en qualité de plénipotentiaire au quartier général des alliés, voilà le rôle important mais difficile qu'il avait alors à jouer.
Cette surveillance exercée sur des souverains par un général anglais, cet espionnage injurieux, pouvait déplaire aux deux monarques de Prusse et de Russie; mais leur haute dignité, leur grande puissance , leur mutuelle union les mettaient au-dessus de ces désagréments, payés d'ailleurs par des secours dont l'un et Tautre avaient besoin. Il n'en était pas ainsi de Bernadotte, regardé peut-être par les monarques légitimes comme un bâtard que les circonstances avaient forcé de légitimer. Aussi se conduisait-il h l'égard des princes allemands avec une susceptibilité insolente qu'il prenait pour de la dignité. Importuné des conseils de sir Charles, il les considérait comme des ordres déguisés qui le blessaient ; choqué que ce général lui eût adressé directement une lettre, il lui dit : « Ne vous rapn pelez-vous pas que je suis le prince royal de Suède, » un des grands capitaines de notre âge? »
Rien de plus' faux que la situation politique et morale de Bernadotte. Mélange de sentiments révolutionnaires et d'orgueil monarchique, ennemi de Napoléon, dont il ambitionnait le pouvoir que ses amis de France lui miontraient en perspective
sous un titre moins pompeux peut-être, il n'avait rien à gagner à la restauration des anciennes dynasties , tout à perdre à celle de la maison de France; aussi avait-il refusé passage au comte d'Artois venu d'Angleterre pour se rendre au quartier général des alliés, qui eux-mêmes ne l'eussent probablement pas voulu recevoir alors. Bernadotte avait pris les armes pour l'agrandissement et Tindépendance de sa nouvelle patrie , impolitiquement tourmentée et même attaquée par l'empereur des Français; tel était le beau côté de sa conduite. Mais inquiet, susceptible, irascible, voulant agir pour son compte « repoussant les généraux étrangers envoyés h son quartier général , paraissant attacher fort peu d'intérêt aux succès des alliés , redoutant de voir des troupes asiatiques pénétrer dans son ancienne patrie et les étrangers y dominer, ces sentiments, tout bonorables qu'ils fussent, n'en étaient pas moins un tort près de ceux qui le protégeaient et le payaient. Enfin il affectait de ne point accéder ^à la médiation de l'Autriche ; il redoutait ces mêmes souverains sans lesquels il fût demeuré sans espoir de salut , et dont il ne désirait même pas le triomphe auquel il croyait peu. Il voulait tout conduire, et critiquait avec amertume les plans qui n'étaient pas de lui ; on le soupçonnait donc, non sans quelque apparence, d'intrigues secrètes avec l'ennemi, â qui on le vit plus tard renvoyer des officiers ses prisonniers. Cependant, quand il voulait agir isolément, on pouvait croire que c'était non-seulement pour se mettre plus en relief, lustre dont une autorité nouvelle a
besoin , mais dans rintenllon de soigner et de ménager une armée dont il tirait toute son importance aux yeux des alliés. Sa vanité de parvenu sembla pourtant se civiliser lors de l'accueil amical que les deux monarques lui firent aux conférences de Tra^ cbemberg.
Ces conférences avaient été précédées de celles de Beichenbach, où , le 14 Juin, avait été signé un traité de subsides entre TAngleterre et la Prusse. Bans ce traité, dont l'objet était de poursuivre la guerre avec vigueur, la Prusse s'obligeait à fournir quatre-vingt mille bommes; on lui accordait un subside de six cent soixante-six mille livres stec* lings (quinze millions neuf cent quatre-vingt-quatre mille francs); on lui garantissait un territoire égal â celui qu'elle avait possédé en 1806, on l'obligeait à céder au Hanovre, sur ses possessions restituées de la Basse-Saxe, une popolation de cent mille âmes dont elle serait indemnisée. Par un traité du lendemain , S-^lb juin, entre l'Angleterre et la Bussie, celle-ci s'engageait (art. l)à entretenir cent soixante mille bommes afin àt poursuivre laguerre avec la plus grande énergie ; l'Angleterre (art. 2) s'obligeait de son côté à mettre li la disposition de la Bussie un million cent trente-trois mille trois cent trente-quatre livres sterlings (vingt-sept millions deux cent mille seize francs) ; de suppléer au manque d'argent par des billets fédératifs (art. 4) montant à la somme de cinq millions sterlings (cent vingt millions) garantis par les gouvernements de Prusse, de Bussie et d'Angleterre. La première di
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ces puîssaoces derait toucher les deux tiers du produit de ces billets, la seconde obtenait Tautre tiers ; l'Angleterre s'obligeait à rembourser les trois sixièmes, la Russie deux sixièmes, et la Prusse uo sixième» les hautes parties contractantes (art. 7) s'engageaient à agir avec le plus grand accord relativement aux opérations militaires et à se communiquer franchement ce gui concernerait leur politique respective. Par une convention supplémentaire conclue le 6 juillet à Peterswaldau , la Grande-Bretagne s'engageait à prendre à sa solde la légion allemande, levée par les Russes et montant à dix mille hommes.
Le troisième article de ce second traité du lt$ juin était remarquable , et l'empereur d'Autriche hésita longtemps à le ratifier. Rédigé sous les yeux du comte de Stadion, et inséré dans un traité entre l'Angleterre et la Russie, cet article portait que, dans le cas où l'Autriche prendrait part à la guerre, il lui serait remis cinq cent mille livres sterllngs (douze millions) en traites sur Londres et autant en équipements et habillements. On y stipulait encore, d'une part, que la monarhie autrichienne serait replacée dans l'état où elle avait été avant la paix de Presbourg, même, s'il était possible, dans celui où elle était avant 1803; d'une autre part, qu'elle agirait avec deux cent mille hommes; enfin que le pape serait réintégré dans ses États.
Ce fut trois jours après la signature de la convention supplémentaire du 6 juillet qu'eurent lieu & Trachembergy entre l'empereur de Russie, le roi
de Prusse , le prince royal de Suède et les plénipotentiaires d'Angleterre et d'Autriche, des conférences où fut discuté le plan d'opérations à suivre dans le cqs où le congrès projeté et non encore assemblé à Prague n^aurait aucun résultat pacificateur. Ce plan fut arrêté le 12, à Gocldberg, en ces termes : « Il a été convenu d'adopter pour principe » général que toutes les forces des alliés se porte- » raient constamment du côté où se trouveront les » plus grandes forces de l'ennemi; de là il s'ensuit, » l»'que les corps qui doivent agir sur les flancs et » à dos de l'ennemi choisiront toujours la ligne qui » conduit le plus directement sur la ligne d'opé- )» rations de l'ennemi ; â® que la plus grande force » des alliés doit choisir une position qui la mette à » même de faire face partout où l'ennemi voudra » se porter : le bastion saillant de la Bohème paraît ;» fournir cet avantage. D'après ces maximes géné- » raies, les armées combinées doivent donc être » rendues , avant Vexpiraiion de l'armistice, aux » points ci-dessous énoncés, savoir : une partie de » l'armée alliée en Silésie , forte de quatre-vingt- » dix-huit mille à cent mille hommes, se portera » quelques jours avant la fin de Varmistice y par » les routes de Landshut et de Glatz , sur ZUng , » Bunzlan et Bodin , pour se joindre dans le plus » court délai à l'armée autrichienne y afin de for- )> mer avec elle un total de deux cent à deux cent » vingt mille hommes. »
Le reste de ce plan d'opérations, si éminemment propre , ainsi que l'article 5 et secret de la conven-
tioD de Reichenhach , à éclairer sur les vues ultérieures de l'Autriche, portait Tarmée du prince royal de Suède à soixante-dix mille combattants, destinée à passer TËlbe et à marcher sur Leipsick; on destinait le corps de Blttcher en Silésie, fort de cinquante mille hommes, à suivre l'ennemi dans la direction de Dresde, en évitant sur tous les points les affaires générales, à moins que l'on eût toutes les chances de son côté. Quant à l'armée réunie des Autrichiens et des alliés , elle devait déboucher, soit en Silésie, soit en Saû^e, selon les circonstances. Si Napoléon voulait prévenir les alliés en Bohême, le prince royal devait se porter à marches forcées sur ses derrières* Si , au contraire, c'était contre le prince royal qu'il opérait, il était convenu que Tarmée alliée prendrait l'offensive et marcherait sur ses communications pour lui livrer bataille; qu'enfin toutes les armées prendraient le camp ennemi pour rendez-vous, et que la réserve de Bennigsen aurait pour destination, soit d'attaquer les Français en Silésie, soit de manoeuvrer pour les empêcher de tenter une inva* sion en Pologne.
Napoléon , incertain sur l'issue des négociations prêtes là s'entamer relativement à la paix , mettait dans ses dispositions autant d'activité que ses ennemis dans les leurs, et acquérait alors un nouvel allié. Le gouvernement danois ayant, le 51 mai, contribué à lui assurer l'occupation de Hambourg, envoya au quartier général français le baron de Kaas, président de la chancellerie royale, pour
demander le renoufellement de FalUenee de 1807, et un traité fut signé h Copenhague le 10 juillet, U y était stipulé : garantie mutuelle (art.l«^) des Étals des deux puissances contractantes; engagement (art. 2) de la part de la France de déclarer la guerre k la Suède; de la part du Danemarck de la déclarer à la Russie, à la Suède et i la Prusse, dans les vingt-quatre heures de la dénonciation de Tarmistice ; concours (art. 3) de tous leurs moyens pour la défense commune , et promesse (art. 4) de ne traiter de la paix que de concert. Ce traité ren forçait Tarmée française du nord de rÂlleœagne de treize mille hommes de bonnes troupes, avec le secours desquelles on espérait tenir en échec le prince royal de Suède. Mais, dès que le cabinet britannique eut connaissance de ce traité , les bouches de FElbe furent sévèrement bloquées, et Copenhague menacée d'un nouveau bombardement.
Tandis que de part et d'autre on se préparait i la guerre et que l'exécution du plan de Reichen* bach était soumise aux résultats du congrès qui devait s'assembler à Prague , rien pourtant n'était plus difficile que de mettre ce congrès en activité. En effet, les deux souverains de Russie et de Prusse ne voulaient point que leurs plénipote»^ tiaires traitassent directement avec les plénip<itentiaires français , ce qui devait faire du médiateur le truchement nécessaire des ministres chargés de part et d^autre des pouvoirs de leurs gouvernements. Il n'y avait d'ailleurs pour Napoléon aucun
espoir de traiter particulièrement avec les monar-* ques alliés , comme il l'avait infructueusement tenté lors des conférences de Plesswitz. Pour notifier publiquement à cet égard les inébranlables intentions des souverains de Russie et de Prusse , un article semi-officiel de la Gazette de Kœnigsberg, reproduit le 29 juin dans celle de Saint-Pétersbourg, établissait textuellement que la paix ne pouvait être l'œuvre que d'un congrès; que rien n'attestait la sincérité de Napoléon, qui n'avait probablement pas d'autre chose en vue que de gagner du temps» Mais qui serait, selon ses vœux, admis dans ce congrès ? S'il est question , comme il le demande, des Américains, ajoutait cet article, pourquoi ne pas y admettre les Turcs et les Perses? Le congrès ne peut se composer que de la Russie , de la Prusse , de l'Autriche, de la Suède, du Danemark et de la France. Quant à l'empereur des Français , il a dit en partant de Paris , à son corps législatif, que l'Empire français ne serait /amais en danger; s'il continue à tenir ce langage , le con« grès est superflu I La France doit commencer par déclarer qu'elle consente rentrer dans ses limites naturelles ; elle n'a qu'Hun seul moyen de rega^gner la confiance de l'Europe, c'est de retirer ses armées de V Allemagne et de l'Espagne; si elle s'y refuse avant l'ouverture du congrès, il^ti^ que laguer?*e continue. C'était déclarer assez hau* tement et les intentions et les défiances des deux cours alliées. Cependant le comte de Bubna avait reparu à Dresde le 11 juin, chargé d'y annoncer
que la Russie et la Prusse avaient accepté la médiation de l'Autriche , et que celle-ci était décidée à borner ses vues à un arrangement continental , s*il n'était pas possible de parvenir à une pacification universelle, mais avec Tespoir que l'armistice acheminerait à une négociation avec la Grande-Bretagne.
Napoléon , peu satisfait de ces communications qui lui furent faites le 15 juin , commença dès lors à embrasser ce système de temporisation qui depuis cette époque caractérisa sa politique. Il chicana tant sur le fond , que sur les formes , et le 11$ il se montra vivement offensé que l'Autriche eût pu prétendre que les puissances belligérantes traitas* sent et communiquassent entre elles par son seul organe et non directement. A cet effet, une note adressée par le duc de Bassano au comte de Metternich , en date de ce même jour 15 juin, était relative , 1° à la question inopportune , mais toujours reproduite, du traité de Paris, et à des négociations en conséquence de ses stipulations ; 2<* à la convocation prompte d'un congrès. Metternich répondit le 22 , à la première question , que le traité du 14 mars 1812 , n'étant pas en harmonie avec le r61e de médiateur , l'on conviendrait des réserves à traiter sur ce sujet ; quant à la seconde, il désignait le château de Getschen. Plusieurs notes se succédèrent sans amener de résultats , et l'empereur d'Autriche , pour mettre fin à ces chicanes et à ces longueurs, envoya à Dresde le comte de Metternich qui remit lui-même ses réponses le 28 juin :
elles portaient que le rôle de médiateur et raccet>tation qu'on en avait fait excluait toute obligation contraire; que les stipulations du traité du 1 4 mare seraient donc suspendues pendant le cours des négociations; enfin que la médiation était acceptée par les cours de Russie et de Prusse. M. de Bassano revenait, mais vainement, sur la forme des négociations que M. de Metternich, disait-il, avait fait adopter (mais qui, en réalité , étaient l'irrévocable vœu des deux monarques) , observant qu'elles rendraient le médiateur arbitre. C'était un fait irrécusable 9 et qui prouvait quel pas immense le ministre autrichien avait fait faire à son gouvernement. Quant à Napoléon , accoutumé si longtemps à commander , et réduit enfin à devenir solliciteur , un rôle aussi nouveau lui semblait d'autant plus choquant que le prétendu médiateur était secrètement un ennemi.
Des cessions sans guerre eussent principalement satisfait les princes alliés, et la paix, qui au fait n'enlevait rien à la France , eût été possible si l'orgueil de Napoléon avait pu ployer, et s'il n'eût pas été ë craindre pour lui de voir sa puissance s'altérer au dedans de son Empire de tout ce qu'il aurait pu perdre d'importance au dehors. M. de Metternich parlait déjà d'un système d'équilibre rompu par la trop grande extension de la puissance française , et M. de Bassano ]e pressait de présenter les bases d'un traité. Napoléon voulut lui-même négocier avec le ministre autrichien ; mais loin d*employer les. moyens de séduction qui lui avaient si souvent
été utiles, il rompit la glace avec une iin]>olitique TioleDce,qui mérite d*ètre exactement rapportée. « Vous TOilà donc, Metternich, lui dit-il; votre » médiation devient hostile; il ne vous convient Il plus de garantir l'intégrité de TEmpire français. i> £n me laissant m'épuiser par de nouveaux efforts, » vous comptiez sûrement sur des événements » moins rapides. Je gagne deux batailles ; mes en<- » nemis sont au moment de revenir de leurs illu'- » sianSy et vous venez me parler d'armistice, de » médiation ! Sans votre intervention la paix était » faite. Quel résultat de Tarmisticef Je n'en con*- » nais point d'autre que les deux traités de Reichen- » bach. On parle aussi d'un traité avec une troî- » sième puissance; mais vous en êtes mieux informé » que moi. L'Autriche n'est plus impartiale , elle » est ennemie. Vous avez voulu gagner du temps. » Aujourd'hui vos deux cent mille hommes sont » prêts. Schv^artzenberg les réunit derrière le ri- » deau de la Bohème. Votre cabinet veut profiter de » mes embarras pour recouvrer ce qu'il a perdu. La » question est de savoir si vous pouvez me rançou- » ner sans combattre. Eh bien ! que voulez-vous? » Le comte de Metternich répondit « que le seul » avantage que l'empereur son maître était jaloux }> d'acquérir, c'était l'influence qui communiquerait )i aux cabinets européens un esprit de mo<lération » et le respect pour les droits de possession des » États indépendants; que l'Autriche voulait éta^ » blir un ordre de choses qui , par une sage répar- » tition des foixes» plaçât la garantie de la paix
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» tou6 régide d*une association d'États indép^n*" n dants. — Parlez plus clair^ dit Napoléon en l*in<^ 91 terrompant; mais n*oubliez pas que je suis un )» soldat qui sait mieux rompre que piier* Je tous » offre riUyriepour rester neutre; cela yous con« M Tient-ii? Mon armée est suffisante pour amener » les Russes et les Prussiens à la raison. Votre neu- » tralité est tout ce que je demande. — Ah ! répond n Metternich, les choses en sont au point que nous n ne pouTons rester neutres; il faut que nous » soyons pour ou contre tous. » Après un long silence, Napoléon , répondant à ses propres peu* sées , s'écria : «i Quoi^ non-seulement Tlllyrie, mais » la moitié de Tltalie » le retour du pape à Aome , w et la Pologne, et l'abandon de TËspagne, et de la » Hollande , de la Suisse , de la Confédération dû }* Rhin I Voilà donc ce que tous nommeriez de la ]> modëraiion? Vous d'étés occupés qu'i trans- » porter Totre alliance d'un camp à l'autre; au fait^ » vous voulez l'Italie , la Russie veut la Pologne , la » Prusse veut la Saxe ^ la Suède Teut la Norwége , » FAngleterre Teut la Hollande et la Belgique ; le » mot de paix n'est qu'un prétexte : tous n'aspirez » tous qu'au démembrement de l'Empire français* » Docile à Totre politique , il me faudrait ramener » mes légions derrière le Rhin , les Alpes , les Py- » rénées; me lÎTrer à mes ennemis , m'en remettre » à la générosité de ceux dont je suis Tainqueur, » quand mes drapeaux flottent aux bouches de la ji Vistule et sur les rîTcs de l'Oder, quand mon ar- N mée triomphante et aux portes de Berlin et de
» Breslau, quand, de ma personne, je suis à la tète » de trois cent mille hommes!... Ahî Mettemich: » dites-moi combien V Angleterre vous payé t^Ue » pour jouer ce rôle?» Ce dernier mot échappé , un profond silence règne de nouveau. Dans la fureur qui l'animait , Napoléon avait laissé tomber son chapeau ; le ministre autrichien Teût respectueusement relevé en tout autre moment ; il ne le fit pas alors, et l'empereur le repoussa sans le fouler aux pieds comme il avait fait à Ërfurt dans son audience particulière au baron de Vincent. Le calme se rétablit enfin dans son esprit irrité; des formes plus affectueuses succédèrent à cet instant d'orage; on y répondit avec une politesse froide, et, en congédiant ce ministre, Napoléon lui laissa entrevoir l'intention de traiter généreusement son maître. Le comte de Metternich ne partit cependant pas sur-le-champ; il fallait régler ce qui avait trait au congrès. Le canevas de convention à cet égard, rédigé par le duc de Bassano et divisé en six articles, portait, dans les trois premiers , que l'Autriche offrait sa médiation, mais ne prétendait point se présenter comme arbitre; que celte médiation s'étendrait à l'Angleterre , aux États-Unis , au roi d'Espagne (Joseph), à la régence de Cadix. Dans le quatrième article il était dit que S. M. l'empereur des Français acceptait cette médiation , conformément aux dispositions précédentes; que les plénipotentiaires (art. S) s'assembleraient dans les cinq premiers jours de juillet, et que, si l'une des deux parties belligérantes (art. 6) dénonçait l'armistice
le SO juillet, les négociations ne seraient pourtant pas interrompues.
Ce canevas de convention fut repoussé; il fallut accepter et signer le 50 le contre-projet que voici : l» offre de médiation par TAutriche; 2"* acceptation par Terapereur des Français; 5^ réunion des plénipotentiaires à Prague avant le 5 juillet ; 4"» vu Tin* suffisance du temps à s*écouIer encore , conformément aux stipulations de Plesswitz , engagement par Tempereur des Français à ne dénoncer Tarmistice que le 10 août, et du c6té de l'empereur d'Autriche à faire prendre le même engagement par la Russie et la Prusse. Le cinquième et dernier article portait que cette convention ne serait pas rendue publique.
Ce qui forçait Napoléon à adhérer aux propositions de l'Autriche et à se désister de son projet de convention, c'est qu'il voulait, par cette condescendance , chercher, h ramener à lui un ministre qu'il avait imprudemment injurié. Aussi envoya-*t-il à Prague , pour l'amadouer, le duc d'Otrante qu'il avait.appelé près de lui, n'osant pas le laisser à Paris en son absence. Fouché, tout en se rendant en IIlyrie , allait, sans que son maître s'en doutât, commencer là ce cours d'intrigue dont la cause fut l'expectative de la chute de Napoléon et le but la régence de Marie-Louise; projet deux fois avorté, mais qui était de nature à flatter l'ambition autrichienne.
Ce fut le 1<" juillet, lendemain du départ de Metternich , que Napoléon apprit dans tous ses détails
la défaite de Vittoria. Qaoique les événeioenU re* latifs â la guerre d*£spagne n'offrissent alors qu'un intérêt très-secondaire, rAlIemagne étant le théâtre sur lequel allaient être mises en jeu la fortune de FEurope et eelle de Napoléon , nous ne pouvons garder le silence sur ce qui se passait au Midi dans le moment où le très-médipcre Jourdan y allait avoir pour successeur un général tel que Soult. Dès qu'on en avait retiré celui-ci et Télite de Farmée française , il ne s'agissait plus de conquérir la Péninsule, mais de garantir d'une invasion la fkx>n* tière même de la France. Le maréchal Wellington n'avait pu recommencer ses opérations que vers la tin de mai , après la guérison de ses nombreux malades et l'arrivée des renforts qui lui étaient envoyés d'Angleterre. Parti de son quartier génial de Fregnada, il marche sur Salamanque^ poursuit les Français qui viennent de quitter Madrid et d'é* vaciier Yalladolid. Le 4 Juin , Joseph, forcé à la retraite, pouvait, en hâtant sa marche, atteindre et occuper les fortes positions que lui eussent offertes les hauteurs de Salias où il aurait pu être joint par Suchet , obligé de son côté à un mouve** ment rétrograde ; les frontières de France eussent été ainsi fermées et défendues contre l'ennemi» Mais, quoique déjà trop faible contre l'armée combinée, il détache encore le 20 juin l'une de ses di^ visions pour escorter ses immenses bagages, s'ar^ rè(e et est forcé dès le lendemain d'accepter le combat. Le résultat de cette affaire fut , après des efforts d'impuissante valeur, une tentati?e de re-
traite déiormaii împoisîble, parce que Ton ne t'en était pas ménagé les moyens , et qu'il fallut se k frayer par des routes encombrées d'artillerie et de yoitures tant de transports que de luxe, hti trésors du roi, de l'armée, des généraux et autres employés supérieurs, d'une foule de courtisans et de femmes qui s'échappaient de l'Espagne, tombèrent au pou- Toir, non-seulement de l'ennemi, mais des pillards de l'armée française également acharnés à s'en saisir. Cent cinquante et une pièces de canon , quatre cent quinze caissons furent abandonnés , et les soldats fuyant de toutes parts ne se rallièrent que le lendemain, La barrière des Pyrénées était rompue, et le 27 aucun des Français composant cette armée ne restait sur le sol espagnol.
Soult, enlevé à la Péninsule depuis trois mois et en l'absence duquel tant de désastres avaient eu lieu , y fut renvoyé dès qu'on en fut informé* Il partit secrètement de Dresde , revêtu du titre de iteuiefutnt de l'empereur avec des pouvoirs illi^ mités , et se rendit en hâte à son poste. Napoléon écrivit alors à Cambacérès que Joseph devait s'arrêter li Pampelune ou à Bayonne; mais que, sll était déjà revenu à Paris, aucun grand dignitaire, ministre ou sénateur ne le vit, et qu'il se rendit incognito à Mor fontaine; que, s'il s'y refusait, on employât la force pour l'y contraindre, ne voulant plus avoir de communication avec lui que par le ministre de la police. Dans une autre lettre , il se plaignait du mauvais esprit de son frère et de son incapacité absolue. Quant à Soult,
arrivé à Bayonne le 1â Juillet, sa judicieuse actîTité réunit bientôt soixante mille hommes , mais il ne put empêcher la chute des deux dernières places espagnoles (Pampelune et Saint-Sébastien). La première était déjà bloquée , la seconde était assiégée, et dès le 9 juillet Wellington avait pénétré sur le territoire français.
Les préliminaires du congrès étaient des plus lents. L'Autriche , en signant la convention du 90 juin, s'était engagée à en faire agréer les dispositions par les deux monarques alliés ; mais ceux-ci n'étaient point alors à Prague , ayant été dans la nécessité de se concerter avec Bernadotte , ce qui entraîna des retards. Nesselrode et Hardenberg déclarèrent enfin en leurs noms qu'ils y accéderaient, et que ce n'était que pour donner à Sa Majesté l'empereur cT Autriche une nouvelle preuve de leur confiance. Ce ne fat donc que le 14-26 qu'ils signèrent la convention de Neumarkt relative a cette accession , et les dispositions de cet acte du 50 juillet, déjà imposées à Napoléon comme une loi, lui étaient encore accordées comme une grâce. Au reste , la date de cette accession â une prolongation de l'armistice n'aurait nullement nui à Touverture du congrès si Napoléon n'avait pas chicané sur les formes à y suivre, et si Gaulaincourt n'avait point tardé à se rendre à Prague , où les négociateurs russe et prussien étaient à l'attendre. Enfin , quoique le temps nécessaire pour traiter de la paix fût ainsi devenu très-court, l'empereur des Français n'en partit pas moins pour Mayence, où il avail
Mi veDir Timpératrice , peut-être dans l'espoir de l'employer pour ramener l'empereur son père à ra]liaDcedul4marsl812. Aussi lui écrivait-elle fréquemment à cette époque, et ce ne fut que le 28, seize jours après Tarrivée des négociateurs alliés , que Gaulaiocourt se rendit à son poste. Napoléon Toulut d*abord repousser les deux plénipotentiaires de Russie et de Prusse , parce que d'Anstetten était né Français , et que Humboldt n'avait pas un rang assez élevé, selon lui, pour traiter avec un ministre du premier ordre ; il fallut pourtant céder sur ce point. Il usait ainsi un temps précieux pour lui s'il eût sincèrement voulu la pais; ; mais il écrivait alors au duc de Yicence que Soult était entré en Espagne avec cent mille hommes et une nombreuse artillerie; qu'il marchait sur Pampelune ei que les Anglais se retiraient. H n'y avait de ▼rai qu'une expédition aussi remarquable qu'infructueuse faite par Soult, sans attendre son artillerie. Quant à cette fausse nouvelle , c'était une vaine charlatanerie qui ne pouvait donner le change aux alliés, et dévoilait seulement le désir qu'on avait de les tromper. La même dépèche portait encore qu'il lui arrivait douze mille hommes de cavalerie, tous vieux soldats; que si l'on voulait continuer l'armistice, il éinit prêt à le faire, que si l'on voulait se battre il était prêt aussi ; quil se trouvait en mesure, même contre les Autrichiens» Au reste, les instructions données aux ministres français (Caulaincourt et Narbonne) avaient pour objet de faire payer à l'Autriche son abandon de
V alliance de 181 â, de manière à ce qu'elle perdit son influence en Europe j et n'y gagnât pas un Village; car, disait-il, le médiateur, nécessaire'^ ment désintéressé, ne peut rien vouloir pour lui* Il leur était enjoint de poser pour base des négociations Vuti possidetis ante bellum; c*eût été décider d^avance ce qui était mis en question. V empereur consentirait cependant , disait-on , \ de grands sacrifices , s'ils devaient tourner à l'avantage de la Russie , sans établir de points de contact avec elle; à traiter la Prusse avec ménagement; enfin , à faYoriser ses ennemis de tout ce qu'ion pourrait refuser à l'jàutriche; politique toute de haine, et cependant à double face, comme on le verra plus loin.
Le comte de Metternich, dans une note adressée aux négociateurs français le ^9 juillet, lendemain de Tarrivée de Caulaincourt (car Narbonne était sans pouvoirs suffisants avant qu'il eùtélé joint par son collègue) ;Melternich, disons*nous, proposait, pour éviter les embarras d'étiquette, les longues cUs' eussions verbales et les rédactions de procès* verbaux f que, comme au congrès de Teschen , les notes fussent de part et d'autre remises auplénipotentiaire de la puissance médiatrice, qui les communiquerait à la partie adverse, et qu'il en serait ainsi des réponses qu'on y ferait. Cette forme, à laquelle la Prusse et l'Autriche s'étaient soumises en 17789 sous la médiation de la France et de la Russie, cette forme qui faisait presque du comte de Metternich un véritable arbitre, choqua l'orgueil
dd Napoléon, plus chatouilleux que Marie-Thérèse et que le grand Frédéric. Accoutumé à commander la paix et non a la recevoir , il déblatéra contre cette forme qui le privait de sa ressource accoutumée des intrigues secrètes et des discussions sophistiques , propres à tromper ou à égarer les négociateurs adverses. Metternich cependant mettait dans le$ hautes fonctions qu'il exerçait alors , nonseulement le ton parfait et les formes amiables qui lui étaient propres, mais une constante fermeté, et Jusqu'à cette franchise qui ne dissimulait pas que son cabinet, tout en désirant la paix, éiaii préparé à ia guerre; que dans ce dernier cas il ne pourrait garder la neutralité et s'opposerait aux prétentions exagérées des alliés ; que néanmoins si le 10 août des bases de paix n'étaient pas signées, une déclaration accompagnerait la dénondation de Varmistice, Enfin, répétait-il, l'Autriche ne sera pas neutre et fera la guerre si elle ne peut obtenir la paix. Ce n'était pas là une menace, c'était un avis loyal et salutaire ; il fut cependant si peu accueilli que dans une note du 6 août , et à la veille du terme falal de ji'armistice , les ministres français, au lieu de s'occuper de la négociation, ne «'attachant qu'à ses formes , réclamaient contre le p6le adopté par le médiateur , qui devait, disaientils, être conciliateur ei non arbitre ; avançant que dans \a conclusion de l'armistice du 4 juin Vintention de la Russie avait été, non de conclure la paix , mais de compromettre V Autriche, Au surplus 9 ils persistaient à demander dés conférences
entre les négociateurs. Anstetten répondit le 7 à cette note du 6, en repoussant Todieuse inculpation adressée à son cabinet et véritablement injurieuse pour celui de Vienne, en appela au négociateur autrichien, et déclara s'en tenir à ces formes adoptées lors du congrès de Teschen. Enfin il fit remarquer que la note du 6 août, passée peu de jours avant le terme fixé pour la clôture du codgrès , et demandant y pour traiter, l'adoption d'une forme nouvelle , fournissait l'irrécusable preuve que l'empereur des Français ne voulait pas la paix. Le négociateur prussien s'exprima de la même manière. M. de Metternich , en transmettant ces réponses le 8 , protesta contre les intentions attribuées à la Russie de vouloir compromettre l'Antriche, et déclara, au surplus, s'en tenir, ainsi que les plénipotentiaires alliés, aux formes adoptées dans le congrès de Teschen. Les ministres français n'en réclamèrent pas moins , le 9 , veille du terme fatal, en faveur du système des conférences, sans exclure néanmoins la forme proposée par le médiateur. Les notes et contre-notes du 10 ne portèrent encore que sur la même question qui n'avait déjà plus d'objet, et l'on ne pourrait concevoir tant de divagations diplomatiques si tous ces détails patents ne voilaient pas des tentatives de négociations occultes.
En effet, Napoléon, qui avait voulu d'abord traiter directement avec la Russie , pour isoler l'Autriche, sans pouvoir y réussir, avait tourné ses vues vers celte dernière puissance et intriguait pour la
déUieher des alliés. Rerenu de M ayence le 4 août, il écrivit le 5 à son beau--përe, et M. de Bassano en fit part â Caulaincourl par une lettre confidentielle, avec ordre de donner connaissance de cette démarche au comte de Metternich , mais sous promesse de celui-ci, surThonneur, delà laisser ignorer aux plénipotentiaires des monarques alliés. Quoique l'empereur des Français, disait-il, n*ait aucun intérêt à différer la reprise des hostilités, il veut être instruit de la manière dont V Autriche entend que la paix peut se conclure ^ savoir enfin ei elle fait cause commune avec la France, ou si elle restera neutre, et par là, si la paix ou ia guerre sera décidée. Une conversation à cet égard eut lieu le 6 août, et le lendemain M. de Metternich en rendit compte à son souverain, et demanda en même temps au ministre français que son maître proposât ce qu'il jugerait convenable. Quant à l'Autriche , Metternich annonçait que son vœu serait u la disso* » lution du grand-duché de Varsovie , qui serait » partagé entre l'Autriche, la Russie et la Prusse; » le rétablissement de l'indépendance des villes de i> Hambourg , de Lubeck et de leurs territoires ; la n réintégration de la Prusse dans ses anciennes posât sessions avec une frontière sur l'Elbe; la cession » à TAutriche des provinces illyriennes , y compris » Trieste ; enfin la garantie réciproque que l'état n des puissances , grandes et petites , telles qu'elles » se trouveraient fixées par le traité de paix, ne » pourrait plus être changé ni altéré que d'uncom- » mun accord. » Le ministre autrichien indiquait
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ausii comme objets seconéairet , qu'on aurait à traiter, ea négOGiant la paix , de riodëpendance de la Hollande, de celle de TËspagne et des États pontificaux.
£q présentant des bases de pacification qui laissaient à la France non-seulement une raste puissance réelle, mais une grande Influence politique, le comte de Metternich communiquait à Caniaincourt la nouvelle de l'arrivée de Moreau au quartier général de Bernadotte, et déclarait en même temps que le monarque autrichien , en cas de rupture , n^adopterait jamais contre Napoléon des mesures semblables à celle qu'il nommait Vintrigue de Moreau. Ce prince avait précédemment repoussé des offres de service faites par quelciues officiers français en disant : Ceux qui croient avoir intérêt à trahir aujourd'hui leur maure me trahiraient demain s'ils le croyaient utile. Cependant Napoléon, instruit le 7 des bases de négociation ci-dessus rapportées, n'y répendit que le 9; encore demaadait'il que Dantzick devint lihre^ et que ses fortiafications fussent démolies; que le roi de Saxe eût pour indemnités du grand-duché de Varsovie les enclaves en Saxe des territoires appartenant i la Silésie et à la Bohême; que Trieste ne fût pas compris dans la cession des provinces iV/^m^n^^ ; que la confédération germanique s'étendit jusqu'à l'Oder, et que l'intégrité des possessions danoises fût garantie.
Ces accessions et restrictions , envoyées à Prague et communiquées au comte de Bubna pour être
directement transmises à l*empereur d'Autriche, n'arrivèrent à Vienne que le 10. Melternich y répondit le 11, en reproduisant les bases qu^il avait posées; Napoléon y accéda enfin complètement le 15. Mars le terme fixé h l'armistice était passé, et cette tardive concession ne sembla plus avoir pour objet que de paraître désirer la paix sans la vouloir réellement. Aussi M. de Metternicb ayant communiqué, dès le 11, l'accession modifiée de l'empereur des Français aux négociateurs russe et prussien, ceux-ci déclarèrent que l'armistice avait cessé et que ta guerre recommencerait.
11 serait difficile de décider la question de savoir si alors, de part ou d'autre, on voulait franchement la paix; mais ce qu'il faut principalement remarquer, c'est que Napoléon batailla du 4 au 50 juin pour accepter la médiation de l'Autriche, que ses adversaires étaient résolus à accepter ;qu'Anstetten était arrivé à Prague le 13 juillet; que les pouvoirs de Narbonne ne furent expédiés que le 16, encore n'étaient-ils pas satisfaisants; que Caulaincourt ne se rendit au lieu des conférences que le 28; que jusqu'au terme fatal on s'occupa des formes seules de la négociation , si Ton en excepte la négociation secrète aux bases de laquelle on ne répondit que de manière â la rendre nulle, ce qui amena la dénon-> dation de l'armistice et la déclaration de guerre de FAutriche.
Durant celte infructueuse tentative de pacification , les plénipotentiaires russe et prussien ne se refusèrent, à rien de ce qu'il semblail possible d'ao^
corder sans nuire à rétablissement d'une paix solide. Le médiateur fut remarquable par son aplomb, Caulaincourt par sa prévoyante sagesse , Bassano par une inconséquence parfois grossière, Napoléon par le faux jour sous lequel il considérait sa situation politique, soitqu*il se crût encore assez puissant pour imposer dés lois , soit qu*il se persuadât que ses ennemis n'avaient eu d'autre objet que de gagner du temps. Ce temps, au reste, était habilementemployé parMetteroicbqui négociait de toutes parts pour entraîner les faibles, timides et inquiètes cours allemandes dans un sens favorable aux intérêts des alliés. Enlever à Napoléon la Bavière, et même le Wurtemberg, devenait d'une baute importance, aussi s'en occupait-on sérieusement. Mais la destinée des deux souverains était soumise à la rupture de l'armistice, à la déclaration de guerre de TAutricbe, au premier et présumable succès qui suivrait ces deux événements. Bade même eût été entraînée dans le même sens en raison de l'aversion populaire des Badois contre la France, aversion qui rejaillissait jusque sur le souverain son allié; car elle était devenue une véritable religion geraïanique professée avec tout son fanatisme. £h bien ! c'était en présence de tant d'intérêts ennemis que Napoléon refusait à Prague ce que , pour la consolidation de sa fortune , il aurait dû proposer luimême; qu'il injuriait un ministre très-puissant alors, et qui , sans chercher à affaiblir réellement la France , ne voulait que soustraire l'Europe h son ambition usurpatrice , en rendant à son propre ca-
binet Timportance qu*il a?ait perdue! Mais Tempereur des Français , poussé par la fatalité , faisait tout pour échapper à son salut. En effet, du 4 juin, jour où l'armistice fut signé, jusqu'au SS^uillet , où Gaulaincourt arri?a à Prague , cinquante-quatre jours étaient déjà perdus par Feffet seul des chicaues de Napoléon , sur les soixante-sept que le congrès devait durer , et ces treize derniers jours ne sont remplis par lui que de chicanes nouvelles et insignifiantes ; enfin il ne répond à Vultimatum qui lui laisse encore toute sa puissance, qu'après le terme fixé pour la rupture. Certes, il ne voulait pas la paix, ses ennemis avaient raison d'en être convaincus ; il disait cependant à la France : « J*ai désiré la paix; j'ai tout sacrifié pour l'obtenir; on s'y est refusé ; » et la France restait encore la dupe de cette imposture I
La déclaration de guerre de l'Autriche fut apportée à Dresde le 15 août par le comte Louis de Narbonne, ainsi que celle publiée le 12, pièce d'autant plus importante à rappeler ici que Napoléon, selon sa coutume, la fit inexactement insérer au Moniteur. Avant de relever les lacunes ou falsifications de la publication française de ce document diplomatique, nous devons noter , outre les démarches faites secrètement par le saint -père et le roi Murât , l'un pour recouvrer, l'autre pour coqserver ses États, celle assez curieuse de Louis Bonaparte , tentée , dès le 8 juillet , près de l'empereur d'Autritriche , pour que les souverains alliés ou prêts â l'être le fissent jouir des droits qu'il se croyait ac-
qnfd par ut noniination au ittne dé Hollande (1). Les plénipotenliairet eurent connatssaoee de son Mémoire , trait le plus bizarre peul-èlre de la trônomanie de la famille napoléonienne, et preuve nouvelle de sa complète désunion.
Quant au manifeste autrichien, en voie! la substance : «f La monarchie autrichienne , par le rang n qu^elle occupe, fut impliquée dans toutes les » guerres qui depuis vingt ans désolent r£ui*ope. » Mais Sa Majesté, amie delà paix, étrangère à toute n idée de conquête , n'a jamais pris les armes que » pour sa propre défense, sa sollicitude pour le » sort des États voisins , et quand les dangers de n l'Europe lui en imposèrent Tobligation. Malgré n les dispositions les mieux combinées , la guerre » de 18(^ lui fit perdre des provinces précieuses , » lui enleva ses cèles maritimes, un commerce, » ressource de son industrie ; et Sa Majesté , con- » vaincue de Timpossibililé de remédier à la dé- » tresse du corps politique européen par des eflForts » isolés, crut devoir arrêter, par une paix de plu- » sieurs années, le torrent d'une énorme puissance » accrue sans cesse , et procurer à la monarchie le n repos indispensable pour le rétablissement des » finances et de l'armée. Dans les conjonetures cri- 1» tiques où l'État se trouvait, une paix de ce genre n ne pouvait être obtenue que par une résolution » extraordinaire. L'empereur le sentit, il pril » cette résolution; Sa Majesté Hvra, pour gage
(1) Voyei la piice Juttificative 6.
» d*uo meilimir ordre de choses , ce qui éêait le » plus cher à son cœur, en s'armant contre toutes » les fausses interprétations du moment ; Ton ^erra » un Hen qui, en releTant la partie faible, devait » porter la partie forte à la modération (1). Ces cs- » pérances étaient d'autant plus fondées que Fem- » pereur Napoléon avait atteint ce degré de puis- » sance où s'affermir est plus désirable qu'acquérir, » où tout ce qu'on peut gagner en étendue, on doit » le perdre en sûreté. Ces espérances furent vaines ; n Tannée 1810 n'était pas écoulée que la guerre dé- )> solait l'Espagne; une partie de rÂUemagne, Ham* » bourg, Brème, Lubeck, furent réunies à l'empire » français , sans négœiation, sous de faibles pré- » textes. Un système cruel viola toutes les pro- » priétés publiques et particulières dans des » vues heureusement impossibles. Les forteresses » de l'Oder étaient occupées; Dantzick déclarée n libre, devenue une place d'armes française ; l'Aun triche voyait des nuages s'élever sur l'horizon; i> il était impossible que les hostilités n'atteignis- » sent pas ses provinces dont les défenses étaient » défectueuses; la lutte prochaine contre la Russie » offrait un aspect inquiétant. Tout ce qu'une in- » tervention près des deux partis pouvait opérer n pour conjurer l'orage fut employé par Sa Ma- » jesté ; et quand la guerre ne fut plus douteuse , » elle .dut songer à sa propre sûreté. Napoléon
(1) Tout ee q«« oovt avons tovligié t été tupprinë <Um U pubUcatioa offieîtlle firançaise.
n n*admeitaii de neutralité que dans un désar- » mement complet; l'Autriche ne derait pas s'y sou- » mettre. Armer contre la France eût été aussi in- » juste qu'impolîtique; sedéclarerentièrementpour » elle eût été contraire aux principes de Sa Majesté. » Pour se mettre h même d'agir d'une manière in- » dépendante, elle obtint la neutralité de son ter- » ritoire en prenart part à la guerre, avec une fai- » ble partie seulement de ses Forces militaires; le » reste demeurait intact. La campagne de Russie » ayant prouvé comment des forces gigantes- » ques pouvaient échouer entre les mains d'un » général du premier rang, quand celui-^ veut » heurter tous les préceptes de la sagesse, tous » les rapports politiques de l'Europe changèrent. » L'union de la Russie, de l'Angleterre, de la Suède, » offrait un nouveau centre d'intérêt; la Prusse, n agonisante et menacée de mort , se jeta dans les » bras des alliés. Les peuples impatients devan- 1» çaient en Allemagne la marche de leurs gou- » vemements.
» Partout se faisait sentir le besoin de l'indépen- » dance et le sentiment de l'honneur national of- » fensé. Sa Majesté voulut employer ces dispo- » sitions à l'intérêt durable de la république » européenne; elle avait, dès les premiers jours » de décembre ISlâ, fait des démarches pour por- » ter l'empereur Napoléon à une politique juste et » pacifique; elles furent de temps en temps re- » nouvelées avec instances , persuadée que les dé- » sastres de la dernière campagne , la répugnance
n de la nation française pour une guerre sans per-
» specHve d'indemnités , l'engageraient à écouter
» de sages représentations faites du ton de Tamitié;
» elles furent rejetées. Loin de montrer de la mo-
» dération, on proclama hautement que l'empereur
» n*écoutaît aucune proposition de paix contraire h
» Viniégrité de l'Empire français; Ton parla
» même avec une alternative de colère, de menace,
31 de mépris, d*indignation , des conditions qu'on
»- pourrait proposer. Ces manifestations hostiles
M plaçaient l'Autriche dans une situation défavora-
» ble et contradictoire aux insinuations de paix
» qu'au su de la France elle faisait passer aux autres
» cours. Aussi à ses offres de médiation opposaient-
» elles les déclarations publiques de l'empereur des
» Français, et Ton répondit h l'ambassadeur qu'en
n mars Sa Majesté envoya à Londres qu'on ne pou-
» vait croire à des espérances de paix quand l'em-
» pereur Napoléon manifestait des intentions qui
» ne pouvaient que perpétuer la guerre. Sa Majesté
» continua cependant à faire sentir à l'empereur
» des Français la nécessité urgente de la paix, trou-
» blée par la suprématie immodérée de la France ;
n il fallait y mettre des bornes. L'Autriche com-
» mença donc à concentrer son armée , sentant la
n nécessité de se préparer h la guerre pour donner
H de la force à ses propositions de paix. L'empereur
)» Napoléon lui-mtoe l'approuva ; il devait croire
» que dans un moment décisif pour le salut de
n rSurope Sa Majesté, écartant toute considération
n personnelle , ne consulterait que le bien de sa
» monarchie et des ÉUts voisins* Le cabinet de » Vienne ne 8*est jamais expliqué de manière à » faire admellre une autre explication* Les choses » en étaient là quand Napoléon quitta Paris pour » arrêter les progrès des alliés. Si Tissue de cette )» campagne ne fut pas favorable à ceux-ci, la cause n en est dans la supériorité des forces françaises et » le génie reconnu de leur chef; mais ils ménagén rent leurs troupes, attendirent la réunion de » moyens plus étendus, et consentirent à un ar* » mistice. La retraite des alliés fit vivement sentir » a Sa Majesté Timpossibilité de demeurer specta- » teur oisif, si les hostilités recommençaient. Le » sort de la monarchie prussienne fixait l'attention » de sa Majesté, qui en considérait le rétablissement » comme le premier pas vers la restauration du » système politique de l'Europe, et regardait les » dangers de cet État comme lui étant personnels. » L'empereur Napoléon avait, en avril, fait savoir à n la cour de Vienne que la dissolution de la Prusse » serait la suite de la continuation de la guerre, et » que rAutrIche pourrait réunir une de ses plus » belles provinces. 11 fallait donc sauver la Prusse, • et si on ne le pouvait par une équitable paix , » soutenir les alliés par une coopération efficace* ». La France ne devait pas se faire illusion à cet n égard. Sa Majesté continua donc ses préparatifîi , }) elle se rapprocha du théâtre de la guerre pour » entamer avec activité des négociations de paix, et » se mettre en mesure d'agir hostilement s'il ne lui n restait pas d'autre choix* L'empereur Napoléon
j» fit annoncer qu*il a?ait proposé un congrès où » seraient admis les alliés des deux niasses belligé- » rantes. Mais comment en entamer Texécution » sans un travail préliminaire? L'Autriche sentit ]» les difficultés d'une paix générale , et manifesta n ridée d'une paix continentale comme entraîne- » ment vers la pacification universelle. Les cours » de Russie et de Prusse accédèrent h l'idée d'un N congrès sous la médiation de l'Autriche; lemi- » nisire autrichien obtint le 50 juin, de l'empereur » Napoléon, l'acceptation de cette médiation offerte » par Sa Majesté. Prague et le 5 juillet furent dési- » gnés , et la dénonciation de l'armistice renvoyée n au 10 août. D'inévitables lenteurs nées de la né- » cessité de pourparlers préliminaires prorogèrent » l'ouverture du congrès au IS juillet. L'enipe- » reur des Français, pour faciliter les négocia' » tions, avaii offbri le passage par la France ■ iles personnes qui devaient venir d'Angleterre; n mais sous des prétextes /utiles il relarda, puis n finit par refuser les passe-ports. (1). Cepen- 1) dant les plénipotentiaires russes et prussiens » étaient rendus à Prague le IS juillet^ et l'on ne n pouvait rien faire avant l'arrivée du premier plé- » nipotentiaire français; elle n'eut lieu que le » 88 juillet; il n'avait que des pouvoirs et instruc- » tions insuffisantes, et ne remit que le 0 août une » déclaration , non sur le fonds , mais sur la forme
(1) Ceci est retranché dans la publication officielle frantaUf.
» des négociations. On échangea infructueusement » des notes jusqu*au 10. Le congrès fut rompu et n la détermination de TAutriclie fixée par la conn viction, d'une part, de Fimpossibilité de la paix, )» de l'autre, des équitables principes des allié», » principes dans lesquels Sa Majesté reconnaît les » siens. Plus de ressources que dans les armes : Sa M Majesté les prend par nécessité , par dcToir, par }i des motifs que Napoléon reconnaîtra justes dans » des moments de calme : sa justification est dans » le cœur de tout européen. Avec Tassistance du » Très-Haut, le succès remplira les justes attentes » de Tami de Tordre et de la paix. » Voilà la substance exacte de ce document que Napoléon fit falsifier, afin de pouvoir répondre par des déclamations h ce qu*il ne renfermait pas, sans répondre à ce qu'il contenait.
La guerre était donc décidément déclarée. M. de Bassano pourtant, dans une note du 18 août, après d'injurieuses déclamations contre la politique autrichienne , ce qui n'était pas la manière la plus adroite de renouer des négociations, n'en demanda pas moins que , tout en se battant , Ton continuât à traiter de la paix, et M. de Metternich répondit le 21 qu'il ne relevait pas les inculpations contenues dans la note du 18, s'en référant à l'Europe et h la postérité; puis, relativement à la réunion d'un nouveau congrès, il dit avoir soumis cette proposition à Leurs Majestés russe et prussienne qui avaient déclaré devoir en conférer avec les autres alliés, La guerre cependant était déjà commencée
depuis le 17, et Ton s'y était préparé durant Tar* mistiee par des mouvements de troupes qui parfois violèrent la ligne de démarcation tracée et le 1er* ritoire neutralisé. Les troupes prussiennes et russes s'étaient rapprochées de l'armée aulrichiene, et Napoléon n'avait guère été plus scrupuleur dans la direction donnée aux mouvements de ses troupes. L'armée des alliés devait se composer en totalité de six cent soixante-dix-buit mille sept cent soixante* dix-neuf combattants et de dix-neuf cent et une bouches à feu , formant sept grands corps , savoir : en Bohème, deux cent trente-sept mille sept cents hommes et six cent quatre-vingt-dix-huit pièces d'artillerie sous les ordres immédiats du généralissime ; au nord , cent cinquante mille hommes et trois cent quatre-vingt-sept canons commandés par le prince royal de Suède; en Silésie, sous Blûcher, quatre-vingt-quinze mille hommes et trois cent cinquante-cinq pièces. L'armée de Bavière, sous la conduite du prince de Reuss, était de vingt-quatre niillesept cent cinquante hommes et quarante-deux canons; celle d'Italie, sous le générai Hiller, cinquante mille hommes et cent vingt pièces ; la réserve russe de Benigsen s'élevait à cinquante-sept mille trois cent vingt-neuf hommes et cent quatre-vingtdix-huit canons; enfin la réserve autrichienne, sous le prince Ferdinand de Wurtemberg, étaitcomposée de soixante mille hommes et cent bouches à feu. De cette masse de six cent soixante-dix-huit mille sept ^nt soixante-dix-neuf combattants , cent quatrevingt-douze mille étaient employés à des sièges ou
blocni , et soUanlis^quatorf e mille tu Italie «u et observation $ur ia Bavière, total deux oeot soixante* %\fi mille, ce qui laissait à Tarmée agissante quatre cent onze mille hommes pourvus d'une formidable artillerie , sauf le déficit d'un sixième au moins ontre l'effectif et la mise en ligne. A ces forces Napoléon opposait cinq cent deux mille hommes , dont quarante mille en Italie et quatre cent soixantedeux mille en Allemagne, des c6tes du Nord aux montagnes de la Bohème.
Il est à remarquer ici que les trois grandes armées de Bohème , du Nord et de Silésie étaient organisées de manière que les troupes d'aucune des nations alliées ne s'y trouvaient isolées; que, quoique ia Russie eût la première rompu le charme dont était parée la puissance de Napoléon , et que ses troupes formassent plus du quart des forces combinées , elle avait renoncé au droit de nommer le général en chef de l'armée alliée. Ce dernier point ne passa pourtant pas sans quelques difficultés ; l'empereur Alexandre ambitionnait le titre de chef suprême; ii y était excité par ses entours; mais il fallait ménager TAutriche qui réclamait le droit de nomination , et il tomba sur le prince de Schwartzenberg, choix qu'accueillirent les deux^autres monarques.
Le plan général des opérations militaires avait été réglé aux conférences de Trachembach, mais l'on n'était pas d'accord sur Texécution de cette grande combinaison stratégique , surtout depuis l'arrivée des généraux Jomini et Moreau, dont les
opinions dilFéraient h cel égfard. Nous deTont donc parler ici de ees deux hommes, rendus à Prague, le premier dès la veille de la rupture du congrès ; le second, la veille du jour où les hostilités devaient recommencer. L*un et l'autre furent consultés en raison de la réputation qui avait devancé chacun d'eux au quartier général. Jomini, transfuge alors de l'armée française, ou sorti d'un comptoir et recommandé par des écrits militaires copiés d'auteurs prussiens qu'il ne cite jamais , avait gagné tous ses grades dans des bureaux d'état*major ; il n'était réellement qu'une espèce de théoricien compilateur et qui n*avait jamais fait la guerre. Quant au prati* cien Moreau, il était d'une toute autre stature, quoique d'un ordre bien inférieur à Napoléon , qui avait eu grandement raison de ne pas porter sur sa campagne de 1796 un jugement aussi favorable que le fit la vanité nationale et plus tard l'esprit d'opposition. L'empereur Alexandre s'était cependant accoutumé à le considérer comme le digne rival de l'empereur des Français, et à croire que sa présence influerait sur le moral de l'armée française; c'était à la fois méconnaître et l'instrument qu'on voulait employer et ceux qu'on avait à combattre ou à séduire. Accueilli avec ivresse par les Allemands, Moreau n'obtint pas les mêmes hommages ao quartier général, où sa modestie un peu timide, sa simplicité sans noblesse, lui enlevèrent en partie la considération à laquelle il avait réellement droit. Appelé alors pour la seconde fois par lé tzar, il lui était amené par l'agctnt russe Svinine , qui l'avait
été chercher en Amérique, et il s^était rendu aux itératives sollicitations de Tempereur Alexandre qui, protestant d*une égale estime pour son caractère et ses talents, l'invitait à se réunir à lui, en promettant de le placer dans une situation qui ne contrarierait ni ses opinions ni ses devoirs. 11 avait donc cédé, soit par haine personnelle pour Napoléon , soit dans l'espoir de rendre la paix à sa patrie, soit enfin dans celui de réaliser son rêve d'idées républicaines. Il était curieux de voir un général révolutionnaire s'armer contre les inévitables résultats des principes par lesquels il s'était lui-même élevé, et n'imaginer d'autre moyen de ruiner ses effets que de ramener la France aux causes qui les produisirent. Il avait beau dire, en parlant de celui qu'il s'obstinait â ne nommer que Biionaparte : u Gel » homme couvre de honte et d'opprobre le nom » français; on n'osera bientôt plus le porter. Il ré- » serve à mon malheureux pays la haine et les ma- H lédictions de l'univers. Bientôt les Français se- » ront plus maltraités que les Juifs, plus poursuivis » que cette nation des mépris et des anathèmes des » autres peuples. » Ces déclamations n'en rendaient pas moins sa position aussi fausse que sa démarche était inconvenante. En effet, loin de substituer une fidélité monarchique renaissante â une fidélité nationale alors méconnue par lui , il était si loin de penser à une restauration de la maison de France, considérée à celte époque par le miniéfère anglais seul, comme un événement désirable, qn'il mandait à son épouse très zélée pour la légitimité : « Vous
» êtes folle avec ?08 Bourbons... Vous connaissez )» mes sentiments. Quant à moi, je ne demande pas M mieux que de les aider, mais je crois cet ordre de 9 choses fini pour jamais. »
Ce que nous avons dit sur la fausse position de Moreau et l'inconsistance de ses opinions est subsidtairement prouvé par la conversation qu'il eut avec le prince royal de Suède, après une conférence relative aux opérations de la campagne. « Voilà de ' » beaux projets , lui dit Bernadotte , mais où cela
' » nous conduira-t-il?— A renverser Bonaparte.—-
' n C*est bien; mais, lui renversé, que prétend-on?
' » — Alors comme alors , nous verrons. — Prenez
! H garde ; ce n'est pas sous Thabit d'un aide de
' » camp d'Alexandre que les Français reconnaîtront
i » le héros d'Hohenlindenl^Mais la coalition?— Ne ' » tient qu'à un fil ; Napoléon n'est-il pas le gendre ^ » de l'empereur d'Autriche? son fils, le petit-fils de ^ » ce souverain ?— Je sais cela ; je sais aussi que les ' » enfants de Gustave IV sont les neveux de l'empe- * » reur Alexandre ; les convenances politiques sont ^ » tout, les liens de famille rien. Mais vous, prince,
' n que prétendez- vous? — Délivrer la grande patrie
i » européenne; repousser les Français au delà du ^ )» Rhin ; forcer Napoléon à compter pour quelque
f » chose les droits de la nation française, pour lai' » quelle vous et moi nous avons combattu. Je crois
i n servir encore les Français en m'armant contre
i » leur chef; si je croyais favoriser d'autres projets i il ou servir d'autres ambitions, je briserais à l'ini i> stant l'épée que je porte. »
Un troiiièma personnage étonniît pir la plète révolution qui 6*était opérée danssea idées; c'était le général Pozzo di Borgo , enthousiaste jadîa de cette assemblée qui en France constitua légalement le désordre ; l'un des promoteurs de cette guerre déclarée à tous les trônes par la réTolution française , réuni plus tard à Paoli qui livra la Corse à l'Angleterre; proscrit, trrant, protégé par Walpole^ recommandé par le prétendant (Louis XVIII), arraché au service du tzar , et placé par lui comme agent politique et militaire près de Bernadolle , il était revenu à Vienne, et continuait de se montrer à Prague l'un des antagonistes les plus ardents du gouvernement impérial français , et le serviteur le plus zélé de la légitimité.
Quant à Moreau, son plan militaire , très-eonci* liable avec celui de Traohembacb , était de prendre pour pivot les montagnes de la Bohème , et , en s'y liant par sa droite , de se porter en force sur les derrières des Français pour les couper de leurs ressources en occupant la ligne de l'Ëlster et de la Saale , ce qui forcerait Napoléon a s'ouvrir une retraite eu attaquant les alliés sur un champ de bataille qu'il n'aurait pas choisi. Mais Jomini ayant fait Tobservation que tous les moyens hostiles de Teonemi se trouvaient dirigés vers la Silésie, et qu'on obtiendrait plus promptemept le même succès en marchant sur Dresde, demeuré presque sans défense, Moreau céda, tout en considérant cette opération comme beaucoup moins sûre que celle qu'il avait proposée. La seconde campagne de Saxe
eattmeliçt dooe d'après les doaoées du général Jomini , qui venait d'entrer au serrlee de l'empereur Alexandre.
Jusqu'ici nous n*ayons parlé des opérations militaires que comme cause où produit des directions politiques ; fidèles à cette méthode , nous négligerons les nombreux détails ti'é?éûements généralement connus , et nous nous contenterons de noter , après une éclatante et dernière victoire , cette suite de désastres qui ne furent cependant pas sans gloire pour ceux qui les essuyèrent, désastres imputables seulement à l'imprévoyante présomption de Napoléon. Tous les militaires conviennent que si la ligne de TElbe était parfaitement choisie contre la réunion des deux seules armées russe et prussienne , elle cessait d'être tenable dès que l'Autriche s'était réunie aux alliéi. Mais le grand Frédéric, bien moins puissant que lui , s'y était maintenu avec gloire et succès durant la guerre de Sept* Ans. Napoléon devait-il se montrer inférieur au héros du dix^ui* tième siècle? L'abandon de cette ligne fortifiée de tant de places occupées par ses troupes ne parai* trait-il pas une défaite? L'orgueil et la présomption Y y retinrent , et sa ténacité à cet égard eût peut-être . bâté sa chute, si l'on avait adopté le plan du gêné* rai Moreau , ou si celui de Jomini eût été exécuté avec plus de rapidité. La lenteur qu'on mit dans l'attaque de Dresde qui , le â4 août , eût été facilement emporté, fournit à Napoléon, avecundou- Teau lustre, des chances précieuses de pacification dont il ne sut ou ne voulut pas profiler. Bltioher ,
conformément au plan arrêté à Trachembadi , s'était retiré devant les forces de Napoléon , qu*il éloignait ainsi de sa base d'opérations; mais celui-ci , apprenant la marche des alliés sur Dresde , part à tire«-d*aile , tombe comme la foudre sur l'armée combinée qui n'avait attaqué la ville que le 26, la bat et la poursuit le 27. Ce jour-là , Moreau, frappé d'un boulet entre l'empereur Alexandre et lord Catbcart , est soumis à une double amputation et meurt dans la nuit du l«'au â septembre; il est vi* vement regretté du tzar (1) ^ fort peu de l'empereur d'Autriche, et nullement des généraux alliés. 11 était déjà la risée de nombre déjeunes officiers aux gardes ou d'état-major , choqués de son air, de ses manières communes; puis on était désabusé sur le crédit qu'on lui avait supposé dans l'armée française. Au reste , la fausse direction de sa politique en eût fait , au moment du succès , un obstacle plut6t qu'un moyen pour atteindre le but inaperçu encore vers lequel la nécessité conduisait*
Schwartzenberg se disculpa du tort de cette écbaufPourée de Dresde , qui coûtait aux alliés près de trente mille hommes (2) , en faisant observer qu'un général en chef n'était plus le maître d'agir à son gré là où se trouvaient des rois; mais une suite rapide de succès vint réparer ce sanglant désastre. Dès le 23 août , le duc de Reggio (OudiDOl)
(1) Voyez la pièce justificative H.
(9) Les allies n'accusèrent qu'une perte de 13,000 bommety et les Français la portèrent jusqu'à $0,000.
avait été battu à Gross-Beereti , et dans cette affiaiire, ainsi que dans les jours suivants jusqu*au 29 , ses pertes montaient à douze mille hommes , dont sept mille prisonniers et quarante-quatre pièces de canon. Le jour même où Napoléon livrait la première bataille de Dresde , Biucher remportait une victoire complète sur le maréchal M acdonald â la Katzbach, et lui faisait éprouver une perte de dix mille hommes tués ou blessés , quinze mille prisonniers tl cent pièces de canon. Le 29, Vandamme était vaincu et pris à Kulm avec trois généraux et sept mille hommes , outre trois mille tués , trente pièces de canon et deux cents caissons. Le 6 septembre, Bernadette triomphait à Denewitz ou Juterbock de l'armée du maréchal Ney, a£Faire qui coûta h Tarmée française, outre les hommes tués, dix mille prisonniers, tant sur ce champ de bataille déjà illustré en 1644 par les Suédois que dans les poursuites, et il lui avait pris quatre-vingts pièces de canon. Ainsi, en quinze jours, Napoléon perdait .plus de cinquante-sept mille hommes et deux cent cinquante-quatre bouches à feu; triste et ruineux prélude des grands et mémorables combats qui, sous les murs de Leipsick, devaient mettre un terme â la redoutable domination de l'empereur des Français sur rAllemagne, et préparer la chute de celle qu'il exerçait sur la France.
L'Autriche avait déjà conclu avec les alliés un traité éventuel à Reichenbach; mais quoiqu'elle fût intervenue depuis le 12 août et eût déjà pris part à la guerre, le traité ne devînt définitif qu'après la
yictoire de Kulm. Ce traité, on plutAt les traités signés i Tœplitz le 9 septembre 1815 , entre l'Autriche et la Prusse par le comte de Metternieh et le baron d'Hardenberg, entre la Russie et rAntricbe par les comtes de Nesselrode et de Metternîcb , en* tre la Russie et la Prusse par Hardenberg et NesselrodCy consolidaient la triple alliance de trois puissants États qui se garantissaient mutuellement leurs territoires et conrenatent de prendre de con« cert les mesures les plus propres à assurer et ii maintenir la paix de r£urope. D*après les dispositions de ces traités , si l'une d'elles était attaquée, les autres deraient intervenir en faveur de la manière la plus efficace, se promettant réciproquement dans ce cas un secours de soixante mille hommes. Les articles patents entre la Russie, l'Antriche et la Prusse étaient suivis d'articles secrets dans lesquels on convenait : 1<> que la monarchie autrichienne serait reconstruite sur une échelle, la plus conforme possible à celle selon laquelle elle existait avant la malheureuse campagne de 1805, et la monarchie prussienne conformément à celle qui précéda la campagne également malheureuse de 1806; 9^ que la Confédération rhénane serait dissoute , et les états situés entre les frontières de France et celles des monarchies autrichienne et prussienne rendus indépendants; 5« que les pos* sessions de la maison de Brunswick-Lunébourg en Allemagne lui seraient restituées ; 4« qu'un arrangement à l'amiable entre les trois cours alliées fixerait le sort futur du grand-duché de Varsovie. Par
ce$ mêmes articles secrets , qui conArmaient les COQ? entions de Tracbemberg , Reicbenbach et Peterswalden, les trois puissances s'engageaient h tenir chacune en campagne au moins cent cinquante mille hommes. Enfin, le 5 octobre, le comte de Metternich et lord Aberdeen signèrent également à Tœplitz un traité d'alliance et de subsides entre TAutricbe et la Grande-Bretagne, qui prodigua tons les genres de secours (1) aux souverains aIJiés qui déclarèrent en outre leur résolution d'accom* pagner la principale armée des alliés durant toute la campagne, pour animer les troupes par leur présence et lever toutes les difficultés qui pourraient avoir lieu.
Ces nouveaux traités, qui compliquaient la si<tuation politique des puissances européennes, n'avaient été signés qu'après Tinfructueuse tentative de nouvelles négociations. Ces négociations avaient eu lieu en raison de^ deux notes de Bassano et de Metternich , des 18 et SI août. A cet effet la vilU de Prague avait été neutralisée, et les plénipoten* tiaires devaient, tandis que les hostilités continueraient , %Y rassembler pour traiter de la paix con** tinentale ou générale. Mais la situation respective des négociateurs était changée; il n'était plus quet* tion de médiation ou d'arbitrage^ l'Autriche, unie aux alliés, ne pouvait plus jouer ce r^le, contre lequel Napoléon avait réclamé. Celui-ci était donc
(1) Voyez la pièce justificative I.
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maître , sMI Payait youIu , de marcher , par les voies qu*il indiqua , yers une pacification qu'il prétendait désirer. Mais les alliés, plus forts et plus unis, devenaient plus exigeants. Dans le premier ti//t^^ta* tumon avait renvoyé h des négociations ultérieures le sort de FEspagne, de la Hollande, de Tltalie; dans les négociations nouvelles on eût exigé : 1<» la restitution h TAutriche du Tyrol et des provinces illyriennes ; â*" le rétablissement de la branche des Bourbons d*£spagne ; 5<* Tindépendance de la Hollande sous un roi nommé par Napoléon ; A? Tîndépendance de TAllemagne , telle que les souverains alliés la constitueraient; 1$'' quant à la Confédération du Rhin, soit sa dissolution, le Rhin devenant depuis son embouchure la limite de la France, et l'Italie demeurant sous la domination directe ou indirecte de Napoléon ; soit la conservation de cette Confédération réduite dans le Nord au cours de l'Elbe , et au Midi h celui du Mincio et du Pd. Joachim aurait conservé le trdne de Naples entièrement indépendant de la France.
Un délai jusqu'au 5 septembre fut donné à l'empereur des Français , afin de décider s'il adhérerait à ces conditions , et Bernadolte écrivit à Ney pour qu'il invitât Napoléon à les accepter. Ce maréchal ne réussit pas; les plénipotentiaires français, at- J tendus à Prague , n'y parurent point , et le sort du eontinent fut de nouveau livré aux chances des combats ; car l'Autriche , fatiguée de l'inutilité de ses efforts, se lia plus intimement que jamais, comme nous l'avons déjà dit , avec les puissances
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alitées. L'on conçoit d'autant nioins le rejet d'une paix si avantageuse que , la veille même du terme fixé pour son acceptation , Napoléon avait reçu du roi de Bavière une lettre annonçant que ce prince ne pourrait demeurer dans son alliance et faire partie de la Confédération rhénane après le mois de novembre, époque jusqu'à laquelle il se refuserait aux propositions très-favorables que lui faisait l'Autriche. Comment ne voyait-il pas que cette défection , si loyalement annoncée, deviendrait le^signal de celle de tous les princes de la Confédération? Comment ne sentit-il pas alors la nécessité d'accepter une paix aussi honorable qu'utile , puisqu'elle laissait à la France plus encore que ce qu'avant lui la révolution avait conquis ? Mais son triomphe de Dresde avait exalté ses espérances, quoiqu'une incommodité subite qu'il prit pour un empoisonnement l'eût empêché de suivre ce brillant succès; ce qui fit la perte de Yandamme et releva le moral abattu des alliés. Personne ne sachant ce qu'il méditait, et ne pouvant ainsi suppléer à sa personne et aux ordres qui émanaient de lui directement , nul corps ne soutint celui qu'il avait lancé dans les montagnes de la Bohème.
Quoique en dépit des désastres qu'il venait successivement d'essuyer, Napoléon se flattât d'être bientôt, en Allemagne, personnellement plusheu* reux que ses lieutenants ; quoiqu'il espérât y décider la question de la paix et de la guerre, il n'en avait pas moins porté ses regards sur l'Ilalie. Le prince Eugène de Beaubarnais, envoyé en Lom-
taw
bardie dè« avant la bataille d« Bautxea, était arrhré
à Milan le 18 mai, L*objet de «a mission était d« mettre ces contrées è couvert d*une invasiao de la part des Autrichiens, dans le cas, d^'à présumable, de leur union avec les deux cabinets de Berlin et de Saint-Pétersbourg. Ce prince parvint à rassembler et h orgfaniser rapidement une armée de cinquante* <1eux mille hommes qu'il porta sur TÂdige. Lea Croates et les Illyriens s*étaient déjà soulevés avant la rupture de larmislice, et les troupes autrichien* nés s'étaient portées vers ces provinces dès la où* août ; elles passèrent la Save , et les hostilités commencèrent le 17. Eugène les attaqua le 28, et obtint d*abord quelques succès ; mais il eut bientôt besoin de secours qui lui manquèrent. Ses proclamations demeurèrent sans effet; ses déclamations sur la fo* lie des alliés de yo\x\o\r partager 1$ grand empiré donnèrent plus d'espoir que de crainte à des peuples qui ne soupiraient qu'après le bonheur de ne plut en faire partie. Leurs vœux à cet égard furent corroborés par la levée que le vice-roi voulut , en ce t moment-là même, faire d'une conscription de quioxe [ mille hommes pris sur celles des années 1808, 9, 10, 11, 1â et 13, opération dans laquelle il échoue^ £n vain les mots d'honneur, de gloire , d'indépendance nationale, furent-ils répétés par les courtisans d'un pouvoir déjà chancelant; leur éclat pâlit devant l'expectative d'une prochaine délivrance, qui parut assurée au moment oii Ton reçut la nouvelle de la défaite de Leipsick, événement d'une si haute importance que nous devons ^ en en parlant ici.
porter »UMi Q08 rtprds sur ce qui le précéda et eq fut la suite.
Un méconteutement assez visible se remarquait déjà parmi les corps allemands de l'armée française. Dès le SS aoûts quelques jours seulement avant la bataille de Dresde, le colonel westphalien Hammer-* stein , dit le Balafré, déserta avec les mille hommes qiril commandait; premier exemple de défection parmi les troupes de la Confédération du Rhin, Les Saxons donnèrent dès lors de vives craintes; les Wurlembergeois ne semblaient pas plus sûrs; et Napoléon , dont les mouvements militaires étaient encore incertains, reçut la nouvelle du traité signé si Ried le 8 octobre entre les Autrichiens et le roi de Bavière qui , avant de le conclure, avaient si vivement engagé Napoléon à la paix. Dans les articles patents ou secrets du traité, Ton avait stipulé la dissolution de la Confédération du Rhin, Tindépendance de la Bavière , la promesse de se prêter i tout échange de territoire utile aux deux États; dans ce cas, une indemnité complète à sa conve* nance était garantie au monarque bavarois, L'Autriche devait faire accepter ces stipulations par les autres puissances. Mais parmi les indemnités promises se trouvaient , outre les États du prince primat, Heidelberg et Manheim, enlevés à l'État de Bade que protégeait l'empereur de Russie, et Hanau que le prince de Hesse réclamait. Au reste, les Ba-* varois unis aux Autrichiens se disposaient à se porter sur les communications de l'armée française ; leur défection avait été l'effet d'une impérieuse néces-
site. Ce royaume, ruiné dans ses principales sources de prospérité par les lois commerciales de Napoléon et épuisé par les efforls faits pour le servir, avait, en 1812, vu la guerre de Russie dévorer la presque totalité des trente-huit mille hommes qu'il avait alors été contraint à fournir. 11 s*y trouvait peu de familles qui ne fussent en deuil; toutes tremblaient d'avoir encore de nouvelles perles à essuyer. Ce qui maintint si longtemps une désastreuse alliance, cVst la crainte de voir l'Autriche chercher à priver la Bavière des acquisitions qu'elle payait déjà si cher. Mais le ministre autrichien sut aplanir ces difficultés, et le traité de Ried, signé huit jours avant la bataille de Wachau par le prince de Reuss et le général de Wrede, portait (art. 4) garantie du territoire bavarois, et jonction (art. 5) des troupes du roi Maximilien à celles des alliés. Cette convention fut annoncée par une proclamation reçue du peuple avec un enthousiasme qui lit cesser l'éloignement des Bavarois pour leur souverain. Le prince royal s'empressa de faire prêter à la jeunesse bavaroise le serment d'une guerre à mort contre celui qui était devenu l'objet d'une haine universelle , exemple qui fut suivi, mais seulement après la bataille de Leipsik , par le grand-duc de Bade et le roi de Wurtemberg.
Tandis que ses alliés l'abandonnaient ou n'attendaient que le moment de l'abandonner, Napoléon , qui ne pouvait s'assurer de leur fidélité que par un triomphe éclatant et décisif, manifestait dans tous ses mouvements une lenteur et une indécision qui
tranchaient avec sa précédente activité. Il avait pourtant dans cette lutte un grand avantage sur ses adversaires; c'était de diriger seul ses opérations devant un ennemi dont les mouvements étaient soumis aux opinions souvent divergentes des princes , ministres et généraux de quatre nations di** verses.
La grande armée alliée était toujours placée au pied des montagnes de la Bohème, menaçant la Saxe, mais hésitant à y entrer, quand le mouvement hardi qu'exécuta BlUcher en traversant TEIhe força SchWartzenberg à prendre un parti décisif; il marcha donc en Saxe le 11 octobre. Le 14, Murât, qui se battait encore contre les alliés avec lesquels il avait déjà pris de secrets engagements, fit, par sa bravoure imprudente, écraser la cavalerie française, déjà faible, dans une échauffourée près de Liebertvalkwitz ; perte immense dont on se ressentit bientôt quand Napoléon , déjà stratégiquement vaincu , sortant de l'atonie dans laquelle il était demeuré à Dresde, se vit contraint de se battre sur un champ de bataille qu'il n'avait pas choisi , et qu'il ne chercha pas néanmoins à se rendre plus favorable.
L'armée alliée, composée de Russes, Prussiens, Autrichiens et Suédois , forte de trois cent mille hommes, formait un demi-cercle autour de l'armée française , qui ne comptait que cent soixante-onze mille combattants (1); car Napoléon s'était affaibli
(1) Schœll ne donne aux alliés que 280,000 hommes et à Napoléon 205,000.
de soixanU-quiaze mille hommes, savoir : tr^iU* cinq mille à Dresde, quinze mille à Magdebourg , vingt-cinq mille à Hambourg, sans compter mèm^ les garnisons de Torgau, Kœnigstein et Wittemberg» Malgré cette infériorité numérique, il se croyait si sûr de vaincre qu'il n^avait pris aucune précautioo pour sa retraite, en cas de défaite; il annonçait déjà le projet de marcher sur Berlin après la victoire, et d'anéantir la monarchie prussienne, A la bataille de Wachau , livrée le 16 octobre , il avait non-seulement maintenu ses principales positions contre les alliés qui essuyèrent une perte de vingt mille hommes, mais obtenu à la droite un véritable succès sur les Autrichiens commandés par le comte de Meerfeldt, qui, légèremeut blessé et ayant eu son cheval tué sous lui, demeura prisonnier,
L'empereur des Français, qui n*avait encore en affaire qu'à une partie des troupes alliées, envoya Meerfeldt au quartier général de Tarmée combinée pour demander en son nom une suspension d'armes, offrant de se retirer derrière la Saaie, d'évacuer les places de l'Elbe , de la Vistule et de TOder, et de traiter de la paix en rendant le Hanovre à TAn* gleterre, mais en conservant le protectorat de cette Confédération du Rhin» déjà en partie dissoute» Cette proposition fut repoussée par une notification portant que les alliés s'étaient mutuellement promis de ne plus traiter avant que toutes les troupes fran* çaises eussent repassé le Rhin.
L'on s'attendait , dans les deux armées opposées, que Napoléon recommencerait le combat le 17» on
qiHI effiectneMt sa retraite; il demeura pourtant dans une complète inaction, et ne prépara pas même, en construisant des ponts sur TElster, les moyens d'exécuter avec sûreté un mouvement rétrograde. Ce jour de repos compromit la situation de Tarmée française, car il donnait aux alliés le temps de rassembler toutes leurs forces par l'arrivée du prince royal de Suède, du général Beningsen et du comte deColloredo. Quant à Napoléon, il se contenta d'envoyer le général Bertrand â Weissenfeldt, pour s*assurer un pont sur la Saahe, et de rapprocher ses troupes de Leipsick.
Le 18 octobre , le prince de Schwartzenberg répandit dans son armée la proclamation suivante :
tt BaATm GmREiiES !
w L'époque la plus importante de la sainte ligue » est arrivée; l'heure décisive vient de sonner; » préparez -vous au combat : le lien qui réunit les » plus puissantes nations pour un même but va se }> resserrer encore dans le champ de bataille : Rus- M ses, Prussiens, Autrichiens, vous combattez pour 91 la même cause , pour la liberté de l'Europe , pour » rindépendance^ pour l'immortalité : Tous pour »un, un pour tous! Que cela soit votre cri de » guerre dans ce saint combat; restez-lui fidèles » dans le moment décisif, et la victoire est à
TOUS
L*ardeur était générale dans l'armée alliée, qui ,
en six colonnes, se précipita sur les positions occupées parles troupes françaises. Ce qui ajouta à la force des assaillants, ce fut la désertion des Saxoifô, sous les ordres du général de Ryssel, passé à Tennemi avec sept bataillons d'infanterie, deux régiments de cavalerie et vingt-six bouches à feu (1), exemple suivi par un régiment wurtembergois commandé par le général Normann, et qui attaquèrent ceux du rang desquels ils venaient de s*échap« per. Aucun des deux partis n'avait , à la fin de la journée, le droit de se proclamer vainqueur. Mais si, dans les deux batailles des 16 et 18, les alliés perdirent quarante-cinq mille hommes', les positions de l'armée française n'étaient plus tenables ; il ne lui restait plus que seize mille cartouches. Huit régiments polonais avaient , le soir du 18 , suivi l'exemple des Saxons et des Wurtembergeois» Enfin, l'arrivée tardive de Bernadotte, avant laquelle les alliés avaient sur tous les points éprouvé une résistance invincible, força Napoléon à resserrer sa ligne et â l'appuyer sur Leipsick. Fallait-il défendre cette ville, qu'il eût peut-être été difficile de forcer, lui présent, et durant l'attaque de laquelle des ponts | auraient pu être construits? Il n*osa point s'arrêter i à cette idée, et commença sa retraite, qui dut ' s'effectuer sur un seul pont, après avoir traversé les rues étroites de Leipsick. On lui avait conseillé ', de brûler cette ville pour couvrir sa marche , mais il le refusa et il ne pouvait pas faire autrement ,
(1) Les bulletins français disent soixante pièces Je caaon.
or, en prenant ce parti , W ett fait périr dans les flammes trente mille de ses sujets. €e ne fut que le 19, au moment où le mouycment rétrograde de Tarmée française commença , que les alliés obtinrent un succès véritable et décisif. Mais ils ne purent le compléter par Tanéantissement de Tarmée française, car ils manquaient devivres, au point que si Napoléon eût pu tenir deux ou trois jours de plus , Hs eussent peut-être été contraints à se séparer. Non-seulement ils manquaient de subsistances , mais des dissensions couvaient au quartier général des souverains , et, en dépit de Tunion de ceux-ci , elles eussent peut-être éclaté, sans le caractère noble et conciliateur du prince de Schwartzenberg, qui ftit le lien des troupes comme Hetternich était celui des cabinets.
Avant de tracer le tableau des horreurs de la rc'* traite de Leipsick , retraite qui , saus que ses maux fiissent aggravés par la rigueur du climat, devint aussi meurtrière que celle de la Russie ; notons ici une circonstance encore inaperçue, qui eût pu changer, en faveur de Napoléon , la face des affaires.
L^empereur des Français avait laissé à Dresde trenteHïinq mille hommes qui lui eussent été éminemment utiles lors de la bataille qu*il lui était inévitable de livrer à Leipsick, et qui pouvaient même le lui devenir encore au moment où elle eut lieu , si le maréchal Saint-Cyr , qui commandait dans cette capitale de la Saxe , avait été un général à prompte et ferme décision , ou s'il eût osé servir , sans en recevoir Tordre , un maître qui voulait être stricte*
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loeDl obéî. Dresde est une place déonée dei forw** dables défeotet, et qui, un momept abandoRiiée, pouvait facilement être reprise par une armée victorieuse , puais dont la défaite de cet|« armée lî* vrait ^ reQoemi la norol^reu&e garnisoQ^Cett? plaee n'était bloquée alora que par le corps du «omte ToIsloY, piQUlant à peine à vingt mille homipea* l^a qécefsité d'attirer li l'armée alliée toutea lea troupes disponibles , fit qu'on p'a? ait laissé à la garde in graud parc, sltqé entre Dresde et |>eipsick,que trois mille |iommespnyiroR,fideau léger que sei mouvements reodaieut en apparciice plm épais qu'il ue rélait réellement.
Le 16 octobre pu entendit a Dresde le caium 4f WacliaUi et Ton se cauteota de faire sortir, lu 17 , le général Bonnet , avec quinze mille iH^mmçt pour attaquer les trompes qui formaient ce rideau «ce qui fut d'un succès facile, mais saiis résultats u|tlef , car on l'insulta dans toute sa longueur , au lieu de le percer sur uu point et de marcher en arant avec toutea les forces de la garnison* Tombant alora sur ce grand parc qu^on enlevait ou détruisait , on eût mis les alliés daus l'impuissance de livrer les deux batailles des IÇ et 19, et dans la nécessité peut«étr? de séparer lea troupes nombreuses rassembléea sur un point où , après la victoire même, elles ne pou^ valent assurer leur subsistance^
La défense de Leipsick avait été eongée au ma* récbal Macdopald et au prince Poniatowski , élevç la veille à la m^me dignité ; mais elle devenait im possible avec uue arnaée en déroute , aprèa 4cw
gM^étê IfdUltiëé i\am It?^ti!éii8l bfi flvail itM tënt soi Xirft^i k-neiirmillë bôUps d^ càhori ; On ie iHlotait 8iid9 munitionâ , dftns ilne Ville ouveHé ; ^\Mi tm* elVé l^foiiiHënieiit forcée, ètlh retfhitt^ des tr^utiei mnçaièiiè dè?ittl bieiilôt impossible; piirctâ qii*ott aTttit ftiil Satttfer le poot par ^tâte de Nhfidléoii lui* itièiDe i %i tioti par ]é tttaladt^ease d'Uh «ffibièf qui fut saeHftë ètt àpparétlee datis lé bîilletiri, iiiaii ail^ qael il ne fut itifligé «UcUdë peloé : lle^lhle^ lui rit au neat quand il foUlut Réclamer aérieUSènieUl contre rassërllon qui le déshonorait. La dëètfUé* tion dû pont eût lieu au moitietit où Tëtihéilii itiall s'en emparer, ce qui sauta udë paHièdée^quI étéit Héjè passé aux dépens de cëUx à qui toute ré^ traite était ainsi coupée. Leipsick fut impitoyiible^ ment pillée malgré left effbrts des sourerainki Let Français j laissèrent trente mille prisonniers ^ vingt-trois mille mdiades ou blessés ^ tf^ois feenti pièces de canon , neuf cents chariots^ outre Vln^t*^ trois généraux pris et treiae blessés^ Les alliée ayaient de leur côté perdu vingtetungénéraux^dix^ huit cents offieieH^ et quaranle-cinq mille soltlàts tués ou blessés. Le marécbal Macdonald 8*étaitsli6vé en traversant TBIsler à la nage, mais PoniHtoWski se dojra en faisant la même tentative. Le roi de Baxe, victime de sa fidélité à Napoléon , qdi he pUt que lui conseiller d'agir selon les circonstances, i*en remit Â la générosité dés souverains alliés; et ceux-ci ie considérant comme ennemi et consëquemment prisonnier , renvoyèretit attendre sont sort à Berlin.
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Napoléon, dans tes bolletint, attribot les désastres qu'il Tenait d'essuyer à la rupture du pont trop hâtivemept exécutée; mais la ville était forcée , et les fuyards vivement poursuivis ; les ennemis tiraillaient déjà sur ce seul point de retraite qui allait être occupé par eux. Si le pont n'eût point sauté , ceux qui se trouvèrent sans refuge n'en auraient pas moins été coupés , et ce qui était passé eût été plus facilement poursuivi. Cependant on avait tant de confiance en la crédulité française qu'on mit dans les bulletins que Yarmëe aurait ët4 viciorieuse et l'ennemi battu , si Ton n'eût pas détruit le pantf ce qui avait causé tous les désastres, et que le coupable allait être mis en jugement. Ne trouvant pas de coupable on voulut faire une Tic* tinle et nous avons vu plus haut comment ses réclamations furent accueillies.. Au reste, nul ne s'y serait prêté , résistance honorable devant un homme tel que Napoléon, mais qui n'eût probablement pas été aussi générale au début de Tannée précédente.
Quoique l'armée française ne fût que tris-faiblement poursuivie par un vainqueur harassé et sans subsistance assurée, la retraite de Leipsick présentait un tableau plus pénible peut-être h contempler que celui de la retraite de Ifoscou. En effet, sans \ avoir à lutter contre des frimas meurtriers, des populations fanatiques , des ennemis acharnés , elle n'en offrait pas moins Faspect d'un chaos informe , d'une masse confuse de soldats fuibies, exténués , sans vivres , sans armes , s'écoulant au hasard , où
nul De commandait ou n*étaitobéi, où tous fuyaient comme par instinct et avec effroi les lieux si longtemps le théâtre de tant d*inutiles triomphes. Enfin, la route de Leipsick à Francfort ressemblait a un immense champ de bataille jonché de cadavres. Trente mille malheureux y périrent sans avoir été frappés, et de treize cents pièces de canon conduites en Allemagne, il n*en resta plus que cent soixante. Quand les Austro-Bavarois cherchèrent h lui couper la retraite, Napoléon ne comptait plus i|ue cinquante à soixante mille hommes, dont la moitié était à peine armée; l^es Austro-Bavarois avaient fait quatre-vingts lieues en neuf jours. De quarante^cinq à cinquante mille hommes quMIs réunissaient, trente-six mille seulement purent atteindre le bord de la Kinzig, et payèrent d'une perte de neuf mille hommes l'avantage d'arrêter un moment cette armée en retraite , dont la vigueur ae réveilla dans les journées des 30 et 31 octobre sur un point qui eût été pour elle une nouvelle Bérésina sans la lenteur des grandes armées alliées. Les Français n'en furent pas moins refoulés sur Francfort et Mayence par ces mêmes Austro-Bavarois, et encombrèrent les hôpitaux de cette ville qui devint un vaste tombeau. Il ne restait plus à la France, sur la rive gauche du Rhin , que le poste de Hocchelm, et il fut enlevé par les alliés le 9 novembre, jour où Napoléon arrivait à Parts, après avoir, pour la seconde fois dans un an, perdu presque en entier une valeureuse et nombreuse armée. Les trois grands sépulcres de ces deux formidables armées
<Mif été Wfliid , Lèipiiek tt (ayeneè. MJi dès 1« mofi d*âoût du avait comjité, dd Ahih à Dresde, trente-cinq mille malades Jetés dans des hôpitaux dû ces malheureux manquèl'eiit de tout. Ce fût bien pis eocôrequand, le 80 octobre, arritèreiità IHajreiice les blessés de Leipsick non encore pansés depuis cette- bataille : ou eu tit mourir cinq cents par jour jusqu^au 20 notembre; et dans Pétacuation de éet épouvantable charnier, ceux dont les cadavres ne furent pas jetés sur la route allèrent porter dans des villes françaises et jusque dans la capitale te typhus et la mort.
6alnt*Gyr défendait encore avec Vigueur ta tille de Dresde , quoique chaudement attaquée depuis la bataille de Leipsick ; mais manquant de vivres , il capitula le 11 novembre, sous condition de ^e^trer en France avec armes et bagages et de ne pas servir avant d*ètre échangé. Une semblable capitulation ayant été faite sans être respectée par la garnison de Thorn, à qui Napoléon fit reprendre les armes, eelle de Dresde ne fut point ratifiée par les souveraitis alliés de peur d*uti même résultat. On proposai au maréchal de continuera se dépendre; il s'y retosa et demeura prisonnier avec onxe généraux de division, vingt de brigade^ dix-'Sept cent cinquanteneuf officiers, vingt-sept mille sept cent quatorxe soldats et six mille malades : en tout trente*einq mille cinq cent trente«six hommes , laissant de plus dans la place deux cent quarantencinq bouches à feu et pour vingt millions d'équipements militaires. Même refns de ratification et pour le même motif
dit Wt\t l*H«t|f «nient i Id dhpUiiItttlon de DémiMk, pur lie général Uslpp , après Utl Aiége de OâtUre 1 illtistrcr à JuttHil» ua milituli^e. Ëii feflPét, depuis prêt a*tt& an 4 sofi héroïque gttroisoti et sdti ifitrépiile codimatidaiit ataieni lutté avae ta plus ootfrageiite <sdnst«tica contre le fer, le feu, ta famine et la peite, à quatre isents lieues de leurs frontières , entouré! de peuples eûnemis, et assiégés de troupes noaiibreuses. Tous tes genres de maux réunis ataieni fiilt périr fingtetun mille soldats et douée mille habitants. Les rarages causés par le bombardeineoi ou rincendië ne laissaient plus un seul édifioé qui ne fût endommagé. Les cris de détresse des nlagta» trats totichèrebt enfia le gouverneur qui céda â leurs sollicitations en signant, le S8 novembre, une honorable capitulation que le manque de foi , reUi* t4vement à celle de Thorn, rendit nulle comme celle (le Dresde*
Ces pertes ne furent pas les Seules que Kapoléon «ut alors II essuyer. Dès le 14 novembre, Amsterdam arbora spontanément le pavillon orange qui vola rapidement de place en pl^ce^ et le prince Le» brun fut obligé de quitter la Hollande. Les députée de ce pays arrivèrent le SI à Londres) ils demandaient des armes ^ et il leur fut aussitôt expédié viogi«Ginq mille équipements d'infanterie et six mille hommes de troupes auxquels se joignirent des Prussiens et des Russes. Le prince d*Orange ftt adn entrée dans la eapitale le 1«' décembre^ et dans sa proclamation il parla tlu ran^ pius éminent auquel, conformément onaf déêirê «te la naêimt), il
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se trouvait élevé à V égard des Provinces-Unies doot.il prit le titre de prince souverain^ La vanité bolUadaise en fut flattée ; elle avait été amorcée par la cour de Louis Bonaparte et appelait de tous ses vœux la monarchie pour s'en disputer les hochets. Le duc de Saxe-Weiraar, le grand*ducde Bade, le roi de Wurtemberg se réunissaient succèssivement aux alliés ; le landgrave de Hesse rentrait dans ses États ; le roi de Danemark avait été forcé à signer un armistice qui présageait sa rupture avec la France ; Murât, pour ainai dire engagé avec les Anglais et les Autrichiens avant la campagne dans laquelle il venait de servir avec tant de valeur, s*était empressé, après la bataille de Leipsick et dès le ââ octobre , d'arrêter avec le comte de Hier, au quartier général de Oblendart, les bases de son traité avec la cour de Vienne, et de partir pour Naples afin de le mettre à exécution. Quant à Beauharnais, il demeurait encore alors fidèle à son maître et repoussait noblement les offres briUanlea que lui faisaient les alliés (1). Quoiqu'il eût peu â comp* ter sur le peuple italien qu'il avait personnellement aliéné, et dont la haine égalait la misère, peut-être cependant preuait-il , comme tant d'autres , pour l'expression de l'opinion publique les flagorneries basses et intéressées d'un tas d'intrigants, poètes, orateurs et pamphlétaires, ces thuriféraires de tous les pouvoirs.
En dépit des efforts de Soult et de Suchet , la
(1) Yoyei la pièco pstificative K.
fortune de Napoléon n'était pas plat prospère au Midi qu*au Nord. Les Anglais avaient attaqué Saint- Sébastien dès le 28 juin 1815 ,' ils y entrèrent le 51 août , et quoique les Français fussent encore maîtres de la ci^delle, les habitants, heureux de se voir délivrés de leurs ennemis, n*en reçurent pas moins les vainqueurs avec enthousiasme. Mais ceuxci o*y répondirent que par des coups de feu ; la dépulation envoyée au quartier général y fut insultée; le meurtre, Tincendie, le viol , tous les crimes que peut inspirer la barbarie la plus e£Frénée , désolèrent cette malheureuse cité. Rien n'y fut épargné; le sexe, Tenfance, la vieillesse, toutes les classes, toutes les conditions eurent à pleurer d'innocentes victimes, et ce fut le huitième jour de l'occupation qu'eurent principalement lieu ces horreurs, circonstance qui les rend plus criminelles encore. Enfin, de seize cents maisons , il n'en resta debout que trente-six. Les habitants échappés au meurtre et demeurés sans asile , fuyant les décombres et les cendres de leurs habitations dont ils emportaient quelques effets soustraits au pillage, étaient poursuivis , pillés , massacrés. Wellington crut justifier la conduite de son lieutenant en disant : Pourquoi les habitatUs de SaintSéàastien n'ont-ils pas fait rendre la ville? Certes, l'Espagne doit beau^ coup à l'Angleterre et ne l'a peut-être pas assez reconnu; mais comment la Grande-Bretagne pourrat-elie jamais effacer de son histoire les taches de sang dont son armée l'ont souillée à Saint-Sébastien?
L)fts éehècs ëtH*oiitéb au lllâf étaient d\iïï(è trèélëgèfê importance prëH des dé^âstl^ft eMuyés aa Iford j oà Napoléon, atidéi malheureui dan^ les plaines fertiles de la Sa^e que dans les steppes glacés de la Russie , avait perdu trois cent mille hommes tués, blessés ou prisonniers, et dbuze cents pièces d'artillerie (1). Il serait très-curieux de comparera cette occasion les campagnes de Saxe , faites dans les dix -huitième et dijl-tiéuvlème siècle par le grand Frédéric et Napoléon. Le terrain était le même, mais quelle différence de moyens ! Le héros prussien, ai^ec quatre li cinq initiions de sujets. Sans forteresses, sans finances, n'ayant longtemps d'autre allié que l'Angleterre qui remplit mal les engagements qu'elle avait pris avec lui , et se trouvant à la fin absolument seul, lutte durant sept ans contre la France, l'Autriche ^ la Russie, la Suède, le corps germanique, et fait la paix sans avoir cédé un seni village des conquêtes même qu'il avait Faites en Si* leste dans une guerre prédédente ; et Napoléon régnant sur plus de quarante millions de sujets, occupant des forteresses sur deux fleuves placés en avant et en arrière de ses ennemis, ayant iibe troiétème et formidable ligne de places fortes sur sa frontière, ne peut malgré trois victoires , se main* tenir six mois sur le théâtre de seS triotnphéS , et , après y avoir perdu et son armée et ses conquêtes , il compromet et les conquêtes qu'il ti'ouvà faites et
(1) Voyec ta pièce JQtliBcative L.
le sceptre même qu'il illustra par quarante yicloires, seul héritage de pure vanité qu'il dut laisser & la Frauee pour prix de aea colonies ruinées, de sa marine détruite et de tant de sang répandu.
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poléon. —-DécYiëaoce. — Noble réponse d* Alexandre à Caulaincourt. — Abdication. — Traité de Fontainebteaa. — I>épart |M>ur lile d'Elbe. -** lUlie. — Seult. — Cbaterabriand, — Constitution du sénat. — Lettre de Tabbé da MoDtesquiou. — Arrivée de Monsieur, comte d'Artois, -^ Hausse des fonds publics. — Pénurie du trésor. — Coa* vention du 25 avril. — Traité du 30 mars. — Retour vers le prétendant. — Le roi débarque à Calais. — Il reçoit les marécbaui à Compiègne. — Arrivée à Saint-Ouen. — 9a déclaration du 3 mat. — Son entrée à Paris le 3. — Charte constitutionnelle* — Traité avec Ferdinand VII. — Tniké de r Au triche avec la Bavière. — Réunion de la Belgique à la Hollande. — Confirmation du traité de la quadruple alliance. — Résumé.
Avant d'esquisser le tableau des éréuements politiques de Tan 1814, nous devons diriger les regards de nos lecteurs sur ceux qui, vers la iîn de 1815, devinrent les résultats nécessaires de la mémorable bataille de Leipsick, époque où une révolution complète et féconde s*opéra dans les opinions, les intérêts et la direction des grands cabinets européens/ Non-seulement la connaissance de ces cboses est indispensable, mais il faut encore, pour éclaircir les ténèbres de celte portion de Thistoire contemporaine se faire une idée juste ducaractère, des talents et de Tunion des ministres alors les plus infiuenis.
Les princes de la Confédération du Rhin se réunissaient successivement aux alliés, ou promettaient secrètement de s'y réunir, â l'exception pourtant du roi de Saxe, du prince primat, grandduc de Francfort) des princes d'ïsenbourg et de
La I^ajen. Le dépouillement du respeetable Frédéric-Auguste était devenu nécessaire à la Prusse p^ur la rendre forte, et par conséquent aux intérêts daFEurope. Charles de Dalberg avait plus que tout autre irrité contre lui les souverains alliés , comme promoteur de la Confédération rhénane; aussi le général de Wrede déclara-t-il au ministre bararois près de ce prince que sa mission était ter- ■lioëe. Le grand-duc se retira dans son évèché de GoQStance, et une proclamation le déclara, te 28 oc« tobre, ennemi des alliés , et ses États , promis à la Bavière par le traité de Ried, furent mis sous le séquestre. On ne reprochait au prince d*Ysenbourg que son attachement à l'ennemi commun. Quant au prince de La Layen , sa faiblesse ne forçant à aucuns ménagements , on le punit de sa parenté avec le prince primat et de l'alliance qu'il avait contractée en France. Tels furent les seuls princes que les alliés repoussèrent. L'accession de tous les autres ^ la moderne croisade rendait indispensables des arrangements propres à régler leiir coopération , ainsi que l'administration du pays dont on n*accueillait pas les souverains; la l)ase de cet arrangement administratif fut la convention, déjà Conclue à Leipsick le 21 octobre, entre TAutriche, la Russie, la Prusse et la Grande-Bretagne, sur les mesures à prendre pour la réunion de toutes ks forces disponibles de V Allemagne durant la guerre t et les moyens d'y faire contribuer tous lespays occupés; la Suède y donna son assentiment. En conséquence, il fut établi un département ceo-
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tral d^admidistNIiotl, qu'on munit des pouvoirs de toutes les puissances alliées , et dont ^autorité s*étendait sur les pays conquis demeurés sans souverain , ou sur ceux dont les soùTerains n'avaient pas accédé à Talliance ; ce. qui hâta la réunion des Iretardataires. La direction de ce département centt*al fut confiée au baron de Stein, ce patriote éclairé, 2élé , désintéressé , dont nous avons déjà cité les utiles travaux ministériels eii Prusse, ses soins pour la formation et la direction du Tugendbuud, enfla ses Négociations secrètes en Russie. L'on subordonna à cet homme de tète et de cœur les gouverneurs des provinces qui devaient être nommés par lui ; chacune des cours alliées délégua un agent ^ suffisamment autorisé , pour siéger au qiiartier général et y former un conseil administratif chargé de donner ses décisions sur les objets en litige , et le partage des prestations des diverses provinces entre l'Autriche, la Russfe, la Prusse, la Suède et le Hanovre. Ce conseil , délibérant à Francfort sur l'étendue que devait avoir ses attributions, présentai deux projets. Par le premier, on suspendait les fonctions gouvernementales des princes de la Confédération du Rhin ou de ceux au moins qui avaient été les auteurs du pacte antigermanique du 12 juillet 1806; faiesure rigoureuse, mais qui pouvait paraître juste. Par le second projet , on laissait ces ftmctions souveraines, soit à ces priilces, soit A leurs fils aînés, généralement considérés comme ennemis du système français, mais en les subordonnant A la direction de l'administration centrale*
Ces propositions STaient pour but « tant de contri* buer aux succès de la cause commune que de poser les bases premières d'uoe nouvelle organisation du corps germanique. £n effet, les princes placés dans cette pénible position se trouveraient heureux plus tard de la voir s'améliorer, et recevraient alors comme une véritable faveur ce qu*on leur accor<* derait de pouvoir. Ainsi pensait et parlait la poli^ tique ; mais une équité plus sévère fit rejeter ces deux projets par les monarques alliés , et Ton se décida à garantir à tous leur souveraineté, sous condition qu'ils se soumettraient aux modifications que la future constitution germanique exigerait. Le département central fut chargé, non-seulement de Tadministration des provinces occupées, mais encore du soin de pourvoir à l'entretien de la grande armée ; et les trois grandes puissances cou* tinentales convinrent d'un système de levée militaire purement prise parmi les indigènes, composée de volontaires et troupes de ligne , de landwehr et de landsturm.
Au moment du triomphe qui faisait prendre ainsi aux quatre grandes puissances un rôle dictatorial dans les affaires de l'Europe, le général Pozzo di Borgo fut envoyé h Londres , où il s'était fait honorablement connaître. Sa mission était de trai* ter avec Gastlereagh, au nom de l'empereur Alexandre, qui faisait alors rédiger et répandre un pamphlet intitulé : Tableau politique de l'Europe depuis la bataille dé Leipsick. Dans cette brochure, généralement assez médiocre, il était dit.
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an parlimt de Napoléon : Vingt prétendues vic' toirea et la conquête de plusieurs provinces se réduisirent à des marches militaires à travers un pays cédé momentanément , par suite de la combinaison la plus hardie, la plus heureuse qui jamais ait été faite à la guerre. C'était a?ouer indirectement le plan de retraite dont on retrouve des traces dans les proclamations russes de 181â, mais qui ne fut jamais totalement avoué. On lisait en outre dans cet écrit : u Les Français repassent ut le Rhin ; le rêve de la monarchie universelle s'est » évanoui. L'Europe est vengée ; mais jusqu'où » doit-elle pousser sa vengeance? Les souverains )» feront'ils expier à tout un peuple les crimes d'un >» seul individu ? Non ; c'est bien plutôt le fanatisme » de la générosité qu'il est sage de prévoir. L'arrêt » sur la France est encore suspendu, quoique pro- » nonce ; c'est à elle à en arrêter rexécution* La » Hollande vient de donuer un grand exemple. La » France n'a qu^un pas à faire pour avoir la paix, » c'est de recouvrer aussi son indépendance. L'£u- » rope ne lui demande que son bonheur. Elle n'est » pas susceptible d'être effacée de la liste des na- » tions. Les Français n'ont rien à redouter. Napo- 91 léon ne doit plus régner. Il importe aux Français » d'avoir leur souverain légitime. Serait-ce une » faction, un étranger, un autre Bourbon qui » lutteraient contre un aventurier plus renommé » qu'eux tous ensemble? Que Bonaparte tombe, » Louis XViiLn'a plus de rivaux. La France peut » tomber dans l'anarchie , appartenir â tout le
» monde allii de n*^tre plus à persane , mais niil I» ne régnera sur elle que celui qni peut y régner. » Cet écrit , oà l'etprit du rédacteur émigré (La Maiaoofèrl) t*était glissé parmi les nobles pensées du souverain qu*ll servait, n'en fut pas moins, quoiqu'il ne remplit pas entièrement les vues do eelal-«i , jeté dans lea provinces situées sur la rive gauche du Rhin , et parvint même clandestinement i Parié aux agents du prétendant, qui en firent d'autant mieux valoir les généreux principes, qu'ils étaient conformes aux déclarations publiques des alliéa. Il n*en était pas de même de Tespèce de pro* pbétie en faveur de Louis XYIII ; les trois puissaa-» ces continentales étaient loin encore de songer à la restauration de la maison de France et à la chute de Napoléon ; le ministère anglais seul tendait vers ee double but et en concevait Tespérance ; mais que d'intérêts croisés k ménager pour Fatteindre ! Rien, in effet, n'est plus difficile (et c*est une grande leçon politique fournie par l'histoire àeê campagnes de1813 et 1814) que de faire constamment marcher dans la même voie les membres d'une coalition d'États , à système souvent divers , bien que du salut commun de tous dût seulement résulter la sûreté de chacun. Il fallait donc , pour le succès de cette œuvre miraculeuse, que les ministres dirigéants des quatre puissants cabinets alliés fussent, par un heureux coup du sort, profondément péné* irés de la gravité des chances aventureuses de cette association, en vissent d'un même œil Tutiique re-^ mède, et surtout s'entendissent sur la nécessité
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|M>ur chacun de sacrifier momentanémetit Iti iii(érèU particuliers de sa patrie à i'idtërèt commua et plus durable de la république européenne» Ces hommes (d'expérience et d*honnettr au moins), inspirés de l'esprit conserfateur de William Pitt, étaient : 1<» Mettemichy qui, ayant conçu la salutaire idée de reconstruire la puissance autrichienne •ur de nouvelles bases , profitait des circonstances ponr faire acheter son alliance â un prix utile à soil gouvernement sans être onéreux è ceux auxquels il s'unissait , et refusait toute concession propre k affaiblir le corps germanique en ruinant l'un de sét principaux membres, â*" Hardenberg, qui , aprèa «voir préparé ou du moins entretenu le grand ffiou* Tement des esprits à l'aide des sociétés secrètes, et recréé dans la Prusse, par d'utiles réformes , une unité nationale qui n'avait été jusqu'à lui que rosiivre du génie militaire, voulait replaeer son maître dans une situation plus avantageuse même queoelltf qu'il avait eue précédemment, en lui donnant^ par Un accroissement de territoire, une consistance politique toute nouvelle. 3* lYesseirode, qui, trâl-* tant au nom d'une puissance dont l'importance avait été révélée parla campagne del8id,posséditt tous les talents nécessaires sous un gouvernement absolu, où, poui* servir utilement son maître « il faut marcher avec une prudente constance vers le but que souvent il n'aperçoilt pas lui-mdme encort^ et le mettre ainsi dans le cas de s'éclairer sar tca vrais intérêts, sans risquer de choquer sa vanité «ai paraissant la kii montrer. 4« Casilereagh, fidèle
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aui inspiratioiia du ministre dont il fut l'élève , et dirigeant uo cabinet qui, seul, pouvait fournir aux trois autres les secours sans lesquels ils n'eussent pu lutter contre rhomme dont le salut ou la chute devaient encore influer sur les destinées du monde. Ces quatre ministres étaient alors les homibesles plus éminents de l'Europe, non-seulement par leur position, mais parce qu'ils avaient tous des idées positives; embrassées avec réflexion, suivie^ avec persévérance, mises en jeu avec une habileté assez flexible pour se prêter à tous les événements. Le premier, éclairé par les malheurs' passés, semblait indécis, puisqu'il ne voulait rien hasarder. Le ministre prussien, dont le souverain avait plus h perdre qu'à gagner dans une indécision qui chez le prince de Metternich n'était que de la prudence, marchait d'une allure plus vive. Celui qui traduisait diplomatiquement l'intérêt plus encore que la pensée de l'empereur Alexandre mettait dans les négociations une dextérité qui soutenait la Prusse, entraînait TÂutriche, et liait ces gouvernemenls à celui de la Grande<^Bretagne. Enfin, Castlereagh stipulant pour ce dernier cabinet, imprima dès lors un élan triomphateur aux trois autres. Hais en dépit des vues étendues et saines des quatre négociateurs , ces cabinets n'eurent longtemps pour objet que l'indépendance continentale, sans concevoir ridée de la consolider par la chute complète de Napoléon ; ils croyaient faire assez en le repoussant dans ce qu'ils nommaient ses limites natureHes* Mais deux choses , pénétrées ou prévues par tous
lêê hommes Traiment politiques de cette époque , devaient , en dépit des souverains , décider autrement du sort de TEurope; rinflexibilité de Napoléon , déterminé h rompre plutôt que de céder, et la politique de 1805, qui était encore celle de l'An* gleterre en 1815 , système connu de tout ce qui pouvait influer sur les déterminations des alliés; tel est le tableau qu'il nous reste à tracer ici.
L'année 1815 était plus désastreuse peut-être pour Napoléon que la précédente; la campagne de 1812 avait affaibli une prépopdérance qui tôt ou tard pouvait encore renaître; celle qui la suivit détruisait irrévocablement cette prépondérance oppressive, et l'empereur des Français avait épuisé ses forces agressives, faule d'avoir pu ou voulu se réduire à une défensive vigoureuse. qui, avec les immenses ressources de la France , eût , en usant la constance de ses ennemis, conservé intact le territoire de l'Empire tel que la révolution l'avait pré* paré, et que le nom du célèbre gagneur de batailles protégeait encore ; n^ais ce genre de guerre n'était peut-être pas plus dans son génie que dans son ca« ractère«
L'empereur des Français était arrivé à Paris le 9 novembre , époque remarquable , puisque ce fut celle où les dernières troupes françaises laissées à Hoccheim pour couvrir la retraite de l'armée furent chassées au delà du Rhin , et où les alliés , plus étonnés qu*enivrés de leurs succès, et redoutant de n'en pas venir à une fin heureuse, tirent encore des propositions de paix dont Napoléon ne sut
point tirer pat^ti, qttolque ce fût pour lui te dernier bienfait de sa fortune. A peine voulait*ii consentir Il céder à ceui-ci ce dont ils s'étaient déjà emparé. Faut-il Tett blAmer rigoureusement , sans noter la différence entre un soldat parvenu et un monarque héréditaire ? Puis, si d'une part il jugeait sainement sa situation pcrlitique, d'une autre il s'imaginait que les alliés n'agissaient point avec franchise , et dans le doute, il aimait mieux lutter contre le malheur et risquer de tomber en espérant quelques chances favorables, que de préparer lui-même sa chute en se plaçant au-dessous du r61e brillant qu'il s'était fait. Il ne s'aveuglait cependant pas sur les dangers qui If menaçaient ; èar ayant , aussitôt après son arrivée, rassemblé son conseil d*État, il dit, comme sortant d'un rêve pénible : « Les Bavarois ! les Bail varoist j'ai passé sur leur corps ; j'ai tué Wrede » (il le croyait, mais ce général n'était que blessé); » l'invasion court ; le temps presse. Eh bien! mes- » sieurs, que fere2-vous?qu'ave2*irous à médire?» On lui représente que des adresses arrivent de toutes parts, brûlantes de zèle et de fidélité. » Qu'est-ce que tout cela? répond-il ; est-ce que j'y n crois? ne sais-je pas comment elles se fabriquent? )t ce qu'il me faut, c'est de l'argent, des hommes et » point de phrases : c'est d'arrêter l'invasion qui M menace l'Empire ! »
Parmi les ressources militaires dont l'empereur des Français eût voulu fortifier son pouvoir chancelant 4 il jeta les yeux sur ses héroïques armées d'Espagne et les excellents généraux qui les com*
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aiaiidaieBl* HaU pour les faire passer du Midi au Iford , il eût fallu termioer la g;uerre ruineuse de la Péninsule et faire évacuer ces contrées par le# Atiglais. Pour y parvenir un seul moyen lut restait; c'était de conclure la paix avec Ferdinand VIL C'était d'aiitant plus pressant que Wellington visait* disait-on , a la couronne d'Bspagne , ce qui n'eût pas été plus eitraordinaire que de voir Bernadotte aur les marches du trône de Suède. On prétendait que ce projet avait des partisans dans le sein de^ cortës, que ce lord , pour changer son épée en «ceptre, eût facilement passé de la communion aur glicane h la religion catholique, et que nombre d'intrigants espagnols eussent favorisé son ambition dans l'espoir de régner plus librement sous u« roi élu que sous un monarque héréditaire. Quoi qu'il en fût, Napoléon, craignant qu*un congrès eu* ropéen ne pronançât entre Charles IV et Ferdinand, crut devoir, tant par cette raison que par celles ci-dessus exposées,. replacer lui-même sur le trûne celui qu'il en avait fait descendre, qu'il avait proclamé usurpateur , qu'il retenait prisonnier de* puis six années (1), se flattant que ce prince, rétabli par lui, accéderait à ses volontés plus facilement que tout autre.
(1) Parmi les pertonoes auxquelles la garde de Ferdinand Vil fut confiée pendant sa longue détention à Yalençay, il faut distinguer M. Bertbeoiy , qui de mars 1810 à février 1811, exerça les fonctions de gouverneur du chÂteau. Sa cou* duite lui mérita con&tammeot restiine du royal prisonnier, qui la manifesta : V* par une lettre que ce pruice lui -aUressa à
Napoléon écrivît donc dès le ISnorembre 181S, Il ce malheureux prince, qu'il désirait terminer promptement les afIPaires d*Espagne où les Anglaië fomentaient \e Jacobinisme et travaillaient à établir ttne république. Voulant indirectement influer sur Tesprit de Ferdinand, il rappela le duc de San-Carlos, alors exilé en Suisse , et Tenvoya â Val^nçay, après lui avoir parlé du vif intérêt qu'il portait au roi et de sa disposition à reconnaître la constitution des corlès. Le comte de la Forest, également en* voyé à Valençay , où il arriva sous le nom de Dubosque , ne trouva pas le prince et ses conseillers
Pari» le 23 février 1811 ; So par raccueil qu'il lui lit à Madrid en 1833 et par le diplôme du 36 novembre de cette aooëe qui lui coufëra la grande plaque de 4«e classe de Tordre royal et militaire de Saint-Ferdinand ; 3o par les pressantes recommandations du roi auprès de Louis XVIII, au mois de décembre suivant , pour faire confirmer à M. Bertbemy le grade de maréchal de camp qu'il avait obtenu à Naples, et dans lequel il avait été reconnu avant les Cent-Jonrs, confirmation qui n*av«iC pas reçu d'eiéculion après le retour de Gand , quoique dans cet intervalle M. Berthemy ' n'e(lit point pris de service, mai* qui lui fut alors immédiatement accordée; 4o enfin par le diplôme «le chevalier de Tordre de Charles III qui lui fut expédié de Tolède le 3 avril 1835. Tout cela atteste, même après plue de 13 années, le souvenir reconnaissant du monarque et Thonorable caractère de M. Berthemy. Nous aimons à rendre ici cette justice à un militaire qui se montra aussi humain que respectueux envers le malheur, à une époque et dans une situation où il était si rare et si dangereux de se coodoire ainsi.
( Noie ds VédîUur.)
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disposée â eotamer la négociation qu^on leur proposait. Comment, en effet, traiter sur des objets aussi importants sans connaître exactement la si* tuation des choses en Espagne ? Et comment l'eûtil connue , lui prisonnier , sans libre correspondance , quand la plupart des Français même étaient à cet égard dans la plus complète ignorance? Fer-» dinand répondit donc le 21 novembre, en répétant ce qu*il avait déjà dit au comte de la Forest : Çu*U ne pouvait rien faire sans le consentement de la nation espagnole ; que Napoléon , en le replaçant sur le trône, avait , pour traiter avec la régence^ des moyens qui /m manquaient ; que pour traiter lui-même avec Sa Majesté il serait nécessaire que des députés Vinstruisissent de l'état des choses , leur présence pouvant seule rendre les transac*tîons authentiques et valables. Après quelques pourparlers, Ton parvint cependant à s'entendre, et, le 11 décembre, le duc de San-Carlos et le comte dé la Forest signèrent un traité stipulant : « Union et amitié; reconnaissance de Ferdinand YIl » comme roi d'Espagne ; intégrité du territoire esn pagnol ; remise des places encore occupées par n les Français ; engagement par Ferdinand Vil (et i> c'était là le but essentiel du traité) de faire retirer n les troupes anglaises des provinces et places qu'el- » les occupaient; engagements réciproques, par » les puissances contractantes , de défendre l'indé- >» pendance de leurs droits maritimes , conformé- 1» ment aux stipulations du traité d'Utrecht; con- 1» servation de leurs droits et prérogatives a tous « 20
» etpagBoU ayant «erTî le roi Jattpb. » (Qel arti^ clf 8 était de nature à réfoUer le palMCisine et* pagBoK) « Obligation de payer au roi CharleaiV «ne •omme annuelle de trente millions de réaua (sept i> nillîona cinq cent mille fr.)« et deux millieni n (cinq cent mille fr.) à la refne en eaa de veufage,» Le reste des quinae articles de ce traité était rela* tif é l'exécution de ceux que nous tenons d'analyser*
Par cet acte diplomatique Napoléon ne cédait que ce qui lui était déjà enlevé , bors la personne du roi , dont il espérait se faire un utile et aveugle instrument. Quant à PEspagne , elle avait plus à y perdre qu'a y gagner* En effet, déjà délivrée et pouvant demeurer en paix , il lui eût fallu , en acceptant ce traité, commencer une lutte maritioie avec FAngleterre ; niais une autre question se présente ici* Certes , Tinsurrection espagnole fut longtemps noble , bérolque , admirable ; mais si TEspagne se fût loumise à Napoléon, que de ravages, quede mas* sacres , que d'infortunes auraient été épargnés à ce pays 1 L'Amérique ne se serait peut-être pas séparée de la métropole ; l'esprit démocratique sur^ tout n'eût pas fait dans la Péninsule des progrès d'autant plus ruineux que la classe moyenne n*y est pas assez nombreuse pour en fournir les éléments*
Les succès des alliés pouvaient faire tomber le roi Josepb aussi paisiblement que le roi Jér6me, voilà ce que disaient les Espagnols qualifiés io#ep/ios. Mais sans cette insurrection , que provoqua
M ftNiM politiqiM de Napoléon, celui-ci aurait-il perdu tant d*lioinmes et de trésors , rendu rAngle» terre si fière de ses succès belliqueux , présenté I l'Allemagne et à la Russie l'exemple stimulateur d'une résistance populaire, ravivé chCE les puis* sanèes européennes une vigueur qu'elles avaient perdue , et inspiré â leurs cabinets la détermination qui leur assura la victoire ?
Nous ne suivrons pas ici le duc de San-Carlos et don Joseph Palafox dans les missions qui leur furent données par le roi pour porter en Espagne le traité de Valençay , missions qu'ils reçurent , l'un le 1£{, l'autre le 25 décembre. Avant d'en exposer les résultats qui trompèrent les voeux de Napoléon, nous remarquerons ici que le roi Joseph , se trou« Tant encore à Madrid en 1811 , et voyant les guerriers français lui refuser toute obéissance, avait rédigé une abdication qu'à la vérité il ne produisit pas 9 mais qu'il parut hésiter à se départir du titre de Majesté Catholique quand , expulsé de TEspa* gne , exilé à Morfontaine , abandonné de tous , on lui demandait cette abdication. Ce fut à cette occasion qUe Napoléon , impatienté , laissa échapper cette phrase spirituelle : En vérité, ne dirait-on pas que Je lui enlève sa portion d'héritage du feu roi notre père ?
Des ouvertures de paix avaient été faites par les alliés le 9 novembre 1815. Le baron de Saint*Aignan (Rousseau), beau-frère de 'Caulaincourt et ministre à Weimar , avait été arrêté dans cette ville
le 34 octobre (1). Ajaat réclamé, il fut aceueiUî par le comte de M etternicb , qui lui témoigoa ua désir sincère de la paix , en ajoutant : mais r|ue nul moyen indirect n*y conduirait; que la coalition demeurerait unie , et qu*il fallait s'expliquer franche^ ment. Puis le ministre autrichien l'envoya à Tœ* plilz , et le rappela à Francfort , où il arriva le 6 novembre. Enfin, M. de Metternich lui déclara que personne n'en voulait à la dynastie de Na^ pôléon; qi^e l'Angleterre était plus modéréequ'on ne le pensait; que ce que M. de Meerfeld avait été chargé de dire de la part de l'empereur Napoléon pouvait donner lieu aux paroles qu'on le priait de transmettre sans rien changer. Le 9 , dans une entrevue avec MM. de Metternich et de Nesselrode , le baron de Saint-Aignan écrivit une note(â) portantqu'en réponseaux propositions transmises (3) par le comte de Meerfeld (qu'il écrit Merwelat) , on lui demandait de rapporter à Sa Majesté « que les puissances coalisées étaient engagées par » des liens indissolubles; que des engagements » réciproques leur avaient fait prendre la résolu* » tiôn de ne faire qu'une paix générale; que les » souverains étaient unanimement d'accord sur la }> puissance que la France doit conserver en se ren- » fermant dans ses limites naturelles qui sont le » Rhin , les Alpes et les Pyrénées ; que l'indépen*
(1) Extrait d^an Moniteur supprimé.
(2) Id, Moniteur supprimé.
(3) le 17 octobre.
H iUpce de. rAllemagae était uoe coodition sina ^ qud non ; riodépeadauce de FËspagne et le réta* » blissement de raocienne dynastie égalemeDt une » condition sine quû mm ; que les frontières de » TÂutricheet en Italie Télat de la Hollande se* » raient un sujet de négociation , mais que la HoU » lande et Tltalie devaient être indépendantes; que » TÂngleterre était prèle à faire les plus grands » sacrifices pour la paix , ftmdée sur ces bases , » et à reconnaître la liberté de commerce et de » navigation à laquelle la France a droit de pré* » tendre; que si ces principes étaient agréés, on 1» pourrait neutraliser un lieu où les plénipoten-* » tiaires se rendraient , sans que les négociations » suspendissent les opérations militaires. »
Cette note écrite , lord Âberdeen arriva , on la lui lut , et, il fit Fobservation que les expressions iiberië du commerce et de la navigation étaient bien vagues ; M. de Metternich en convint et les supprima; mais sur les raisons alléguées par le négociateur français, elles furent rétablies , et le ministre britannique dit que r Angleterre passé* dait beaucoup , et rendrait à pleines mains. Ce furent les seules expressions dont il se servit après une observation qui lui était d'autant plus commandée qu'il n'avait aucun pouvoir pour traiter de la paix , et qu'il n*eût pu empêcher celle qui était proposée par les autres ministres.
Ces détails étaient nécessaires pour ne point errer, comme nombre d^écrivains, dans ce qui eut trait à cette ouverture de pacification et h ses suites»
2Ltt.
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Il était dit dans lattottf , aprèa reifKMitlaft dta oonditions à accepter oo à rejeter, #i cêèprimolp^i élaiefU agréée. Mais au lieu de saiair afidetteot une occasion qui ne derait plus se représenter aussi belle, M. de Bassano, dans sa lettre â K. de Metternich, du 16 novembre, gardant le silence sur ces bases, se contente île désigner Manheim pour ie lieu du congrès, d*annoncer qu'il y sera envoyé un plénipotentiaire, et d'exprimer le fan d'une paix sur ia base cleVindépendumcêékimUet ies nations f sous les points de TUe canténeniai et mariiime. M. de Mctternich répond le Stt , après en avoir référé li Leurs Miy estes autriehienne, prussrenne et russe , que dans ia lettre de Son Bx* ceiience , il n'est fitit aucune menHon des hases indiquées dans l'entretien avec le baron de Saiat- Aignan; il demande que Sa Ma/esté i'emp^reur Jfapoléon teuilie bien s'expliquer k cet égard , el accède au choix de ia ville de Manheim* Ce ne fut que sous la date du 5 décembre que Caulaincourtf qui venait de remplacer M. de Bassano, écrivit an èomte, devenu prinee de Metternich , pour lui a»* noncer l'adhésion de son maître aux bases généra^ ies et sommaires communiquées par Mt. de Saiat* Aignan. 8i cette adhésion eût été plus promptott plus franche , Napoléon serait encore demeuré k monarque le plus puissant de rEurupe. L'emperear de llussie, désormais désintéressé dans les qiMrellei européennes, était loin de souhaiter la restauration des Bourbons; la Prusse, à peu près assurée des indemnités qu'elle désirait, eût suivi U politique
--. IMS -* «$9
de laRtiisie; l'Autriche ne poarait mettre dans un emier oubli les intërèti de Marie^LouUe; enfin TAngielerre, ayant Tarrivée de Gastlereagh, n'aralt point encore pris Tascendant qu'elle devait bientôt acquérir; sous le seul ministère qui depuis Pitt afait bien connu les intérêts de son pays, cet as^ cendaot devait finir par tout entraîner vers un but que l'on entrevoyait à peine»
Tout commandait donc à Napoléon de courber •on orgueil devant les intérêts de la France et les siens même* On ne lui demandait que ce qu'il avait iléjk perdu, on mettait li ce prix la restitution des colonies qu'il ne pouvait plus reprendre ; quand ou lui faisait une demande si utile à sa fortuno compromise ^ sa gauoiie était menacée par les mou** vemeiits de la Hollande, sa droite par l'entrée de Wellington sur le territoire français , auquel déjà les deux régiments allemands de Nassau et de Francfort se réunissaient. Joachim traitait avec ses ranemift ; la Suisse , qui par sa neutralité supplée à des forteresses à l'est de la France , allait proba-* bleraeht livrer passage aux alliés , considérés par un nombreux parti helvétique comme des libérateurs, et ses ennemis le menaçaient avec des forces immenses qui chaque jour devaient s'accroître en* core. Napoléon pouvaiî«il donc attendre^ même des plus prodigieux succès, un résultat aussi heureux que celui qui lui était offert? Mais il faut trop souvent Juger les hommes d'après leur caractère bien plus que d'après leurs intérêts réels ; l'empereur des Français était homme d'action plus que de pré*
voyance ; de présent plus que d'avenir , d'orgaeil plus que de sagesse. Plus guerrier que politique , il avait obtenu le 9 octobre, par un sénatus-consulte, une levée de deux cent mille bommes; il essaya d'en lever trois cent mille , à l'aide d'un second du 15 novembre , la veille même du jour oik il faisait répondre d'une manière équivoque à l'ouverture de paix des alliés. Certes! il avait droit, il avait raison de se mettre en mesure de se défendre ; mais ce dernier acte parut une provocation , sa réponse un subterfuge; puis la guerre des pamphlets, des articles officiels ou des discours publics injurieux , devenait irritante pour les alliés , qui ne devaient pas laisser au grand développement militaire an* nonce le temps d'être effectué. Leur position était aussi belle que leurs propositions avaient été généreuses ; ils ne voulurent ni empirer Tune , ni se départir des autres devant un peuple qu'ils décla* raient estimer, et devant un adversaire dont les talents décuplaient les moyens hostiles. Ils ne pouvaient croire que la paix fût véritablement désirée par celui qui l'avait déjà plusieurs fois refusée, et qui, au moment où on la lui offrait avantageuse , faisait peindre, par un orateur du gouvernement , « La Pologne avilie, partagée, détruite et opprimée, n comme une leçon terrible et vivante p6ur la » France menacée par les mêmes puissances* » Aussi , pour répondre à ces déclamations, les puissances coalisées rédigèrent-elles à Francfort, le !•' décembre, une déclaration publiée le 7, où elles exposaient leurs sentiments, «c Les alliés, y
» disait-on,, promulguent â la fs^t du inonde les » tues qui le» guident, les principes qui font la » base de leur conduite , leurs voaux et leurs déter* » mioatioDs. Ils ne font pas la guerre à la France ; » ils désirent qu'elle soit grande, forte et heureuse; » que le commerce y renaisse; que les arts y re« » fleurissent; que son territoire conserve une éten" I» dîte qu'elle n'a Jamais eue sous ses rois, parce » que la puissance française , grande et forte , est, » en Europe, une des bases fondamentales de Tén dîfice social ; parce qu*un grand peuple ne saurait » être tranquille qu'autant quli est heureux ; parce » qu'une nation valeureuse ne déchoit pas pour a avoir â son tour éprouvé des revers dans une ai lutte opiniâtre et sanglaiite où elle a combattu » avec sou intrépidité accoutumée. C'est à l'em- » pereur qu'ils font la guerre, ou plutôt à la pré- M pondérance qu'il a trop longtemps exercée hors » des limites de son Empire , pour le malheur de n l'Europe et de la France, n
Napoléon ne cessait pas de déblatérer contre les souverains ses adversaires, et de leur supposer des intentions destructrices de son trOne , quand ils lui en offraient le salut. C'était donc à lui, et à lui seul qu'ils devaient attribuer le refus d'une paix utile à la fois et nécessaire à h France. Cette déclaration , si honorable dans ses termes pour la nation française , si noble dans les vœux qu'elle exprimait,, net rétractait point les ouvertures faites à M. de Saint- Aignan ; elle ne séparait pas même, comme on se plut à le dire , la cause de Napoléon de celle de son
iSiï
Bflipire. fin eKt, en exprittâill le f«bii ^e M Kfanee conierfit ukê éienéuè qu^Me it*«riit Jamais eue amê #«« roâr, la racé de ee« tmt était mine totalement en dehors de la qtieftiefi de gverre tt de paix. Aoaai H. de Hetternieh , e#ntinttant k né^oeier avec Napoléon d'après les outertures flih tes le 9 novembre, quHl ne eonsidéralt qne comme des basée sommaires de rexéention desquelles il Aillait convenir avec les alliés; Mettemiêh, disons» nous, annonça le 10 au duc de Ticenee, en réponse i son office du 9 4 que l'adoption , par Temperenr des Français , des bûêes eéêentMies mi tëUMês* êêtneni d'un éiai d*équiliè9^e, avait été ùammm^ quée sans délai aux alliés de teurs kafëstës tmpériateè et Itoyalesy et qu'immédùitemeni après la réception dès rt^oHses les n^foeiMems pourraient s'ouvrir. Cette mesure était Indlspeosn^ ble et Juste \ le prince royal de Suède avait été étranger aui propositions faites par les leule ml-* nistres d'Autriche et de Russie; les observalkma émises par lord Aberdeen rendaient nécessaires des explications ultérieures; l'on attendait lord Gaailc-^ reagh qui seul avait pouvoir de traiter ; et il ne ffat>* lait pas négliger les intérêts et les vesuH des puis-' sanqes du second ordre qui s'éMient réunies ans alliés* Cette réponse était donc confirme aui droits et aux devoirs de tous et de chacun. Ce qui «Tall empêché l'envoi prompt de cette réponse, c'est que l'empereur Alexandre avait profité d'un momont de repos pour aller visiter Garlsruhe ^ berceau de l'impératrice son épouse.
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lotiirrmiiiHim ifft «ette Mrie fk néf|p€i9|M»iii qui embraiw If» trois prequiera moUdef 814, et durant lesqqellei on <e serait peut-être eotendu sans ces défiances mutuelles, trop justifiées par le souveiiU 4u passé, mais qui aveuglent et égarent^ pour nous arrêter un moment sur les relations diplomatiques des alliés avec la Suisse et sur leurs résultats. Dès l'issue de la tiataille de Jjeipsick, les souverains avaient prévu , d*après la ténacité connue du caractère de Napoléon , qu*il lutterait même sur le Ubin contre une adverse fortune; aussi entamé* rent-^ils des négoeiations avec les cantons, afin dVn obtenir b faculté éventuelle d'un passage sur leur territoire pour atteindre la frontière uon fortifiée de la France» La diète helvétique avait, le 18 no* vembre, réclamé le maintien de sa neutralité, e| porté ce voeu tant li Paris qu'à Francfort. Napoléon accueillit celte demande qui lui était éminemment favorable ; mais il n'en fut pas de même à l'égard des alliés, et H. Senft de PiUac, en négociant i Zurich , annonça qu'une invasipn serait un aifranchissement. Le landamman et les divers cantons furent vivement sollicités de suivre l'exemple que leur donnait l'Allemagne eO échappant à cette médiation française , masque d'une suprématie aussi honteuse qu'oppressive, Eq vain Laharpe , ancien instituteur de l'empereur Alexandre , réclama près de lui la neutralité de son pays; en vain une diète extraordinairement convoquée de la Confédération la proclama et ordonna 1a réunion d'une armée, ain^i que la formation d'un cordon sous les ordres
du général de Watteville; les nombreux ennemis de la France furent séduits, les anciens patriotes suisses furent mis en jeu, la grande masse fut entraînée. Les plénipotentiaires autrichien et russe (le cheralier de Lebzeltern et le comte Capo-d^Istria), sûrs enfin de n'éprouver aucune opposition , déclarèrent le SO décembre que la neutralité de la Suisse n*était considérée par les alliés que comme établie sous les auspices de la France et a son profit. « La vraie neutralité, disaient-ils, ne peut exisn ter sans la possession d'une véritable îndépen* )> dance. (Cétait copier les assertions de Napoléon » relativement au droit maritime.) La forme du n gouvernement de la Suisse, poursuivait-on, a été » exclusivement calculée dans le but de donner une }> forme solide et durable â la souveraineté de la » France; il est donc permis d*éfablir en fait que )*- la Suisse ne peut être considérée que comme une )» province de France. » 11 fut déclaré au landamman que u la Suisse ayant été dépouillée par la » France, qui se disait son amie , de tous les rem- » parts qui protégeaient son indépendance et privée » par elle dé cette antique liberté respectée par ' » toutes les puissances de TEurope, liberté qui arait n été le gage deTamitié des autres États, les soq- » verains exigeaient, qu*avec toute TËurope, elle » recouvrât les moyens de maintenir son indépen- » dance. On ajoutait que les armées alliées , en 5» entrant en Suisse, espéraient n'y trouver que des j» amis; et que Leurs Majestés Impériales s'enga^ » }]raicijl formellement, après avoir assuré à la
n Confédération les pays que la France lui avait » enlevés, à reconnaître sa neutralité du jour où Il elle serait redevenue libre , attendant du patrio* 1» tisme helvétique , son concours à la généreuse » entreprise des alliés. » Le prince d& Schwartzenberg adressa le 21, aux habitants de la Suisse , une proclamation où, en annonçant l'entrée de son armée sur leur territoire, il reproduisait les déclara* tions déjà faites par les alliés, proclamait leurs intentions et. leurs motifs; il disait attendre occùeil amical, assistance et secours, ne craignant de résistance que de la part des hommes dégénérés, et de mécontentement que de la part de ceux qui voient avec répugnance l'entrée d'une armée étrangère» Mais le prince se flattait que les pre* miers seraient peu nombreux, et que les autres souffriraient son passage pour le plus grand bien de la nation et dans Tespoir d*un avenir de liberté etdebonheur, promettant la discipline la plus se* vère et le payement des subsistances et transports. Dans un ordre du jour de la même date, le général autrichien annonçait à ses soldats qu'il pénétrait en Suisse comme ami et libérateur, et leur prescrivait le plus grand ordre. Les deux autres monarques s^exprimaient de la même manière. Tous les souverains coalisés déclarèrent, le 50 décembre, qu'ils reconnaîtraient la Constitution que se donnerait la Suisse et ne poseraient pas les armes avant que son indépendance fût assurée.
Le landamman répondant, le 4 janvier, à la note du âO décembre; déclara « que les députés des is 31
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» eantoni, à qui il l'avait remise, y avaient trouvé » un gage des intentions justes et généreuses des » monarques alliés ^ de leur estime pour la Suisse » et des égards qu'ils manifestaient pour Findé-* » pendance de ce pays ; qu'ils avaient reçu avec n reconnaissance ces ouvertures propres â faire » naître l'espoir d'un heureux avenir ^ et que^ par » la convention du 29 décembre^ ils avaient notifié )t la dissolution des rapports fondés sUr l'acte de » médiation. » C'était un ennemi de plus pour Na« poléon , au moment où la guerre commetiçail réellement.
Les hostilités furent précédées d'une proclama^ tion du généralissime ^ qui déclarait ne vouloir pas faire la guerre li la France , mais repousser son Joilg et aller chercher sur son sol une paix que les allies avaient espéré obtenir avant de le toucher. Le6jan^ Vier , l'empereur Alexandre invitait ses soldats , aU nom de la religion , à oubHer les actions barbarèê de leurs ennemis. Le prince de Schwartzenberg prescrivait le 9, sous les peines les plus sévères, une exacte discipline, et ordonnait de ptitiir de mort tout Français, non militairement vètU, qui serait pris les armes à la maio. Plus tard , cette mesure provoqua de la part de Napoléon des décrets propres à rendre la guerre atroce, dans une ioTa* sion dont lui-même avait attiré les fléaux sur cette France qui allait à son tour subir tous les maux que ses armées avaient si longtemps répandus sur tous les États du continent.
L'empereur des Français afait dû prévoir celCi
MT
invation , pniiqu'ii avait élé i^rvéié que les négo* ciations même ne sufpendnneni pas les bostilU les; il avait dû prévoir aussi la défectîoD des Suisses, si longtemps victimes d'une prétendue protection; aussi se préparait-il h la guerre avec son activité aeeoutumée. Le eqrps législatif, con* roqué pofir le 2 décembre , n'avait cependant eu •a prepsière réunion que le 19. Mais Nupoléon en<* ▼ofait d^qs tous les départemeuts, dès le 16, dei commissaires chargés de presser la levée des con* scriptiops, l'équipement des troupes, Tapprovi* sionnement des places , la réquisition des chevaux, l'organisation des gardes nationales. Il passait des revues fréquentes, afin 4c persuader aui alliés que les armées françaises étaient imipens^s et qu'ils pourraient avoir h redouter une guerre nationale aussi funeste pour eux que celle d'Espagne l'avait été pour les Français. Son activité et celle de sep agents rencontraient cependant déjà de nombreux obstacles dans la tiédeur générale , et il dut se re«* pentir des fautes commises dans la campagne de Saxe, en laissant en arrière de l'ennemi, qui n'en souffrit pas, une masse considérable de troupes, tant â Hambourg qu'à Torgau , Wittenberg, Mag'* debourg, D^ntzicH et autres places encore plus éloignées, tandis que les garnisons des forteresses qui servaient de barrière à la France étaient faibles ou pulles et que les fortifications de ces places tombaient en ruines. Certes, deux cent mille hommes ainsi aventurés en pure perte lui eussent donné , s'ils eussent élé placés 90U8 ses orflres im-^
médiats, un avantage immense snr des adTersaires, dont, par mille considérations politiques , la marche était lente, timide, incertaine. Mais Napoléon perdait tout pour avoir voulu tout conserver.
Le 19 décembre, à Touverture du corps législatif, qui eut lieu en présence du sénat et du conseil d*État, l'empereur avait dit que des négociations étaient entamées ; quMl adhérait aux bases posées par les alliés ; que rien de sa part ne s'opposait a» rétabHssement de la paix; que cependant les na* lions ne traitaient avec sécurité qu'en déployant toutes leurs forces. Mais il ne révélait ni son refus des deux propositions de paix qui lui avaient été faites à Prague , ni ses réponses vagues à celles de Francfort. Quelque incomplet que fût son discours, il le iît encore tronquer lors de sa publication, soit qu'il craignit de trop montrer à l'étranger le besoin qu'il avait de la paix , soit qu'il ne voulût pas que les craintes qui y perçaient attiédissent l'élaa qu'il attendait de sa nation, soit enfin qu'il redoa* tât de faire , aux yeux de ses peuples , pâlir l'éclat de son génie. Au reste ces réticences et ces lacunes firent plus de mal que n'en eût fait une noble franchise ; car la nécessité le força à créer des commissions dans les deux conseils pour prendre connaissance de l'état des choses. Il chercha , dans là séance du sénat du â7, à raviver les esprits, en déclarant que les alliés ne voulant pas la paix , les plus grands sacrifices étaient commandés pour le salut de la patrie. Dans son adresse du 29, ce même sénat, quoique déjà très-désaffectionné et renfer-
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mant des hommes qui commençaient ï spëeukr sur la chute de leur maître, n'en disait pas moins à Napoléon : « Nous combattrons pour notre chère » patrie entre les tombeaux de nos pères et les bern ceaux de nos enfants; » et l'empereur leur répondait, en les remerciant de leur zèle : u Le Béarn , » l'Alsace , la Franche*Gomté, le Brabant sont en* » tamés. J'appelle les Français de Paris , de la Bre^ n tagne , de la Normandie , de la Champagne , de la » Bourgogne et des autres départements au secours » de leurs frères. A l'aspect de tout ce peuple en » armes, l'ennemi fera ou signera la paix sur iesba<«' » ses.qu'il a lui-même posées. Il n'est plus question u de recouvrer les conquêtes que nous avions faites. » L'adresse du sénat avait été vague ; il n'en fut pas ainsi de celle du corps législatif. Sa commis* sion , composée de Laine, Raynouard, Flaugergués, Gallais et Maine de Biran, après s'être plainte que les pièces et les bases sommaires ne lui eussent pas été communiquées, fit le 28 son rapport , qui fut discuté le S9 et adopté le 50 décembre. Ce rapport portait uniquement , sur des notes et contre-notes incomplètes , sur les ouver* tures faites à M. de Saint-Aignan , et sur la décla* ration de Francfort dans laquelle les alliés montraient le désir que la France fût grande , puis* santé et heureuse, et l'intention de lui assurer une étendue de territoire qu'elle n'avait jamais eue sous ses rois. La commission en concluait que les souverains coalisés voulaient la paix ^ et que l'empereur ayant déclaré être résolu à de grands sa-
orifices et ayant accédé au» bases que hs afHés avaient proposées, il appartenait au corps législatif, conformément k l'article 96 du sénatns-consuUe du 85 frimaire an xn , de déclarer ses sentiments sur les objets qui tenaient de lui être soumis. Puis, après des remerclments sur ces communications qui lui foniprendrepartaux affaires publiques, la commission déclare que « les ouvertures réité- » rées des puissances en guerre coïncident avec les it désirs de l'Empire et des départements dont le 1» corps législatif est Porgane, et ajoute que la paix » doit être honorable et durable. » Enfin parlant de Fadfersfté, 1^ meilleur précepteur des rois, des privations du peuple, des besoins de la couronne comme première sûreté pacifique, « vous croirez, » dit-elle, probablement inutile de prier Sa Majesté » d'ajouter è ces sûretés quelques sûreiés encore » plus solennelles. 81 la déclaration des puissances » était frauduleuse, si elles voulaient nous rame- )) ner sous le joug, il nous faudrait faire une n guerre nationate; alors la puissance de l'Empire » se développerait plus vigoureusement encore eo n resserrant les liens qui unissent mutuellement la » nation et son souverain. N*est-il pas digne de Sa N Majesté d'écarter , au moyen de déclarations so- » lenpelles, toi|s les doutes relativement aux vues » de l'empereur ? Lorsque le prince auquel This-- » toire a donné le surnom de grand (1) voulut » inspirer de T'énergie à son peuple, il lui exposa
(1) LovitXIV.
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n i8^UpQ9 fra^cti^i qç i;e9(èref|t pj)^ sa»^ efpf^ ^fi|i H fi'f^fpp^çher ]pf alliés dp faipe à ) -eii^p^r^iir def !«•; n pfoc^p^ d*9int)iti(Gm, ne pp^trraiHR P^ipt l^ll TP", « PP'^fef par des décjaFaljpp^ppsjliYC*? }l p«| ^qpi )) ^pp§f Ment p{is de iqelt|!e ^ps ps^f^oles ^am la bpuebe » du prince ; mais uoe semblable décl^ratiop pppt 1) faif e uqe ipipression avantageuse «^r le^ pui^^fiqces » ^trafigèfes e\ aypir fpéme enFranpe upe jus(^ \^r » duenc^. Ne deyraitTelljs pas apnoncer à la fac^ de; » rÊiirope que pqu^ ne faispqs la guprre que ppur » riQyiplabilit^4e RQtre (ercjtoire? ^i tpptçs ppf fpi"- » jçpfalorf seront jdirjgées vers la conquête da )a paix. » Ce^ oiqyeus deyiepdrqot eifficaces toutes les fois n qqp lef Fr^iipç^js fOfoqt couyainçus q^e leur ^§pg i\ qe sera plus répandu que ppur ]fi défense f]e 1^ A p^frie et (ie ^tf loi^ pfptpc^rjpps. Jl|ais l^s ^om^ n d^ p^iiL pt ^e patrie ne sprqnt qu'^q vaip son n |tpiite$ l^s fqis qiie |es l|Ofpmes qe pourront ^ssu- » |rerle{( l^miiç^ çç^nsiituitQ^neil^^ d*oA dépeq(|^nt » les bjenfaits dç Tune et de Tautie. Np(re çofpité n ffigarf^e donc coinme un devoir ivnp^fiepi^, ^aq- » ^i^ qiie le gpuyerneipent adoplp les qiesqfes les n plus pf qfpptç^ poqr la défense de TÉtat , de ^qp-^ }i p)ief ^a Qlaj^sté d^ t^^intenir ('fxfcijttçjft pMm )i ^t ft^ié^e des lofis. » (Il y ^vaif d'abord, ^ la placQ dç cette d^çni^re phrase, c;^ rèprii^çr t infraction a^aa Içiis; fnais le duc ({e Massa p^ryjpt, (]|UQiquq aypcppipp, à f^jre pbanger céttf; pjfpfe^fiqp). t^ commission ajoutait à la réclamation de ces iQJf , qqi assqréqt aqx Fr<l0Çais Ips droits dq ^ libef (é et
de la sûreté deê propriétés , ainsi que le libre dé* yeloppement de leurs droits politiques , que «cette » sûreté lui paraissait le meilleur moyen d'inspirer » aux Français la vigueur nécessaire pour leur » propre défense , et fonde son opinion sur le désir » et la nécessité d'unir plus étroitement le trône et }» la nation. »
Ce rapport timide, et pourtant si courageux, si l'on se replace au temps où il eut lieu et en présence de rhomme à qui il devait être adressé, prouve cependant, en le comparant aux plus humbles remontrances du parlement de Paris, combien la puissance de Napoléon s'était élevée au-dessus de celle des anciens rois de France. Ce rapport , symptôme marquant de la diminution de cette puissance, où , quelque éloge que le rédacteur lui donnât , on manifestait beaucoup trop le besoin de la paix , tandait à relâcher des liens qu'on prétendait vouloir resserrer; il fut voté à la majorité de deux cent vingt-trois voix contre trënte-et une. Mais le gouvernement irrité fit saisir les' épreuves et briser les planches. Les commissaires furent injuriés , menacés , et les conseillers et d'État Savary, voulait qu'on les fusillât. Dans son audience du l*** janvier 1814, Napoléon s'exprima ainsi : » J'ai foit » supprimer l'impression de votre adresse ; elle est » incendiaire ; les onze douzièmes du corps légis- » latif sont de bons citoyens, mais un douzième » renferme des factieux : votre commission est de }) ce genre ; Laisné est un traître vendu à l'Angle- » terrCi. Ce n'est pas dans le moment où Ton doit
» chasser rennemi de nos frontières qu'on doit » exiger de moi un changement de la constitution; >» vous n'êtes pas les représentants de la nation^ » mais les députés des départements; le corps /e- » fffstatif n'est qu*une partie de l'État, qui ne peut » même entrer en comparaison avec le conseil )f d'État et le sénat. J'ai été choisi par quatre » millions (1) de Français pour monter sur le trône : » moi seul je suis le représentant du peuple. Qui i> de vous pourrait se charger d'un tel fardeau? Ce » trône n'est que du bois recouvert de velours : le » trône , c^est moi. Si je voulais vous croire , je » céderais à l'ennemi plus qu'il ne demande. Vous » aurez la paix dans trois mois , ou je périrai* » Nous irons chercher l'ennemi, et nous le ren* » verserons. Je ne suis à la tête de cette nation que » parce que la constitution me convient. Si la » France exigeait une nouvelle constitution , je lui » dirais d'aller chercher un autre roi. C'est contra » moi que l'ennemi s'acharne plus encore que con« » tre la France, Retournez dans vos foyers. Je le n répète, les onze douzièmes du corps législalif » sont du meilleur esprit; et si parmi vous 11 s'en n trouvait un qui fit imprimer le rapport, je le » ferais mettre dans le Moniteur, avec des notes }) que je rédigerais. £n supposant que j'eusse des
(1) Ceux qui ont vu comi^pnt ces prétendus votes eurent lieu et furent recueillis à diverses époques, rient de cette charlatanerie et de la niaiserie de ceux qui semblent encore en être la dupe.
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p torts , vous ne deviez pas me foire des reproches P publics. C'eiê en famille quHl faut laver son p Hnge aale : la Franee a plus besoin de moi que je » n*ai besoin de la France, n
Npns avons rappevté teituellement les principe* les phrases du rapport, et pn totalité le discours de Napol^Q, parce que Tinâuence de ces deux pièces, recueillies de mémoire et colportées de toutes parts, Alt d*oi| e£Fet immense sur l'opinion des hommes les pins Importants de PEtat, et parce que le renvoi des députés dans leurs provinces irrita ceux que la 9f avité des eirconstances enrayait déjà. Enfin Napoléon, par cette inprudepte conduite, rompait avec la natioq fatiguée au moment où il lui importait le plus de se rapprocher d'elle, et de la précipiter, daps uû élan commun, sur une armée formidable qu'il était maladroit de dire dirigée contrp lui seul, éi nofi pas contre elle. Il donnait ainsi, sans 8*ea douter, des armes à une foule d'ambitieux intri« gants qpi spéculaient sur sa chute.
Trois partis, ditisés d'intention mais rapprochés par len intérêts du moment, y travaillaient alors en secret. C'étaient, 1^ une minorité du sénat qui se eompqsait c|e constitutionnels et de républicains. Ils eussent voulu en revenir, soit au directoire, soit i un chef élu. La plupart n'avaient pas de liaisons avec l'étranger ; ils étaient sans étendue dans l'esprit, sans audace dçns le caractère ; mais leur mécoptentement visible et leur haute position social<^ pouvaient les rendre dangereux, comme instrun^ent de révolution, entre les mains d'un politique ha-
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bile ; et l'oubli qile Napoléon arait fait de ledr im*' portance passive prouvait que s'il avait fortement frappé, il n'avait pas frappé juste. C'étaient, S<* de grands dignitaires et des capitalistes qui eusseni voulu substituer à l'empereur son jeune fils, avee une régence dirigée par eux. Un retour complet à la monarchie ne les effrayait cependant pas autant que la prolongation du pouvoir de Napoléon, et ils parvinrent, mais asset tard, â se mettre en rappori avec l'étranger* C'étaient enfin, 3"* les royalistes qui se croyaient forts et l'étaient fort peu ; qui par eux-» mêmes ne pouvaient rien, mail étaient en mesure de profiter des circonstances* Nous n*entrerons paa ici dans les détails relatift à une confédération mo-* narchique qui embrassait Paris, la Touraine, le Poitou, TAnjou, l'Orléanaisi ieBerri, la Guienne; son germe était ancien, mais inaperçu ; il se déve-< loppa lors de la défaite de Leipsiek, secrètemeni néanmoins, et sans espoir apparent de succès* Quq peut en effet un parti qui n'a dans ses mains ni Tad-» ministralion, ni Tarmée, ni le peuple ?
De ce tiraillement des opinions naissaient, dans l'action du gouvernement, de la tiédeur et de rin-* certitude. On commençait â discuter ou à éluder les ordres de l'empereur ; mais Napoléon avait encore pour lui la fidélité de ses soldats, le zèle de aes généraux, un reste de vanité nationale, et surtout la fermeté de son caractère et l'opinion justement ac<* quise de la supériorité de ses talents militaires. C'é* tait pourtant une œuvre nouvelle pour lui qu'une guerre défensive , déaormaia nécessaire dans une
ligne déjà si étendue à garder sur le Rhio, et que la violation du lerriloirehelvéliqueprolongeaitencore, en en rendant quelques points vulnérables. Les sénatus-consultes des 9 octobre et 1 5 novembre avaient mis à sa disposition cinq cent quatre-vingt mille conscrits ; mais il était fort difficile de leur faire rejoindre les drapeaux, ce qui fit ajouter aux dispositions d^une loi déjà rigoureuse des dispositions nouvelles, aussi illégales que barbares(l).Du nombre des jeunes soldats qui furent ainsi jetés dans les rangs des soldats échappés de la dernière campagne, soixante mille périrent des maladies épidémiques que ceux-ci leur communiquèrent. Napoléon ne put donc réunir sous les armes que deux cent quatre-vingt mille hommes, dont cinquante-six mille vieux soldats seulement. Ce qui d'ailleurs prouvait le peu de confiance en sa fortune, c'est que le cours du S pour 100 français variait de 47 à SO pour cent, tandis que le 5 pour 100 anglais montait à 66, et qu'on faisait à Londres de nombreuses souscriptions F pour les Allemands malheureux. '
Quant aux préparatifs des alliés , ils étaient et financiers et militaires ; les recouvrements opérés par le baron de Stein ajoutaient, aux revenus des puissances alliées et aux subsides accordés par TAngleterre, deux cents millions levés sur les États de la confédération du Rhin soumis à son administration. Quant à la masse de leurs troupes, elle montait à sept cent soixante-onze mille cent* vingt combat-
(1) Voyex la pièce jastificatire M.
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faots. C'était avec ces Forces immenses que les aUtes se portaient à la fois sur le nord , le centre et le midi de la France, sous les ordres de Bltlcher, Schwartzenberg et Bubna. Maïs s'ils avaient en leur faveur une grande supériorité, Napoléon possédait sur ses rivaux d'inappréciables avantages ; c'étaient rhomogénéité de son armée , l'éclat et la réalité de ses talents militaires, l'habileté de ses généraux et leur aveugle soumission a ses ordres, l'unité de vues et d'action dans le commandement et l'exécution.' Cet ensemble était loin de se rencontrer dans une armée composée de soldats de différentes nations; conduits par des généraux dont les vueâ n'étaient pas les mêmes, et qui d^ailleurs étaient soumis âf des gouvernements à directions souvent contradictoires. Mais ce qui prêtait à la coalition une grande force, c'était l'insurrection delà Hollande qui ouvrit la voie â une nouvelle armée anglaise; et la réuuioif de Joachim aux alliés. Cette réunion, qui dispensait l'Autriche de conserver en Italie un grand dévelop* pement militaire, la mettait à même d'augmenter les troupes qu'elle destinait à l'invasion.
L'Italie offrait alors un aspect menaçant ; si elle eût été réunie en un seul État, cette péninsule attrait formé une puissance formidable. A défaut d'un amalgame que contrarièrent de longues rivalités et la vanité de plusieurs vastes métropoles, elle eût pu présenter encore un ensemble imposant durant la guerre de Sept-Ans, et plus tard au commencement de celles qu'amena la révolution française. Mais il eût fallu écouter les sages conseils des rois
d*li9p8gfie, de Naples et de Sardaigne, qui inyitaieiil les divers sou?erain» de cette contrée à s'unir par Wk lien fédératif. A Pëpoque dont nous nous occupons, rilalle, en ce qui n*en était pas encore réuni h rempire français, se trouvait partagée entre les deux intérêts opposés d'Eugène Beauharnais et de loaehim Murât. Ces deux princes, en résistant aui Autrichiens areo leurs forces réunies, les auraient foipèchés de pénétrer dans cette riche contrée, de relever le trône sarde et d'insulter la frontière fran- 9aise« Beul de ces deui princes, Eugène était demeure jusque-là fidèle li son maître; et cependant il avait tout sujet de s'en défier depuis que par une convention secrète celui-ci avait promis à TAutrieht! de donner^ àla paix, la couronne d'Italie à son ifoond fila qui n'existait pas encore et ne devait jalaais naître. La faiblesse, la loyauté même du vicefpi n'jT eût opposé aucun obstacle. Mais il n'en était pas ainsi de Joachim, qui voulait à tout prix se maintenir sur le trône. Dans une de ses conversailions avec Ganova, Napoléon lui avait dit : Nous ferons de Rome la capitale de l'Italie, et nous ^ ioindronê Naples. Ce propos fut rendu à Murât, comme tous ceux qui annonçaient contre lui de funestes profets. Il avait donc eu des pourparlers avec les mécontents italiens, lors de son retour à Naples, après la bataille de Leipsick, afin d'être en mesure de donner suite aux conventions qu'il avait déjà entamées avec l'Angleterre et l'Autriche. Mais ce n'é* lait pas seulement en ces sourdes menées, dont nous aurons pins tard à parler en détail , que consistaienl
Tilors toutes les aÂrires de la péninsule. Les t>té»èfi du trène que Murât occilpait, et à la prospérité ,dcfh quel la domination passagère de la Franee n'ava^ pas peu contribué, se liaient è ceui d*uae des bran** ehes cadettes de la maison de France, issue de Louis XIY par Philippe ¥, et alors réPu^ée en U* cile. Nous devons doue, avant de nous oéeu^r des négociations anti-françaises de Joachim, pet ter noi regards vers cette lie et eeui ^ui la gouveraaieol alors.
Nous avons parlé de IMnt^èt, que, dès la «ott« quête de Naples par Masséna, en 18011, le gouverne^ ment anglais avait pris â la conservation de la 81*^ eile; de sa lutte avec la reine Harie-Gharlotte qui. exaspérée contre la France de la révolution, s^ofH posait aui réformes administratives que soutenait le cabinet britannique; enfin, Tabdioation motte%> tanée par Ferdinand IV des fonctions royales» De-» puis la paix de 1809 et le mariage de Napoléon, ia reine avait perdu les espérances ^lue si longtemps elle avait fondées sur Pappui de l'Autriche. La pro* position faite à Castlereagh par Tempereur des Français en 181S, relativement à révaouatien de I4 Sicile, lui faisait redouter un arrangement entre H France et TAngteterre , aux dépens du faible lerri* toire aiiquel sa maison était déjà réduite. Dans lear impuissance le roi , la reine et le prince Léopold s'étaient retirés au château de Golli , situé presque à la porte de Palerme. L'intérêt public que leur ad* ministration avait aliéné - se ranima en faveur de leur nullité forcée, Bentinok , creignant des insur-*
irediMSt eiToya au loin une grande partie dei tron^ f&ii «IcUieiiB^s qu'il remplaça par des troupes an* gliMses. NéaainotQS, pour calmer les esprits irrités, il rappela lui-même le roi, le 9 mars 1813, au pou* voir exercé en son nom par le prince royal ; mais en même temps il exigea de lui le renvoi de la reine dont il redoutait le caractère audacieux, et soutint cette rigoureuse exigence par un graud développement militaire. Choqués d'un tel despotisme, Ferdinand, Charlotte et Léopold s*échappent dans la nuit du 18 au 19; le peuple s'toeut, il est contenu par la force ; le roi est repris et renfermé à Colli ; la r^ne Test à Montréal. Des massacres avaient eu lieu, et le monarque se voit contraint à céder. Quant à la reine, elle écrit le 2 avril à Iprd Bentinck, pour r/tyeter avec indignation Tinculpation de connivence qu'on lui suppose avec le gouvernement français, et ajoute que, sans reconnaître sur elle aucuna droits au gouvernement anglais, elle se résigne au wui moyen de conserver les intérêts de sa famille. Le roi résistait à son départ; il eut cepeur dant lieu sur une polacre sarde qui conduisit cette princesse à Cagliari, d'où elle gagna Zante en juin, puis Gonslantinople, où le sultan la fît traiter avec magnificence ; de là elle s'embarqua pour Odessa, et 9e rendit à Vienne sa patrie, où elle devait mourir, après avoir vu l'archiduchesse sa petite nièce unie à rbonune qui l'avait dépouillée de son trône. Le roi Ferdinand n'avait pas voulu reprendre Texercioe de Tautorilé que l'armée an^aise paraissait lui rendre, et le bruit ayant couru en juillet qu'une con*
jttritioD tramée avait pour objet d^égorger tous les Afkglais, Bentihck saîdt ce prétexte pour s'emparer' eottérement, le 31 octobre^ de Tautorité qu*îl 5*étaît jusque-là cootenté de diriger. Depuis lors il régna mitUairement, traduisant tous les opposants à ses ordres suprêmes à des commissions militaires qu'il substitua aux formes ordinaires de la justice. Tel fut, pour la Sicile, le résultat des idées libérales professées par un agent de l'Angleterre qui crut avoir le droit de traiter avec Joachim, en sacrifiant les intérêts de celui à qui son gouvernement avait promis protection et garantie de ses Éfats héréditaires.
Joachim, assuré de Tappui des deux cabinets de Vienne et de Londres , rêvait déjà non-seulement rindépendance de sa couronne., mais la réunion li son royaume des Marches de Fermo et d'Âncône, ainsi que quelques autres portions deTÉtat romain. Ses vues s*étendant bientôt au delà de ce premier projet, il espéra se former un État plus vaste encore en appelant tous les peuples de l'Italie à une insurrection générale. Il se croyait dégagé de tous devoirs envers Napoléon et de la soumission complète dans laquelle il l'avait tenu , par la connaissance acquise que son beau-frère voulait le déposséder. L'empereur avait été aussi prodigue du sang napolitain que du sang français ; il avait employé douze mille hommes de cette nation en Espagne, sept mille en Russie. Murât n'avait point obtenu la permission d'envoyer un ministre à Prague; il avait été mal reçu à Dresde; il voyait l'empereur, déjà
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4ip()lllHé lie H mpréiDilte sur rAUtnafae , lyaU Vl^fi^ f I Ml propre conquêtes et la plupart de epllff qil*il af ait tKQavées faites et consacrées y me- IH|Ç|( epilii lUr le territoire même de Fancienne Sraqçe. joaebtm yoyait donc qu*eii restant son ^dèle allié il était perdu , ou par lui ou avec lui , spif qu'il <|ii)t triompher ou succomber. Bernadette s'était Tqloptairement uni avec les alliés; une condfiit^ semblable n*était-elle pas pour Hurat la seule planche de salut? Avant de s*y résoudre entière- Qf ent, il fi( parreuir encore à Napoléon ses doléances sur les besoins de ses sujets ruinés par le système continental; il lui exposa leurs vœux pour la paix et rindépendapce ; enfin, contre une déclaration favorable s^r ces points , il proposait unQ exj^cte peiJtralité , taqt du pays qu*i| gouvernait ^ue d*up autre État italien avec lequel il partagerait ritalie, entendant par-là le royaume lopabard, cefidu égfal^ment à Tindépenclance. Dam ce projet, le Pién^ont et Paripe eussent été réunis au royaume d*|talie; les États pontificaux et la Toscane à c^lni de Naples; enfin ces deux royaumes ainf| accrus, a^ant le Vu pour frontière réciproque , auraient été les alliés , et non pas les sujets de la France. Napoléon garda le silence sur cçs propositions, don( l'acceptation n'eût été qu'up sacrifice de soa orgueil à ses iptérêts, et les négociations avec TAutricbe continuèrept. Elles ne pouvaient cependant COQ^uirçèun traité définitif , avant que Joachiqi tût assuré de raccwiqq positive dp l'Angleterre , çt de son accofd avec Ips trois puissances , chose
UfiCtÊMnf encore, queiqqe lotd AIhntM» «bNmh çàt avoir i cet égavd de« pouToIre tKftMvtt , «i f Q'on fit entendre h Joachiip que le mi Ferdistnd evait doQoé ou devait donner «on abdication fif It coufQpne de Naples. Murât était agité , irn^olu | |1 ne vpyait pa» lord Pentink auisi favorable i 9ei vues c|u*ii l'avait d^abord espéré. Pour se mettre e^ mesure de remplir )a propneise par lui faite h VAu^ triqhe d'agir %ytc trente-cinq mille bomoiea , vmn division de ses troupes , commandée par le gémirai Cara^cqsa, était entrée à Rome |e 3 décembre ISt^; une seconde se dirigeait sur Ano6ne ; une troiaiètie devait remplacer, danf 1^ ville ppnliAcale^CaraseOM qui se portait sur Florepce, et une quatrième! sou$ les ordres de Pignatelli, renforcerait le cprps d'err méfs d^ Ron^e.
Rien dans cef mouvemeuts o^ilitair^s ne sigueleil positivement encqre u^e rupture ^veo \^ FreUfS^* Mais Napoléon , inqqiet à la foif ^t de fiel i|r|De* ment et de la marche des négociations af ee jes alliés, envoya à Napjes Tex-mii^istre Ppucbé» pbf s«é alor^ de son gouvernement dlllyrje par 1 iniurrfetion qui s'y était manifestée, fet^e ipifsioii fujt exécutée ^vec toute la duplici^^ dopt était papgt^i^ cet (lofpme, plus occupé de sQp plap de r^geqoe que des intérêts dé son maître. Sans rien eqpfei}l<;f à Joachim, il Teffrayait sur les dat)ger(» de sa {i^f^i: tion , et rinvitait, quelle que fù( sa détf;rminat|qi|, h y tenir avec constance e| fermeté» |i c^ierfs^alf ei| même temps à effrayer Napoléon , ei| lui par jei|{ des eqlpurs dp son beau-frère, fijulle pp||(^i%
T«r$ la €oaK(i<m ; puis il quitta' prudemment Naples ayant que rien n'f fât décidé. Tout , en effet , élaît encore incertain, Jusqu'à l'arrivée du comte de Nlepperg , Wurtembergeois , attaché au service d'Autriche et dans la faveur du prince de Hetternieh. Niepperg, ennemi acharné de Napoléon , et que nous avons vu, étant ministre en Suède, contribuer puissamment au traité d'Oercbro, seconda, par ses habiles intrigues et ses vives sollicitations, les demandes de lord Bentink, qui les soutenait par la menace de soulever la Calabre, et même de bombarder Naples. Il parvint ainsi â subjuguer Tesprit d'un homme sans caractère , flottant entre des désirs qu'il regardait comme un intérêt pressant et la honte d'une défection. Enfin, pressé, flatté, effrayé. Murât , dans la persuasion que lord Bentink était muni des pleins pouvoirs de Leurs Majestés britannique et sicilienne, signa , le 11 janvier 1814, non sans désespoir et sans remords, un traité offensif et défehsif avec l'Autriche , ayant pour objet la paix de l'Europe et l'établissement de l'équilibre entre toutes les puissances. On y stipulait la garantie mutuelle des intérêts des deux Étals. L'Autriche garantissait en outre la paisible possession par Joachim et ses héritiers du royame de Naples, et la promesse de ses bons offices pour y faire accéder ses alliés. Puisi comme moyen d'exécution, l'Autriche s'obligeait à tenir sur pied un corps de cent cinquante itiîlle liommes,' dont soixante mille agiraient en Italie, unis a trente mille Napolitains. II y eut aussi un projet de conieation pour régler la coopération
des deux armées. Dans les articles sécréta qui suî* yaient les treize articles patents , il était stipulé : V Tobligation de la part de TAutriche d*obtenif du roi de Sicile une renonciation au trône de Na* pies ; â» une renonciation du roi de Naples (Murai) à la Sicile ; ^^ l'adhésion de celui-ci à la future indemnité en faveur du roi de Sicile ; 4<> l'engagement par TAutriche de procurer à Joachim, pour prix de sa renonciation â ses prétentions sur la Sicile, une indemnité qui lui donnerait une bonne frontière militaire. L'Autriche s'engageait en outre à méofri ger la paix entre lui et la Grande-Bretagne ; à tenir son armée^en activité jusqu'à la cessation des hos^ tilités avec l'Angleterre; à lui faire obtenir ses inr demnités dans l'État romain, ce qui fut réduit plus tard à un territoire peuplé de quatre cent milltt âmes. Fouché , à cette occasion , écrivait de Florence le âO février à Joachim , sans l'approuver ni le blâmer, « que le moyen d'avoir de Vinfluence dans la coalition, était de constittier une bonne armée; qu'il avait été de son devoir de le dé* tourner du parti qu'il avait pris; mais que' la chose étant faite, l'amitié l'engageait à lui dire que la moindre hésitation lui deviendrait funeste, »
Quoique Joachim fût déjà lié avec l'Autriche par le traité ci-dessus analysé, l'armistice pour la cessation des hostilités, signé par lord Bentink et le marquis de Gallo, souffrait quelques difficultés. Sa proclamation du 17 janvier avait cependant aunoiicé à ses peuples son union avec les alliés , la
Mttioii qu'il «fait Mte des îles et de sa flotte, et la liberté des communloatiops déjà rétablies. On tint néanmoins si peu compte de lui , que le plan des dpératioBS militaires par les troupes autrichiennes anglaises et napolitaines, fut rédigé par le comte de Hiepperg et lord Bentink, sans consulter ni Joathim ni même aucun de ses généraux. Il y a plus; la convention d'armistice n'était que provisoire, et pouvait, selon l'article 4, être rompue; elle avait été conclue, non-seulement sans autorisation, mais contrairement aux instructions du ministre de la guerre aqglais lord Batfaurst ; et la signature que le négociateur britannique y avait appo3ée ne devint légale que par une lettre postérieure et antidatée de lord Ga^tlereagh. Murât n*en déclara pas moins la guerre i la France le 13 février, quoique son traité avec TAutricbe n'e^t été ratifié que par une simple lettre du 4 de ce même mois.
Mais i ce nouvel ennemi, si inconsidéré dans sa eonduite politique, s'en joignaient d'autres par lesquels l'Empire français, dont les forteresses avaieqt depuis longtemps été négligées, se trouvait insulté de toutes parts. On redoutait déjà si peu Napoléon que les Genevois , insurgés le 50 décembre, avaient chassé ses troupes de leur ville, dont il avait un moment projeté de se faire une place d'armes. Les habitants de la Savoie, appelés aux armes dès le 14 janvier par le commandant d'un corps allié, répondaient avec enthousiasme à cet appel et A celui ^u comte de Soqnax, général sarde, qui les invitait, au nom de Victor-Emmanuel, à reeon*
naître el a servir leur roi. Dans ce même temps^ le Danemark se réunissait aux alliés.
Bernadotte , qui , lors de la reprise des hostilitéi en Saxe, avait été irrité de voir que Ton n'aecueillll pas son plan de campagne , ne se porta que le nte<» ment et à regret à Texécution de èelui qu'ataiènt arrêté les monarques alliés. Cependant il coAtribai
S puissamment aux succès obtenus A Leipsick par 'armée combinée. Il avait fait Tenvol d'un nouteati plan de campagne; on n'y répondit le 4 novembrt que par l'envoi d'un contre^projet où était tracét la marche qu'il devait suivre* Vivement irrité aldrl| il dit : Qu'ii n'avait besoin d'être dififféparpen sonne $ que le prt^'et était ^ ou de §eHê qmt avaient beaucoup à apprendre avant éê se m»*^ êurer avec lui^ ou de l'Autriche ^ ^ui eongeaU bien plue à ees intérêts particuliers qu'à cetisf de la cause commune^ que f quant à lui^ il était (ê seul qui n'eût encore rien recouvré* Ge prince $ si bien nommé par Napoléon Vàomme obstacle^ poursuivit donc ses opérations dans lé nord de TAllemagne, préférablement à l'invasiotl de la Hol« lande ; il se tint avec toutes ses forces sur la rive droite de l'Elbe, en laissant renfermé dans Ham« bourg Davoust, dont la retraite par Haarbourg sulp les Provinces-Unies les eût défendues et eût ail moins relardé l'invasion de la Belgique. Mais Ber« nadotte voulait avant tout se rendre maître du Holstein, quoiqu'on l'invitât de toutes paHs â paë-^ aer TËlbe et le Rhin, quoique le roi de Prusse lut écrivit à ce siijet et mit à sa disposition deux eorl»!
de landwebr. Eu opérant ainsi pour son propre compte, il avait forcé les Danois à un armistice, que, sans consulter les alliés, il prolongea jusqu'au 6 janvier, ce qui le réduisait à Tinaction , tandis qu*on s'avançait sur tout le reste de la ligne.
Enfin , c*est le 14 janvier seulement que fut si^ goé à Kiel un traité par lequel les deux puissances contractantes stipulèrent : 1» selon Tusage , paix , amitié et parfaite harmonie ; ^^ engagement de la part du prince royal de conduire le Danemark à une prompte pacification avec la Russie, la Prusse et les autres puissances alliées ; 5® engagement par le Danemark de fournir un corps de troupes, sous \eê ordres du prince royal , pour être employé contre l'empereur des Français ; 4<> renonciation du monarque danois, pour lui et sa famille, à tout droit au trône de Norwége , dont la propriété passait à la couronne de Suède; !><> promesse du roi de Suède de conserver aux Norwégiens leurs droits et privilèges; 6° reconnaissance, proportionnellement à la population norwégienne , d'une portion des dettes de l'État danois ; 1** renonciation par la Suède , en faveur du Danemark , au duché de Poméranîe et à la principauté de Tile de Rugen ; 8<* engagement par le nouveau souverain de conserver à ces États leurs privilèges ; 9"* obligation de maintenir à Stralsund l'entrepôt des marchandises anglaises stipulé par le traité entre la Suède et la Grande-Bretagne du 15 mai 1815 ; lO*» les dettes de la Poméranie mises à la charge du Danemark ; da 11* au 15«, remise, de part et d'autre, des places
et des priâonniers de guerre. £n résumé, ce traité, rédigé en vingt-huit articles , rompait les liens du Danemark avec la France, et fut publié le 17 jan^ TÎer, le jour même où Joachîm rendait publique i Naples sa rupture avec FEmpire français. Le monarque danois se plaignait dans sa proclamation que Napoléon n'eût rempli à son égard aucune de ' ses promesses ; qu'il eût ruiné son pays par le système continental; gêné ses relations par l'envahi»sèment des villes anséatiques , de ne l'avoir point secourru en 1812 et 1815, quoique le roi n'eût cessé de se montrer allié fidèle. En conséquence , ce prince rappelait de France son ministre et déclarait s'allier à la coalition.
Napoléon , qui deux ans avant cette époque effrayait ou entraînait à sa suite tout le continent , n'avait donc plus en Europe un seul allié au moment de l'invasion que son imprudent orgueil attirait sur la France. Les négociations avec l'élranger n'étaient cependant pas rompues , mais l'empereur des Français n'en allait pas moins avoir à lutter avec huit armées déjà en mouvement contre lui. 1» La grande armée commandée par le prince de Schwartzenberg, composée de Russes, Autrichiens, Bavarois, Wurtembergeois , et où les monarques alliés se trouvaient; â<> la grande armée prussienne, h laquelle étaient joints des Russes et des Saxons , sous Blttcher ; Z^ les Suédois de Bernadette , ren< forcés de Russes , Anglais , Allemands et troupes de la ci-devant confédération ; 4^ l'armée anglo« batave ; ^^ Wellington avec son corps anglais uni
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9UX Espagnols et Portugais; 6"* les Âutriebiens sbUt les ordres de Bellegarde en Italie; 7<» les Napoli* taios de Joachim; 8"* les Autrichiens 4^ Bubaa^ dirigés sur Lyon. Les trois premiers ou priocipaui corps, opérant sur le Rhin et la Moselle « montaient seuls à cinq cent quatre-vingt-quatorze millo hommes.
Nous ne suivrons pas en détail les moufements de ces armées, ni eeUx des corps français qui leur étaient opposés ; mais nous ne poUfons éviter de ooter quelques faits relatifs à des opérations militaires , si habiles et si vigoureuses de la part de Napoléon ^ car elles se lient perpétuellement aui chances de sa politique , qui en reçut sticcessivedl^nt des directions diverses.
Les cabinets de Russie et de Prusse avaient , dans un traité explicatif de celui de Kalisch , resserré h Bâle, le 6 janvier 1814, les liens qui les litiissaient* Ce même jour, le duc de Yicenoe, répondant de Luoévilie à la note du prince de Metterdich « du
10 décembre , lui dit que « l'empereur ne veut rien » préjuger sur les motifs qui ont fait que son ad- • hésion aux bases proposées d'un accord commun » avec les ministres de Russie et d'Angleterre , de H Taveu de la Prusse, ait eu besoin d*ètre oomniu* » niquée aux alliés avant l'ouverture du congrès. »
11 s'étonne de ces retards et dit attendre ses passeports. Le prince, dans sa réplique datée deFribourg en Brisgaw le 8 , rélève , à l'égard du nllnistre anglais , l'erreur du négociateur français j quand il suppose qu'ii a proposé des bases et était muni de
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phitu pouvoir* f choses qu'en effet le rapport du baron de SaintrAignan est loin d'établir. Aussi le ministre autrichien pose4-il en droit que les ouver* tnres faites à Francfdrt nécessitaient leur en?oi aux alliés, et annonce-t-il que la cour de Londres avait en eonaéqueace fait partir iord Ca^ilereagh, qui était attendu d'un moment à Vautre. Cet împorn tant personnage n'arriva i Bâle que le 91 janvier, et le traité avec Joacbim lui ayant été soumis, H hésita à le ratifier, ce qui motiva de sa part, le iT, une note au prince de Metternich , dont le crédit l'emporta sur la répugnance qu'on aurait en à légaliser cet acte diplomatique.
Cependant l'armée de Schwartxenberg, forte do cent cinquante-deux mille sept cent vingt hommes d'infanterie, et de quarante et un mille quatre cent êoixantedix de cavalerie, avec sept cent cinquante* huit bouches i feu , s'était déjà avancée jusqu^â Langres , où , le SO janvier, tous les ministres alliés, Metternich , Nesselrode , Castlereagh, Hardenberg, Rasoumowski , 8tadion , Bender, et Pozzo dl Borgo tenant la plume, se réunirent. Dans leur conférence, ces plénipotentiaires convinrent , l<^que les négociations avec le duc de Vicence auraient lieu à Cbâtillon-sur-8eine ; 2« que les quatre puiê» sanoes saisies de la dictature européenne traiteraient de la paix avec la France , au nom de l'Europe ne formant qu'un seul tout ; 5* que la France serait réduite à ses limites de 1799, sauf des arrangements d'une convenance réciproque au deik de ces limites; 4<* qii'il serait donné connaissance à
l^mf^reur Napoléon des arrangements génëranx de l'Europe, sans en faire cependant un objet de négociation ; 5** que les instructions des ministres des quatre puissances seraient communes ; G<* enfin, qu'en cas de rupture on porterait à la connais* $ance de la nation française les conditions proposées à son gouvernement. Le troisième de ces six articles est remarquable comme une dérogation «ux ouvertures de Francfort. Cette dérogation était l'effet non-seuletnent des circonstances , mais des instructions que lord Castlereagh avait reçues de son gouvernement. Au reste , on voit dans le protocole des conférences de Langres que l'Angleterre, l'Autriche , la Russie et la Prusse s'attribuaient «xdusivement le droit de traiter des intérêts de L'Europe ; qu'elles en excluaient la France; qu'elles décidaient déjà du sort de cette puissance , conformément aux stipulations du traité de concert de 180$ ; qu'elles devaient simplement, et sans discussion, donner connaissance au gouvernement français des arrangements politiques de l'Europe, et qu'en cas de rupture des négociations , elles en appelleraient à la nation française.
Mais ce qu'il importe bien plus de remarquer encore , c'est la nature des instructions données aux négociateurs des puissances alliées. Ces instructions jettent une si vive lumière sur les vues des cabinets coalisés que les événements qui nous restent à rapporter deviendraient énigmatiques poqr celui qui ne les connaîtrait pas. Nous devons donc nous étendre ici sur ce sujet important. Fon-
dé«s sur les principes ci-d^^ssus établis et sur la décktralion du gouvernement britannique, tvi imiruetions portent : que toutes discu«8ions rela* tives au Code roaritime seraient contraires aut usages précédemment observés dans les négocia* tions telles que celle actuelle ; que le cabinet de Londres ne demande ni n*accorde aucune concession par rapport à ses droits qu*ii regarde comme obligatoires , et ne devant être réglés que par le droit des gens (déclaration ï laquelle les cours alliées adhèrent), considérant toute insistance à ce sujet, de la part de la France, comme contraire à Tobjet de la réunion des plénipotentiaires. Le cabinet anglais gagnait donc implicitement près des alliés, en raison du besoin qu'ils avaient de lui , ce grand procès maritime qui , sous Louis XVI et Napoléon , fut deux fois défendu par les puissances euro* péennes.
Quant à Tobjet essentiel des négociations , indé» pendamment de ces réserves du ministre britannique , réserves déjà indiquées à Francfort par IoinI Aberdeen, lors de la conférence avec Saint-Âignan, voici Tobjet des instructions communes à tous les plénipotentiaires : « La réduction de la France à n ses anciennes frontières , sauf des arrangements » de convenance réciproque , et les compensations » que TÂngleterre est prête à fournir , au moyen » de la restitution de quelques-unes des colonies » françaises qu'elle a conquises. La France pouvant n demander à être instruite de Fétat de l'Europe n dans ses futurs rapports politiques, les plénipo'*
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n tfptifirfiif pr«||»H>«tA^9M<^ri|if e»i|ii«i»l«i|M » $oini)iaiK^ d« œs riippQrlf dw lu Htm^ ivi* » ¥anti| : Les grandit puis^^nc*^ europiteQiiet, » actuislleinqqt exjsUotçs, daoi four état iHinifllet 9 d^iridépeodaoce avec U$ délimitatioaa cwftvenuM » enire eile^. — li'AIJeiQagDe» copapoiu^e de priRCcu » fouveraini, finii» par un Hen fédéraHfii^\ ga- » raotiaiA l'indépendaDpe dq- rAllemagne. — > M }» Fédération suisse, daqs ses aociennes limites et ^ d^QS ppe îQdépendaoce placée sous la garantit » des grandes puissances de TËurope , la France » comprise. — L'Italje, partagée ep ^tats indépea* » danti», intermédiaire! entre la France et lespos* 1^ sessions autricbiqnues en Italie. — L'Espagne, » gouYcrnée par le rqj Ferdinand VU, dans ses » anciennes limites. — La Hollande % État libre et n indépendant, sous la souveraineté du prince d*0- » range, avec un accroissement de territoire et une 9 frontière copyenal^le. ~ Enfin, la marche des » oégQciatiQps devant être soumise aux chaoces de » la guerre, les plénipotentiaires recevront des » iustructipns modifiées selon Turgepce des cas* » Les instructions du duc de Yicence , si toqtefpis fin pçu( ainsi qualifier des pbrases raguçs pqur M plupart, des ppMpps variant sups cesse, des déptebes qui souvent pe répondaiept point à ç^eUcsdu négociateur, Tabseuce enfin d^s pouvoirs sutts^qtsp^ur friep conclure; ces instruçtiqps, disops-pous, avîjiepi pour qbjpt de cbfrcber tous |e§ pio^ns d'plitenir une paix avantageuse, ft dinfift^i fur.la pécessilé d^ coni^crver ^ la Frapce sçf limites oatu-
Feltoi , Mwditlmi Hiêe qim mm. « Toates les |iiiit«> >! Mlicei, y était-il <)it, VAngiei^rre même, ont n recpomi ce» limita» à Franefort ; la France , ré* » duile à ses limites anciennes , n'aurait pas au-* }| d'IiMi les depx tiers de la yaleur qu'elle afait il j » a vingt ans. Ge qu'elle a acquis du G6\é des Alpes i\ et dq ftbin ne compense point ce que la Russie, )i TAutricbe et la Prusse ont acquis par le seul dé-» » membrement de la Pologne. Tous ces États sa )t sont agrandis ; vouloir ramener la France à son » état ancien , ce serait la faire déchoir et l'avilir. » La France, 3ap8 les départements du Blbin , siins » la Belgique , sans Ostende , ne serait rien. Le sys- » tèqie de ramener la France à ses anciennes Iron*^ » tiire» est inséparable du rétablissement des » Bourbons; l'Angleterre le sent bien ; la paix sur » une telle base serait ifnpossible. Ni i'empereuf!, ni » la république, si des bouleyersemenfs la laisajeof » renaître, ne souscriraient jamais à une telle cop-* n dition.Pour cequi est de Sa Majesté, sa résolution » est bien prise; elle est immuable; el|e ne laissera » pa» la France moins grande qu'elle ne l'a rf^tffi* » Si dope les alliés yeulept changer les bas^ pr^ipp* » sées et acceptées , fe4? Hmt^ naturelles \ elle i^k » KPit que trois partis ; ou combattre et vaincre, >i PU cptnbattre et tqpurir, ou enQp, ai la uatiou pq » Ip spulfîpait plus , abdiquer- ?»
C fiait ainsi que, presseptant les vues 4es çati^îpets eppeniis , Napoléon écrivait le 4 janvier an 4uQ de Vicepçe, et lui recommandait « de tout écouler, » de tout observer; de tâcher de connallre lef
» ioteBlions des alii^ , de faire sentir qae ritalîe « était inttete ; qa'âyaiit huit jours il aurait réuni n de quoi lirrer bataille , même avant rarri?ée de }»:S€S troupes d'Espagne; que les dévastations des I» Ck>saques armeraient les habitants et doubleraient « ses forées; que, si la nation le secondait, les en* » nemis marchaient à leur perte ; enfin , qu'il » fallait savoir ce que voulait Metternich, l'intérêt » de rAutricfae n'étant pas de pousser les choses à » bout. »
Par une autre dépêche du 15 janvier, écrite au nom de l'empereur par Labénardière, chargé alors par intérim du portefeuille des affaires étrangères ^ on eiLigeait de Gaulaincourt une double correspondance officielle et confidentielle; on lui annonçait que , dans une lettre de l'empereur d'Autriche à impératrice Marie-Louise, ce prince protestait que, queiâ que fussent les événements j il ne s^Mirerait Jamais la cause de sa fille et de son petit' fils de celle de la France. Napoléon , considérant cette phrase comme une ouverture favorable, envoyait à Gaulaincourt, le 16, un projet de lettre pour le prince de Metternich. Dans cette lettre, qui devait être adressée au ministre autrichien comme écrite par le négociateur français , il était dit que les retards apportés aux négociations n^étaient du fait ni de la France ni de l'Autriche; que c'était la France et l'Autriche gui devaient le plus en souffrir; qu'une bataille devenant inévitable , l'Autriche avait à en calculer les résultats, soîl qn'elle fût perdue par les alliés ou par la France;
que les premiers, en s*atançaiit, t'affaiblimleot, tandis qne la secmtde se renforcerait; que si ceaxlà étaient battus, ils pèseraient sur TÂutrlche; que s'ils triomphaient cela nuirait à l'équilibre que l'Autriche voulait établir; qu'enftn, si rAutriche ▼oulait sincèrement la paix, quand de partetd*autre on tendait au même but, une suspension d'armes fHfurrait être réciproquement avantageuse aux deux partis; que cette mesure dépendait entière' ment de V Autriche dont l'intérêt était que les choses ne fussent pas poussées à Vextréme; qu'enfin y si cette démarche absolument confi-* dêutielle demeurait sans effet, il fallait la regar^ «ler comme non avenue. Puis, Tenaient des pro* tesfations d'une entière confiance en la droiture du prince de Metternicfa.
. Antérieurement à l'envoi de cette lettre , refaite par Gaulaincourt et adressée au ministre autrichien sous la date du âtt janvier , époque où les vues des alliés étaient déjà arrêtées, Labénardière, dans une dépêche du 19 janvier, rappelait, au nom de Napoléon, les instructions ci-dessus rapportées. C'étaient d'abord les frontières naturelles, condition ^ne qua non. Puis , on y disait que , sans cela , la paix faite ne durerait pas trois ans; que si des sacrifices étaient absolument nécessaires, ils ne pourraient porter que sur P Italie et la Hollande; mais qu'il fallait à la France Kehl et Cassel comme têtes de pont devant Strasbourg et Mayence. Par une autre dépêche du même jour, il mandait qne, pour obtenir un armistice , S. M. ne remettrait nî
ptÊ0 piacê firmnçmâê ni une 9ùmmé ë^argemêi mais ctntMitiratC à remettre ea IlaiM F$niêê et 9qlmarNwa; es Allemagne Jfagtiêèaùt^ êtSam* toféfWf inaUUpt toiyouat , ea caa de paix , sur le« HmitBt naiureHês, clause sinê gua nan^
lA prioee de MetterDich ayalt aniumeé I0 f 4 jaihfier que les conMreoeea pourraient avoir lieu k CI)âtiUonr9ur*'Selne, et dibij^né ee lieu poeitiremen^ la (il. Ce fut de U que Caulaineourt lui adressa , le iH, la lettre presque teituellement copiée mrle projet dont noue avoua parlé plus baut , el dans laquelle il igouta quelques plaintes sur les rfrtardf •ocusioanés par Tattepte de lord Gastlereagh. Le M janvier, jour mèate oà les conférenees de La»* grès avaient eu lieu et oà les hostilités prenaient un caractère grave , le prince de Metteroich éerivît titois lettres au due de Vicence. La paemière lui mnonçait que Leurs Majestés avaient déeidé qnf les eonférenoes eommeneeraient h Ghâtilioa le 5 lëvrier* La seconde, toute confidentielle, répon* dant à celle égalen^ent confidentielle du SIS janvier, lui promettait le secret sur ses ouvertures et l'assurait que, «dans un moment d^qn intérêt immense » pour rAulricbe, la France et r£urope, \^ «on* n duite ((e l'empereur resterait uniforme comme » son caractère; que S. M. était entrée dans la » guerre sans faaioe et la poursuivrait aussi sans » haine ; que si Napoléon n*écoutait que la voix de n la raison en renonçant li sa marche politique an* )» térieure , ^empereur arrêterait de nouveau sa 9 pensée sur le moment où il lui avait confié aos
n éiitat di prédilection | itmiê que si NttpdléMl Il dénleiirait soiî^d aui ▼aul de sdn peuplé et de » TEurope, il déplererait le sUrt de sa fille tant ar^* n réter sa aiarebe^ n Le miDistre gardait le ttléiièe •HT UB pi^jel d'armistice^ désignait M. de Floral oomme celui par la Toié duquel il eoUsentait à entreleilir des rapports confidentiels $ il recom» mandait d ÇaulaincoUrt le comte de Stadion aveê lequel il se disait uni de pèntéeSy de ttèêS %i dé principes^ et finissait par déclarer que si TEurope de?ait èire longtemps lu proîe d'un ierHhie fléau f ni elle y ni M ffen êeraienû la causé. Li dai'âièra des trois leltres de Mettei'oick ne AiisaH qtt'etpliquer les causes du relard dont on se plaignait et anaoftetH' le dépaH de M. de Fll»ret. Le due de Yieënce, dans ses réponses aux lettrés olll*' ckillea du dO et d celle eoQfidentfette du 91 ^ expi^imo ses regrets que le projet d'armistice ti^9\i poê patià poupoirdtre Udmiêj et son espoir qu'il n'est qu'a* Journée mais qu'il pourra être reproduit et appujré danê t&scOêfoH par le uégociateur autricbtén. L'empereur, y disaitM)n, r^»/ slncèf^méHi èapaim, et pour asseoir l'Europe sur des bases qui offrent à tous les états une langue tranquillUéy léê diffi^ cultéé ne viêndfonê pas de noust Dans cette let^ trè 4.Gatiiaincourt montre la peiue qu'il éprdute de B'OToir pas à traiter personnellement atecle prince de Metternich , de toir qu'il soit remplacé au congrès par le comte de Stadion, à qui, cependant, comme soH ami, il montrera une entière confiance. Mais il croit que l'influence du prince eût été né^
flettaire pour eoairebalaoeer let f ue» annoocéei par d'autres choii. Il pense que l'Autriche doit se prononcer farlemeni, dèt rouvetiu^ des négodations y pour réprimer les prissions et modérer une ambiHon qui détruirait VéquiHbre que P Autriche aspire à établir. A cet effet, vous pouveZf disait-il en ^nmant^ compter sur moi comme Je compte sur vous pour tout ce qui pourra mener à ce noble but.
Les conférences de Châtillon commencèrent le 4 février entre les plénipotentiaires des diverses puissances; c^était le comte de Stadion pour TAu- Iridié; Rasoumowski pour la Russie; Aberdeen, GMhcart et Stewart pour l'Angleterre ; Humboldt pour la Prusse, et Caulaincourt pour la France. Outre l'immense différence qu'il j avait entre les instructions données aux ministres des cours alliées, et celles qu'avait reçues le négociateur français, les circonstances même dans lesquelles on se trouvait rendaient la position de celui-ci encore plus critique... Napoléon connaissait ou soupçonnait du moins les intentions de ses ennemis ; il ne pouvait pas plus parvenir à détacher TAutriche de la coalition qu'il n'était parvenu à Prague à en détacher la Russie ; cependant il tenait irrévocablement â ne rien céder des pays déjà évacués par ses troupes sur les rives gauches de la Meuse et du Rhin, et prétendait même encore conserver des postes sur la rive droite de ce dernier fleuve. Le duc de Yicence jugeait les choses avec un vif intérêt, mais plus saine-
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ment qne son maître ; il désirait donc une fMiix ho* norable, si cela était possible; dans tous les cas, il en désirait une sûre et prompte comme seul moyen de satut pour Napoléon, à qui lui seul osait dire la vérité avec autant de fermeté que de respect. Les circonstances étaient pressantes. Les alliés avaient facilement chassé devant eux les faibles corps qui leur étaient opposés. Leur grande armée inondait les plaines rases de la Champagne, où nulle forte position ne pouvait les arrêter. On savait que FAutriche eût voulu conclure la paix h Bâie, plutôt que de s'engager dans une guerre dont l'issue lui sen« )>]ait incertaine, vu les grandes forces qu'on suppo* sait à Napoléon et l'eflFroi qu'inspirait son génie; l'exemple de cette puissance eût entraîné tout le continent. L'Angleterre qui^ ayant beaucoup à rendre, n'avait plus rien à gagner, eût probablement fait aussi sa paix ; mais Napoléon intrigua quand il fallait négocier, et fil autant redouter son caractère qu'on avait redouté ses armées. Enfin la révolution de Hollande, la condescendance des Suisses, le traité de Joachim , firent que ceux qui avaient tremblé pour leurs propres trônes songèrent à abattre celui ée Napoléon. L'Autriche, pensait-on, eût voulu le roi de Rome avec une régence qu'elle aurait dirigée ; la Russie, Bernadotte; l'Angleterre, les Bourbons, tout en redoutant que leur puissance ne ressuscitât celle de Louis XIV. Ce conflit de vues dl« rergentes, qui aurait pu dissoudre la coalition, la réunit au contraire en la lançant vers son premier but, celui de vaincre assez complètement pour être 12 âs
ta tiietore de se décider conformément aux circonilances.
Mais au sein même de ce triomphe il poavait s'élever de nouveaux sujets de division entre les alliés ; car la double question de la Pologne et de la Saxe devenait un objet de litige entre l'Âutriehe, la Rus* aie et la Prusse. Toutes les menées et négociations secrètes, ou, pour s'exprimer plus exactement, les intrigues de Francfort et de Bàle, n'amenèrent au* «un résultat, si ce n'est de retarder la marche des alliés» Avant que Napoléon eût réuni ses Ibrces, ils auraient pu , avec deux cent quarante mille hom* mes et par une marche rapide, atteindre la capitale. Hais leurs mouvements militaires étaient ralentis par le manque d'unité dans la composition et la di« rection de leur armée, dans les vues et les espérances de chacun des souverains coalisés. L'empereur des Français n'avait cependant pu se procurer que deux oent dix mille hommes , indépendamment de ses garnisons au dedans ou au dehors et de ses ar* méeê d'Espagne et dltalle. C'était avec ces moyens qu'il dêvak faire face de tous côtés à ses nombreux ennemis extérieurs.
Les ennemis de rintérieur lut donnaient aussi quelque inquiétude; le pape lui semblait être de ce nombre. En réponse b la notification de la victoire de Lutfen, le pontife avait sollicité de Timpératrice moins de rigueur à l'égard de lui-même et des siens (1)« U protesta, lors du congrès de Prague (S),
(1) Lettre à fimpératrice, du 8 mai 1813.
(t) lettre à r«iiii»ereiir d*Aiitriche , &a U julHet 181S.
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C0Otr« la vi^Uon de ses droite» réolaAé» non pa» ambUion, mais pour i'iotérèt de i'ÉglUe. 11 de« manda d'être représeulé au congrès; il se refusait il toutes les propositions qui lui étaient faites et qui devenaient plus fayorables à mesure que les alliéi faisaient des progrès. £nfin Napoléon se déterminai le d3 janvier, à le renvoyer, non encore i Bome^ mais sur la route de Tltalie, Ce jour*là même, ayant appelé près de lui la garde nationale^ il lui parla avec noblesse, sentiment et éloquence, en lui eon* ifiant son épouse, ainsi que son dis qu'il tenait par la main. Celte scène dramatique et touchante fit cou* 1er des larmes qui furent bientôt sécbées, et provo» qua des serments qui s*évanouîrent comme un fstt de paille.
L*empereur ayant pris à Cbâlons, le 9tf jânvlevi le commandement de quaranle mille bommes, corps qu'il espérait élever sous cinq ou six jours jusqu'à aoixante-dix mille, son projet semblait être de se porter sur les derrières des alliés pour les couper et les renfermer entre lui et sa capitale; mais un lé* ger combat livré le S7 Tentralna le S9 vers Brienoe, d'où il chassa Blttcber. Attaqué le V^ février, é la Botbière, par une armée de cent soixante«tlix mille hommes, dont l'ennemi en mit quatre-vingt mille en ligne , et foudroyé par deux cent quatre-vingt* six bouches à feu» son armée, déjà affaiblie, perdit cinquante-quatre pièces de canon , trois k quatre mille morts ou blessés, et quatorze cents prison* niers; mais elle se retira le 4, sans être inquiétée, sur la ville de Troyers, Là Napoléon fit rédiger» sut
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raffaire.de la Rothière, des bttUetiits menaoogeM, et alla ju$qu*à écrire à Caulaincourt, ce même jour 4 février, qui était celui de roavertitre du congrès de CliâtilloD : « Le rapport du prince de Schwart- » zenberg est une folie; il n'y a pat eu de ba* n taiUe (1). Quelques pièces de canon ont été enle- » Tées par une charge de cavalerie; mais l'armée » était en marche pour passer le pont de Lesmont, » lorsque cet événement est arrivé, et deux heures » plus tard l'ennemi ne nous aurait pas trouvés. » Le â, un corps autrichien a été battu à Rosnay; » on lui a fait six cents prisonniers et tué beaucoup » de monde. » Tout en mandant ces choses qui pouvaient abuser Paris et non son négociateur, il disait à celui-ci : « La lettre de M. de Metternich est « tout à fait ridicule; il croit mener l'Europe, et s> tout le monde le mène.... Vous demandez tou- » jours des pouvoirs et des instructions lorsqu'il » est encore douteux si l'ennemi veut négocier. » Cette dépèche était en réponse à celle du duc de Vieence, qui, le 31 janvier, avait mandé au duc de Bassano : «t II ne faut pas se faire illusion ; l'ennemi » a un grand développement de force et de moyens* » Si l'empereur a des armées assez nombreuses pour » que son génie le fasse triompher, certes il ne fout 1» rien céder en deçà des limites naturelles ; mais si » la fortune nous a assez trahis pour que nous » n'ayons pas en ce moment les forces nécessaires,
(1) Fain, dans les copies quHl donne de cette lettre, tupl^rine la phrase que nous avoot soulignée.
% cédons â la nëeessHé ce que nous ne pouvons dén fendre; obtenez donc de Sa Majesté une décision » précise. Dans une question de cette importance il » faut être décisif; il ne faut avoir les mains Kées n d'aucune manière. Le salut de la France dépend-il » d'une paix ou d'un armistice qui doit être conclu » sous quatre Jours? Dans ce cas, je demande des n ordres précis et qui donnent la faculté d'agir. » Quand M. de Bassano remit cette lettre à l'empereur, ce prince sembla n'écouter qu'à peine la prière que le ministre lui fit de réfléchir b son contenu ; mais feuilletant un volume de Montesquieu (1), il se contenta de lui désigner cette phrase : « Je ne sache » rien de plus magnanime que la résolution que » prit un monarque, qui a régné de nos jours, de » s'ensevelir plulôt sous les débris du trône que i> d'accepter des propositions qu'un roi ne doit pas s entendre; il avait l'âme trop fière pour descendre » plus bas que ses malheurs ne l'avaient mis; il sait yait bien que le courage peut raffermir une cou- » ronne et que l'infamie ne le fait jamais. » Les succès de Frédéric II en Saxe, dans la guerre de Sept- Ans, avaient égaré Napoléon et causé toutes ses pertes dans la campagne de 1813. L'exemple de Louis Xiy l'abusait en 1814; il ne sentait pas toute la difit^rence qu'il y avait entre sa situation morale et politique et celle du grand roi. Le duc de Bassano lui représentait avec toute la chaleur de l'intérêt qui l'animait : « que rien n'était plus magnanime
(1) Grandeur et décadence dei Romains» chapitre Y.
i> que de tacrifler Jusqirâ sa gtoire pour le taiut de 9 rÉtat qui tombait avec lui, •*- £b bien ! dit-il, hu « tes la paix ; que Caulaincourt aiguë tout ce quMl N faut pour i*obtenii'. J*en supporterai la honte, » mais je ne dicterai pas mon humiliation, » M. de Bassano s'empressa donc d*expédier, sous la date du )$ février, un nouveau courrier par lequel il manda au duc de Yicence : « Sa Majesté vous donne » carte blanche pour sauver la capitale et éviter une » bataille. Je suis donc chargé de vous faire coonal- » tre que Tintention de Tempereur est que vous » vous regardiez comme investi de tous les pou* tt voirs nécessaires dans la circonstance, afin d*ar« » réter les progrès de Tennemi et de sauver la ca- » pi taie. »
Cette lettre, toute positive qu'elle parût être, cette lettre, si vague, si incomplète, écrite au noai de Napoléon et non par lui, renfermait-elle réellement des pouvoirs suffisants, quand elle contredisait celle qui avait été écrite la veille? Caulaincourt aervait son maître avec xèle, TEmpire avec amour ; mais il connaissait le caractère de Tempereur, et se rappelait les tergiversations h Taide desquelles il avait éludé les propositions de Prague, tout en paraissant les accepter ; comme ses lenteurs avaient fait aian« quer les heureuses espérances conçues lors des ou* vertures de Francfort; enfin, les sourdes intrigues ourdies à Bâle. D'une autre part, il distinguait parfaitement, dans le conflit de la prudence autrichienne, de l'ardeur russe, des prétentions prussiennes et de la persistance de l'Angleterre, des
causes de froideur entre le« quatre cabinets , et de raleotissement dans Yélan de leurs efforts commuus» Ces circonstances rendaient la paix possible, pourvu qu'elle fût prompte; mais les deux partis se dé* fiaient Tun de l'autre, et il était dangereux pour le négociateur français de prendre une décision qui n'eût peut-être pas été ratifiée ; il Tétait également de n'en prendre aucune, tandis que des forces im* posantes menaçaient simultanément la capitale par les deux vallées de la Seine et de la Marne* En rece* yant des pleins pouvoirs aussi équivoques que ceux ci-dessus rapportés, et après la séance du ^, celle du 4 ayant été totalement cérémoniaie, le duc de Yicence (1) s'exprimait ainsi en écrivant à Napoléon ; u J'étais parti les mains liées, et je reçois des i> pouvoirs illimités ; on me retenait , et l'on m'ai* » guillonne; cependant on m*a laissé ignorer les }> motifs de ce changement; on me fait entrevoir » des dangers sans me dire quel en est le degrés » Votre Majesté, Paris, la Bretagne, l'Espagne, l'I- » talie se présentent tour â tour à mon esprit, sans » pouvoir former mon opinion, Ignorant la situa^ » tion des choses, je ne peux juger ce qu'elle exige« » Cet état d'anxiété aurait pu m*étre épargné pat; 9 des informations que la lettre de M* de Bassani^ » ne contient pas ; dans l'ignorance où elle me » laisse, je marcherai comme entre deux écueils. >» La séance du iS n'avait eu de remarquable que la déclaration faite par les plénipotentiaires alliés,
(I) Dépéoha du 6 février.
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« qtt*i]s étaient chargés de traiter de la paix aYee la » France, au nom de l'Europe, ne formant qu'un n seul tout, et que toute discussion sur le Gode man ritime serait contraire aux négociations de la na« » turede celle présente; que la Grande-Bretagne » ne demande à aucune autre nation ni ne leur ac- » corde aucune concession relativement â des droits n qu'elle regarde comme réciproquement obligatoi- )i res. » C'était ce à quoi les alliés avaient déjà adhéré aux conférences de Langres. Dans la séance du 7, les plénipotentiaires alliés dévoilent enfin leurs vues, en disant : « Considérant la situation de l'Eui> rope à l'égard de la France, à la suite des succès » obtenus par leurs armes, ils ont ordre de deman- » der que la France rentre dans les limites qu'elle » avait avant la révolution, sauf des arrangements n d'une convenance réciproque, et des restitutions » que l'Angleterre est prêt h faire pour llntérèt de » l'Europe, contre les rétrocessions ci-dessus de- » mandées; qu'en conséquence la France abandonne » toute influence directe hors de ses limites futures » sur l'Italie, l'Allemagne et la Suisse. » Caulaincourt fait remarquer combien cette déclaration est éloignée des propositions de Francfort, fondées par les alliés eux-mêmes sur les limites natureîies ; il demande si les concessions ne doivent pas être réciproques, au profit de qui elles auront lieu, et que les plénipotentiaires s'expliquent positivement sur ces points. Les ministres des cours alliées déclarèrent prendre cette réponse ad référendum. Caulaincourt voyant les alliés suivre la marche
qae Napoléon a?iU prise aprte la bifaille dléoa , en refusant les eondilions que lui-même avait dictées, en éerivit à M. de Metteriiich(l), qu'il espé* rait trouver mieux disposé en faveur de la France. 11 se plaint à lui de ce qu'on tarde à lui faire con» naùre les conditions auxquelles on veut faire la paix. Il lui demande « si les alliés veulent se mé- » nager le temps d'arriver à Paris , et si l'impéra- » trice en sera réduite à s'éloigner devant les trouj» pes de son père , quand son auguste époux est M prêt à signer la paix. » Il suppose que l'ar^ rivée même des alliés à Paris serait le commen* cément de maux que l'Autriche ne serait pas la dernière à se repentir de n'avoir pas prévenus , et il l'invite, au nom de sa gloire et dans Tintérèt de son gouvernement, à faire en sorte qu'on s'explique clairement, et que la paix soit promptement signée. Ce même jour il est rassuré sur les dangers de Na* poléon par une lettre du duc de Bassano , qui lui parle avec espoir des forces françaises réunies. A cette date du 8, Napoléon reçoit le protocole du 7 février ; il en est vivement irrité, en dépit des observations timidement faites par Berthier, et de. celles très-sages que se permet le duc de Bassano. 11 ne parle que de rompre ; ces deux hommes, qui lui étaient sincèrement attachés, prient, versent des larmes; il résiste, il proteste qu'il aime mieux courir les chances de la guerre. Le grand maréchal arrive , se Joint à eux, et il consent enfin à laisser
(1} Dépéeke 4a 8 lévrier «« priaoe Metteraicli.
carte blaneke «a due de Yicence; maU tout en p»» mettant le défMirt de cette dëpfche (1), il dit an duc de Bassano : «dl s*agit maintenant de bien » autre chose! Je battrai RlUcber, je le tiens; il » s'avance par la route de Montmirail ; je pars , Je » le battrai demain; nous verrons alors; en at* }» tendant laissez Gaulaincourt avec les pouvoirs » qu'il a. »
Cependant Gaulaincourt se proposait (2) de demander un armistice, en accédante la proposition des alliés de rentrer dans les anciennes limites de la France, et en cédant même à l'instant les places i}ue dans ce cas on aurait à perdre. C'est ainsi qu'il en écrivit à M. de Metternich ; mais une noie des {iléoipotentiaires annonça au ministre français que les séances étaient suspendues, l'empereur de Russie ayant à se concerter avec ses alliés sur Tolyet des conférences. Gaulaincourt, par une courte note« protesta contre cette suspension ; il en rendit compte le 10 à son maître, et s'en plaignit le même jour i M. de Metternicb, qui, en date de Troyes, ville que Napoléon avait été obligé d'évacuer devant les al«> liés, lui manda le Itt, avoir donné communication des concessions portées dans sa lettre , et lui annonça que les négociations allaient recommencer* Mais^ lui dit-il, ce n'est pas chme facile que </'#tre ministre de la coaUtùm. Au reste il lui parla de lord Castlereagh comme d'un homme droit p
(1) Dëpéche de Bassano à Excelmans, du 6 février. (3) LeUr0 de Cauliiioenri à lUUeriiioh, du 9 février.
lêgaij 9ùns patsiùnsy ^ans prétugés 9 et de la «ompotition du ministère anglais comme propre è rendre poseible le grand œuvre de la paix.
Le Jour même de cette réponse , les souverams d'Autriche, de Russie et de Prusse, accédaient aux demandes de lord Castlereagh , adressées au nom de son gou?ernement : 1<> que les provinces belgiques situées entre l'ancienne frontière de France , la Meuse et le Rhin, jusqu'à Cologne, soient cédées au prince d'Orange comme souverain des Provinces* Unies; 8* que les autres pays de la rive gauche du Rhin , non réunis en tout ou en partie à la Hollande, soient répartis de manière à protéger le nord de TAIIemagne ; 3« qu*il soit accordé au roi de Sicile, en dédommagement du royaume de Na* pies, une indemnité libérale en Jtalie; 4^ que les ▼aisseaux de guerre trouvés dans les ports ii la con* clusion de la paix, ainsi que les magasins et atti^ rails de guerre, ne soient pas remis à la France. Ce fut à la suite de ces demandes et adhésions que les conférences de Châtillon recommencèrent, après avoir été suspendues par l'effet de cette négociation.
Lors de la reprise des séances , le 17 février, les plénipotentiaires alliés, après avoir écarté toute réponse au rapprochement fait entre les ouvertures de Francfort et leurs propositions du 7, protestent de leurs intentions de rétablir un juste équilibre en Europe, Ils rappellent la proposition adressée â M. de Metternich par le négociateur français de rentrer dans les anciennes limites de la France, en
obtenant immédiaÊemmi un ormiêHce , %i déehh rent au nom de leurs couni, que, daoa leur estime, un traité préliminaire fondé sur ces bases, eC qui ferait cesser tes hostilités sur terre et sur mer, atteindrait mieux qu'un armistice au àutdé^ siré; que, pour abréger les négociations y les cours alliées ont transmis le projet suivant : \^ paix et amitié entre les alliés et la France; â<» renonciation par l'empereur des Français à toutes les acquisitions faites depuis 179S; à toute influence hors de ses anciennes limites ; aux titres de roi dl* talie, de protecteur de la confédération du Rhin et de médiateur de la confédération helvétique; 3<* reconnaissance formelle de la souveraineté , liberté et indépendance de tous ces États; 4<> recon* naissance par S. M. l'empereur des Français de la reconstitution dé TAllemagne , de Tltalie , de la Hollande, de la Suisse et de l'Espagne, ainsi que du droit des puissances alliées de déterminer les limites et rapports des pays cédés par la France, sans que celle-ci puisse y intervenir; IS<» l'Angleterre rend à la France ses colonies , à l'exception de Tabago, et les Iles de France et de Bourbon ; elle s'en* gage à employer ses bons offices pour lui faire rendre la Guadeloupe et Gayenne par la Suède et le Portugal; et le gouvernement français s'engage à supprimer la traite des nègres ; Malte demeure i ja Grande-Bretagne ; 6<* l'empereur des Français , outre les places fortes des pays cédés par lui , remettra en garantie celles de Besançon, Béfort, Hu- Aingue , dans lesquelles il rentrera après la ratili*-
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oliail. Les art. 7 et 8 traitaient de rexéeulion du traité préliminaire; le neuvième était relatif à la prompte signature du traité définitif; le onzième et dernier stipulait que les ratifications seraient échangées au plus tard dans quaire Jours. CavL^ laincourt , après avoir demandé si le roi de Saxe était compris dans les arrangements de l'Allema-* gne, si le roi de Westphalie, généralement reconnu, recouvrerait ses États; si les droits du vice*roi à la couronne d'Italie seraient méconnus , demanda de Be pas répondre sur le projet dans la séance, en se réservant de présenter lui-même des propositions dans une séance ultérieure.
Mais depuis lors les choses avalent considérablement changé de face. C'était très-judicieusement que le duc de Vicence n*avait point regardé ses prétendus pleins pouvoirs comme Tacte d'une volonté réellement positive ; car ce n'était pas la non acceptation prompte des propositions sévères mais incomplètes de la séance du 7 qui aurait empêché la paix ou prévenu une nouvelle bataille. En effet, Napoléon , parti de Nogent le 9, après avoir laissé devant la grande armée alliée un rideau de vingt à Tingt-cinq mille hommes, franchit d'un vol d'aigle l'espace qui le sépare de Blucher, et tombe comme la froudre sur le corps d'Àlsoufief , qu'il écrase le 10 à Ghampaubert; il culbute le 11 à Montmirail ceux de Sacken et York, qu'il fait poursuivre sur Château-Thierry le là; il atteint à Vauchamp, le 14, l'armée du général Blttcher, qui avait rétrogradé pour arriver au secours de ses lieutenants , el le
rejette sur Châlons, après lui aroir fotl perdre dans ees dÎTers et brillants combats huit mille hommes tués ou blessés , quatre mille prisonniers et qua« lorze pièces de canon. Il était revenu, arec la même rapidité , attaquer et repousser Tarmée combinée, et forcer Schwartzenberg , aussitôt en retraite, à lui demander un armistice , tandis qu'à Paris le conseil priré, eflrayé des progrès de l'ennemi depuis la victoire de La Roltière, «pensait qu'il allait accepter les conditions imposées par lui , et y inri* tait Napoléon d'une voix unanime , sauf celle de M. Lacuée , comte de Gessac. Ce vœu en faveur de la paix à tout prix s'accordait arec les notions qui lui étaient apportées de Paris, comme de l'état moral dans lequel cette capitale se trouvait alors, par le baron de Saînt-Aignan, qui dut nécessairement être mal reçu au moment d'un triomphe éclatant autant qu'inespéré. Aussi, dans l'enivrement de ees succès dus à l'immortel héroïsme des troupes fran* çaises non moins qu'aux talents supérieurs de celui qui les guidait. Napoléon écrivit le 17 au duc de Vicence : « Je vous ai donné carte blanche pour » sauver Paris et éviter une bataille ; la bataille a » eu lieu ; la Providence a béni nos armes ; j'ai Mt » trente à quarante mille prisonniers ; j'ai pris deux » cents pièces de canon , un grand nombre de gé* » néraux, et détruit plusieurs armées sans presque » coup férir. J'ai entamé hier l'armée du prince de » Schwartzenberg , que j'espère détruire avant » qu'elle ait repassé nos frontières. Vous devex » tout iiire pour 11 paix ; mais mon intention e^l
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» que fdus ne signiez rien sans mon ordre , parce » que seul je connais ma position. Une paix solide » et honorable ne peut être telle que sur iesàasea » proponëes à Francfort, Si les alliés eussent ac* » cepté vos propositions le 9, il n'y aurait pas eu I» de bataille; je n'aurais pas couru les chances n de la fortune dans le moment oi$ le moindre » insuccès perdrait la France ;tnfin je n'aurais » pas connu le s<}cret de leur faiblesse. Je veux » la paix ; je suis prêt à laisser les ennemis ren- » trer tranquillement chez eux, s'ils signent les » préliminaires basés sur les propositions de Franc* » fort. »
Cette lettre , que nous avons copiée presque en entier, est curieuse, non-seulement par rexagération d'un triomphe déjà assez beau et assez bien mérité, mais encore par l'intention marquée de commander lui-même la paix , quand on venait de la lui imposer. On est en outre frappé de tout ce qu'elle contient de faux dans Texposition de sa conduite ; car il ne fut pas forcé , comme il le dit, à courir les chances de la fortune par le refus d'accepter la proposition du 9 février^ puisque les conférences étaient suspendues ce jour-là. Celte proposition n'avait été adressée que comme simple projet au prince de Metternich , qui ne se trouvait point à Châlillon. Conçue et nou officiellement pré* sentée par Caulaincourt, elle n'avait été transmise â l'empereur des Français qu'en date du 10 février, jour où , après avoir préparé son expédition et s'être porté dès le 9 à Sézanne, il battait Alsouftef a
Champaubert. Ce relevé des dates prouvait done au duc de Yiceoce qu'il n'avait dû user qu'avec précaution des prétendus pouvoirs illimités donnés à regret et sans un véritable désir qu'ifs amenassent une prompte signature de paix. Enfin Napoléon ne savait même pas ^tre vrai avec celui" qui, pour le servir utilement, avait un besoin indispensable de connaître exactement la vérité.
L'espoir de repousser les alliés pouvait ne pas sembler chimérique à l'empereur des Français. Avec une force de quarante-cinq mille hommes seulement, malgré cette infériorité numérique, il les déposta successivement de Mormans , de Montreau et de Troyes , qu'ils évacuèrent le â5. Ils demandèrent alors un armistice; les commissaires s'assemblèrent à Lusigny le 24, et ouvrirent leurs conférences le âS. Dès le 23, le prince de Lichtenstein s'était présenté devant Napoléon et lui avait attesté qu'on ne songeait nullement aux Bourbons; que les ducs d'Ângoulème et de Berry n'étaient que des épouvantails dont se servait l'Angleterre; aussi Napoléon avait-il profité de la voie du coaite de Parr pour faire passer ^ son beau-père une lettre où il protestait de son désir de la paix , en insinuant l'intention d'en traiter directement avec lui. Cette démarche n'obtint pas plus de succès que les précédentes; car tous les intérêts particuliers se taisaient momentanément devant l'intérêt com^ mun, sous la direction des quatre ministres que nous avons cités. Quant aux commissaires assem-* blés à Lusigny, c'étaient le général Duca pour
l*Antriche , le comte Schouvalof pour la Russil ^ général Raiich pour la Prusse et M. de Flahaut pour la France, car FAngleterre ne prit aucune part à des conférences principalement militaires. Les alliés alors eussent consenti à se retirer en Franche- Comté, la Saône et le Rhin servant de lignes de démarcation entre les armées helllgérantes. Ils insinuèrent même qu*on pourrait laisser à la France la frontière du Rhin, moins la ville de Mayence; mais Tempereur, ivre de ses succès, se refusait à tout, lui qui, quinze jours auparavant, en était réduit à perdre toutes les conquêtes de la révolution. Il se regardait et se disait, ainsi qu'il Técrît positivement à son ministre plénipotentiaire, p/t/^ près de Munich que les alités ne l'étaient de Paris, et s'en tenait irrévocablement aux bases sommaires de Francfort. Ces conférences furent donc rompues le 27.
Napoléon avait été vivement irrité contré le duc de Feltre, qui, en lui annonçant l'arrivée en Suisse de Monsieur , comte d*Ârtois , le conjurait de conclure la paix. Il lui répondit (1) : « Quant au conn seil que vous me donnez de faire la paix, c'est n trop ridicule ; c'est en s'abandonnanl â de pareilles » idées qu'on gâte l'esprit public : je pensais méri- » ter qu'on m'épargnât au moins la manifestation » de pareilles chimères... » Le duc de Vicence, qui n'avait jamais été réellement libre de négocier, et rétait moins que jamais depuis la dépêche du 17,
' (1) Dépêche du %% février.
s'exprimait dans le même sens que le due de FeUre, et sans plus de succès. La lettre irréfiéchie de Na« polëon h son beau-père rendait la position du né* gociateur français plus critique qu'elle ne l'aTait encore été. Celte lettre avait été communiquée aux cabinets alliés qui la trouvèrent insidieuse ; et les plénipotentiaires, dans la séance du âS février (qui suivit la rupture de ces conférences de Lusigny, durant laquelle le congrès avait été suspendu), pressèrent Gaula incourt de donner sa réponse au projet de traité présenté le 17, ou d'y substituer un contre-projet. Ils déclarèrent que tout retard serait considéré comme un refus de leurs propositions, si l'on atteignait ainsi le terme du congrès dont la clôture était fixée au 10 mars; mais qu'ils étaient prêts à discuter, dans un esprit de concis liation , toutes modijfications que le plénipotentiaire français pourrait être autorisé à présenter. Le duc de Vicence qui, comme nous Tavons dit, était privé de ses pleins pouvoirs et ne pouvait plus agir que conformément aux ordres exprès que lui donnerait son maitre , n'avait pas même reçu de lui des instructions précises; il demanda du temps et on lui accorda jusques et y compris le 10 mars. Il rendit compte de cette séance à Napoléon dans une lettre que celui-ci reçut à la Fertésous-Jouarre le ^ mars. Cette lettre le trouva daos l'un de ces moments où, se flattant le plus d^uo triomphe complet sur ses ennemis , il était le moins disposé à des concessions; aussi répondit-il vague* ment sur quelques sacrifices à faire vers le Rbia el
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le Brabant hollandais; Wesel, par eumple, Cassali Kehl, Mayeoce au besoJD. Mais comaient traiter , quand on était si peu sûr des intentions de Tenipe'*^ reur ? Il lui a?ait retiré ses pouvoirs le 17 , en lui disant que seul il connaissait sa position , et lui demandait, le 2S mars, des renseignements i{\i^'\\ prétendait ne pouvoir tenir que de lui, dans ses rapports avec les négociateurs. Le duc de Ylcence lui avait parlé des Bourbons comme d*un nouvel écueil ; Napoléon , qui le premier en avait fait mention dans une dépéchedu 15 janvier, le traita à cetl« occasion avec aigreur , ce dont le ministre se plaint douloureusement, mais respectueusement, dans sa lettre du K mars, en lui faisant observer que,'^i les choses sont poussées à bout, des événements malheureux pourraient inspirer de f intérêt pour la haute infortune de ces princes, et qu'à cet égard la prévoyance n'est que sagesse. « Si votre mi- » nistre vous répète sans cesse le mot de paix , c'est n parce qu'il la croit indispensable et même près- » santé pour ne pas vous perdre. Est-ce ma faute » si je suis le seul qui tienne ce langage de dévoue- » ment à Votre Majesté? Quelle gloire peut-il y 9 avoir à signer une paix que bien des gens qui en
sentent aujourd'hui la nécessité me reprocheront » dans six mois, après qu'elle aura sauvé votre » trône? Je ne me fais plus illusion ; la peur a uni » les souverains; la partie est trop bien liée pour la a rompre. »
En effet, si les miraculeux succès de Napoléon sur la Marne avaient fait entamer les conférences de
Lusigny, les minfsCres anglais, qui ne prirent au«^ cune part à cette tentative diplomatico-militaire, firent sentir aux alliés que plus Napoléon s^était montré redoutable avec le peu de forces dont il disposait, plus il était nécessaire de redoubler d'efforts pour l'abattre. Ces conférences ne servirent donc qu'à faciliter leur mouvement rétrograde sur Chaumont, où leur quartier général avait été établi le 26 février, et où, le 1<" mars, une qua* druple alliance avait été signée entre l'Autriche, TAngleterre, la Russie et la Prusse, par Metternich , Gastlereagh , Nesseirode et fiardenberg. Dans ce traité , il était dit que les quatre puissances alliées « ayant fait parvenir au gouvernement français des )» propositions pour la conclusion d'une paix géné- » raie, et désirant, au cas que la France refusât » les conditions de cette paix , resserrer les liens » qui les unissent pour la présente guerre, entre- » prise dans le but salutaire de mettre fin aux mal- M heurs de l'Europe, elles sont convenues de se )»' tenir chacune et constamment cent cinquante » mille hommes en campagne contre l'ennemi corn* » mun ; que la Grande-Bretagne fournira à cet efiPet 1 un subside de cinq millions sterl. (cent vingt n millions de fr.) répartis également entre les trois n grandes puissances continentales ; que cbaque n puissance aura un commissaire près des généraux )i des diverses armées; que si l'une d'elles était » menacée d'attaque par la France, chacune âéh n autres volera à son secours avec soixante mille » hommes^ dont dix mille de cavalerie, et que Ton
a oooTieadra d*ini secoars additionnel bII y a lieu; » que TAngleterre fournira son contingent en il troupes étrangères h sa solde, fixée annuellemeni » à Yingt livres sterlings par fantassin , et à trente » par cayalier ; qu*on partagera les trophées; qu'on » ne fera la paix que d'un accord commun ; qu*on )» ne pourra prendre d'engagements avec d'autres i> États que dans le même but; enfin que ce traité, )» conclu pour vingt ans , pourra être renouvelé » avant son expiration. »
Les articles secrets de ce même traité avaient pour objet : (art. V) la reconstitution de l'ÂUemagne, composée des princes souverains unis par un lien fédératif ; la confédération suisse indépendante, et conservant ses anciennes limites , sous la garantie des puissances de l'Europe ; l'Italie partagée en États indépendants ; l'Espagne rendue à la souve^ raineté de Ferdinand VU; la Hollande accrue de territoire , et formant un royaume pour le prince d'Orange. (Article 2) Droits réservés à l'Espagne, au Portugal , à la Suède et au prince d'Orange d'accéder au traité. (Art. 3) « Considérant la néoe»« » site qui peut exister après la conclusion d'un traité H de paix définitif de retenir en campagne, pen^ I» dant un certain temps, des forces suffisantes u afin de protéger les arrangements que les » alliés devront faire entre eux pour le raffermis** » sèment de l'état de l'Europe, les hautes puis* M sances sont décidées à se concerter entre elles, » .non^seulement sur la nécessité , mais sur l'im* » portance et /a distribution des forces à tenir sur
Il fdêd^ emfotmémeùX â rexigano^ des «as» iaemie » des haule§ puii8ance& ne sera tenue de fournir » des forces pour le but ci-dessus énonté ^pendofU » plus d'une année y sans son consentement exprès » et volontaire. Les présents articles , séparés et » secrets , auront les mêmes force et valeur que s'ils » étaient insérés au traité patent de ce jour. »
Les deux premiers articles de ces stipulations secrètes n'étaient qu'une nouvelle sanction donnée aux engagements déjà pris entre les puissances coa« lisées ; mais le troisième article étant de prévoyance, était nécessaire à citer en entier, car les événements ultérieurs prouvèrent que Napoléon et son ministre les avaient totalement Ignorés.
On continuait cependant à négocier 'k Cbâtillon ; les négociateurs anglais ne s'y refusaient pas, quoi* qu'ils fussent persuadés, comme le plus prépondérant d'entre eux l'exprima plus tard (1) , m que » toute pacification de l'Europe serait incomplète » si l'on ne rétablissait pas sur le trône de France » l'ancienne famille-des Bourbons ; et qu'une paix » quelconque avec l'bomme qui s'était mis à la tète » du gouvernement français n'aurait d'autre résul- }) tat que de donner à l'Europe de nouveaux sujets » de divisions et d'alarmes , et qu'elle ne serait ni » sûre ni durable ; mais qu'en refusant de négocier » tant que cet homme serait investi du pouvoir , on » choqMerail l'opinion de l'Europe, »
(1) Diicflurt de lord CMiIereagh an parl«iMDt brilaiiaifn* lelSittiaiStl.
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Les tout ertins alliés étaient si peu favorables à la restauration de Tantique maison de France, que les agents royalistes envoyés au comte d*Artois avaient été très-longtemps sans pouvoir parvenir jusqu'il lui; ils ne l'avaient joint que par la secrète proteo* tion d*un général russe que nous ne nommerons pas, de peur de le compromettre, car il agissait alors en contravention aux ordres souvent donnés par les alliés. Ce n'était qu'avec peine que ce prince avait pu passer de Londres à Vesoul^ mal accueilli du peuple, quoique ses en tours parlassent de l'enthousiasme avec lequel on le recevait. Il ne produis sit aucune sensation favorable à sa cause , malgré la proclamation suivante , qu'il publia le 3S mars :
« Français ,
«( Le jour de votre délivrance approche; le hère H de votre roi est arrivé. Plus de tyran, plus de » guerre , plus de conscription , plus de droits n vexatoires !... Qu'à la voix, de votre souverain, I» de votre père, vos malheurs soient effacés par n l'espérance, vos erreurs par l*oubli, vos dissen* I» sions par l'union dont il veut èlre le gage. Sa » promesse, qu'il vous renouvelle, se réalise au- » jourd'hui ; il brAle de l'accomplir, et de signaler, s> par son amour et ses bienfaits , le moment for- M tuné qui, en lui ramenant ses sujets, va lut » rendre'ses enfants. Vwe ie rot /»
A Nancy, le peuple lui montra la même froideur
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que dans les lieux qu*il avait déjà traTeraés ; et si UD grand nombre de jeunes gens ?eillèrent à sa sûreté, les trois familles les plus distinguées de la Tille ne voulurent pas même le visiter. Le ministre de Russie Alopœus ne raccueilltt que comme un personnage distingué , et fit même abattre le dra« peau blanc que la jeunesse avait substitué au drapeau tricolore , qui fut relevé. On s'est étonné en France de la conduite? politique des alliés h cette époque ; mais ils avaient déclaré vouloir obtenir la paix , et non imposer un gouvernement à la France. Les armées françaises se battaient avec une con* stance héroïque; les populations environnantes étaient exaspérées contre eux; et ils ne voyaient aucune manifestation royaliste, si ce n'est de la part de quelques agents secrets sans importance , qui les appelaient et ne les aidaient point. Au fait, il ne pouvait pas y en avoir de la part de gens isolés placés entre une police impériale très-active et l'action d'un brigandage, effet trop ordinaire de l'immoralité des camps. D'ailleurs , quel intérêt eût pu se manifester en faveur des Bourbons, quand les puissances traitaient hautement avec Napoléon? Puis , des publications officielles ou semi-officielles représentaient les ennemis comme journellement battus sur tous les points , inquiets déjà de leur propre sûreté, disposés à tout massacrer et à tout détruire, ce que confirmaient les dévastations incessamment commises de toutes parts , même par les troupes françaises. Celles-ci n'avaient pas même épargné le château de Pont, appartenant è la mère
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de rempereur. Leurs désordres portés à Texcès, avaient donné lieu a Tordre du jour suivant, publié par Napoléon , le 8 février :
« L'empereur témoigne son mécontentement à » l'armée sur les excès auxquels elle se livre; ces ?» excès , qui sont blâmables en toutes circonstaq- » ces, deviennent le plus grand crime quand ils » sont commis sur noire propre territoire, » Il en rendait responsables les chefs de corps, comme s'il était possible d'arrêter des désordres si longtemps autorisés en pays ennemis , surtout quand la rapidité des marches empêchait d'assurer la subsistance des troupes. A ces désordres ruineux se joignaient, et la difficulté de réunir les conscrits, et des désertions impossibles à empêcher. Une poignée de braves n'en résistait pas moins miraculeusement à de nombreuses armées , dans une guerre qui offre quelques détails dignes d'admiration, mais un ensemble sans but conservateur.
Caulaincourt voyait avec douleur la position critique de son maître; il lui écrivait, le 6 mars: que tt la question présente était d'une si haute importance, qu'au risque de déplaire à Sa Majesté, » il croyait de son devoir de lui exposer les dangers de la France et du trône, et de la conjurer de les prévenir; qu'un traité de paix n'avait pas été projeté, parce qu'on n'avait pas voulu croire que le terme fixé fût de rigueur; que si l'on ne remettait pas un contre-projet , et s'il ne contenait pas des modifications aux bases de Francfort, tout était fini... Cette négociation , ajoutait-ll , ne ressemble
13 âS
à aucune de celles que Votre Mafesté a dirigées jnsqu*ici ; nous sommes loin de pouvoir dominer. Je supplie Votre Majesté de réfléchir à Feffet que produira en France la rupture des négociations, et d'en peser toutes les conséquences. » On ne lui ré** pondit que le 8, et ce fut en ces termes : « Le can neyas que Sa Majesté vous a envoyé renferme les » matériaux du contre -projet ; elle vous laisse toute » latitude pour la rédaction. Il s'agit, pour arriver n II la paix, de Faire des sacrifices; ces sacrifices » sont des portions de territoire , la Belgique et la » rive gauche du Rhin, dont les réunions faites » constitulionnellement, ont été reconnues par de n nombreux traités. L'empereur ne peut ptis, » dans cette situation, proposer la cession d'une » partie du territoire. II peut consentir à quelques » concessions , s'il n'y a que ce moyen de parvenir » â la paix ; mais il faut qu'elles soient demandées M par les alliés; leur premier mot ne saurait être » leur ultimatum. Vous leur répondrez par Tac- » ceptation des propositions faites à Francfort , et n cette réponse , votre premier mot , ne saurait être » votre ultimatum. Sa Majesté connaît mieux que » personne la situation de ses afi^aires ; elle sent » combien il lui est nécessaire d'avoir la paix , mais » elle ne veut pas la faire à des conditions plus » onéreuses que celles auxquelles les alliés seraient » disposés à consentir. Vous avez la pensée de Sa » Majesté ; vous irez verbalement aussi avant que « vous le jugerez convenable ; et quand vous serez » parvenu à obtenir un ultimatum positif, vous
^ 1814 •-. Wt
rè VOUS trouTerez dans le cas d'en référer à votre » gouveme»Hent pour rece?oir ses derniers or- » dres. »
Napoléon ne Toulait donc , comme le portaient les précédentes dépêches et nolamment celle du 2, céder que le Brabant hollandais, Cassel, Kehl, peut-être Mayence, ce qu'on nommait la matière du contre-projet et la pensée de Tempereur. Du reste, il ne répondait point au projet présenté par les alliés, ne laissait à son ministre que la rédaction de ce contre-projet depuis longtemps attendu, lui prescrivait des chicanes et voulait, en définitive, décider seul quand il répondait, le 8, de la Fertésous-Jouarre, à la lettre de son négociateur, qui le pressait de ne pas dépasser le terme du 10.
M. de Metternich écrivait aussi, le 8, de Ghau* mont, au duc de Vicence, pour Tencourager dans sa mission pacificatrice. Il l'assurait que l'Angle* terre allait rondement en besogne ; que sou minis* tère était assez fort pour pouvoir vouloir la paixf que , bi Ton n*en saisissait point le moment , nulle autre occasion ne se présenterait, u Nuus ne for- » mous qu'un vœu, disait-il, c'est celui de la paix« }i Si l'empereur entre dans ce point de vue , l'Eu- 2» ropé est pacifiée; vingt ans de troubles l'atten* )» dent dans la supposition contraire. »
Dans la séance du 10 mars, jour où les bases du contre-projet n'étaient pas eucore parvenues à Caulaincourt , celui-ci demande l'insertion au protocole : 1® de la note écrite de Francfort par M. de Saint-Aignan } S» de la lettre de M. de Metternich
du 8tf Dotembre ; S» de la sienne du S décembre ; 40 de la déclaration de Francfort du !•' décembre , publiée le 7; K<^ de l'extrait d*un discours du prince régent au parlement d'Angleterre. Il expose, delà part de sa cour, que dans la déclaration de Francfort l'Europe a reconnu : « Que la France deyait n conserver par la paix là même puissance relative » qu'elle avait avant la guerre, ce qui ne saurait » être que les limites formées par les Pyrénées , les » Alpes et le Rhin ; que la France y avait acquiescé, » tandis que leur projet de traité décidait qu'elle » rentrerait dans ses anciennes limites; qu'on ne » pouvait se prévaloir de l'offre faite , par la lettre » du 9 février, au prince de Metternich, puisqu'elle » était subordonnée à la condition absolue d'un ar- » mistice immédiat. » Puis, après avoir exposé que l'Europe ne ressemblait plus à ce qu'elle était Tingt ans auparavant , vu les accroissements de l'Autriche , de la Russie , de la Prusse et de l'An* glelerre , il faisait observer qu'en rentrant dans ses anciennes frontières, la France u n'aurait plus le » degré de puissance qu'elle avait eue alors ; que » d'ailleurs les forces d'un État ne sont pas les seuls 1» éléments de sa puissance relative , dans la corn- » position de laquelle entrent les liens qui l'atta- » chent à d'autres États ; que l'empereur des Fran- » çais avait des alliés naturels dans son fils adoptif, » héritier désigné du royaume d'Italie , et dans )» plusieurs autres princes de sa famille, et que l'on » garde le silence sur ces divers intérêts ; que la » restitution des colonies n*est ni précise , ni com-
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)> plèle, puisque TAngleterre en conserverait ; enfin, » que le projet enlèverait à la France le droit d*inn tervenir en faveur du roi de Saxe son allié, n Les plénipotentiaires firent l'observation que ce n'était là ni une réponse ni un contre-projet, et ils allaient rompre la séance, quand le duc de Yicence déclara que l'empereur était prêt à renoncer à toute souveraineté ou protection sur les autres États; à reconnaître l'indépendance de l'Espagne, de l'Italie, de l'Allemagne, de la Hollande. Les souverains, i qui l'on en référa , consentirent donc à une nouvelle et dernière séance. Leurs plénipotentiaires eurent ordre d'insister alors pour que le duc de Yicence acceptât ou rejetât le projet de traité , ou qu'il remit un contre-projet. Cette séance eut lieu le 13 , et il fut décidé que dans une autre séance, fixée au 15, on recevrait le contre-projet, qui effectivement fut remis à cette date.
Les vingt-neuf articles dont il se composait portaient : 1*> paix et amitié; S<» Sa Majesté l'empereur des Français renonce à tout autre titre que ceux tirés des possessions qui demeurent soumises à sa souveraineté; Z^ il renonce à tous ses droits sur les provinces illyriennes et les départements au delà des Alpes, Vile d'Elbe exceptée; 4» il renonce aussi à la couronne d'Italie en faveur du prince Eugène Napoléon et de sa descendance; ^^ les hautes puissances contractantes reconnaissent l'indépendance et la souveraineté de tous les États européens , ainsi qu'ils se trouveront composés par suite des arrangements indiqués dans l'art, seize;
de.
&" l'empereur des Français recoDnatt rindépen* daoce de la Hollande, qui recevra un accroissement de territoire; de rAIIemagne, unie par un Uenfëdératif; de la Suisse, de Tltalie et de TEspagne; 7® le pape sera remis en possession de ses États, con<formément aux stipulations du traité de Tolentiao, Bénévent excepté ; 8° la princesse Élisa conservera Lucques et Piombino; 9» Berthier, la principauté de Neufchàtel; 10<> le roi de Saxe son grand -duché; ll<*le grand-duché de Berg reslera au titulaire actuel; 12<* Brème, Hambourg, Lubeck, Dantzick, seront des villes libres; 13<> les. lies Ioniennes appartiendront au royaume dltalie; 14» Malte, à Sa Majesté britannique; \\S^ toutes les colonies prises sur la France lui seront restituées ; 16** la répartition des territoires cédés par le présent traité sera faite dans un congrès spécial; 17*" les vaisseaux , arsenaui, munitions et magasins des territoires cédés par la France lui seront réservés; 18*> les dettes des pays auxquels elle renonce seront à la charge des futurs possesseurs; 19** il sera accordé six ans aux habitants des pays cédés pour disposer de leurs bieni; 20« les propriétés seront respectées ; 21 nul ne sera inquiété ni recherché; 22'* il sera, aussitôt après la signature, expédié des ordres pour faire cesser les hostilités; 23<* les prises faites de part et d'autre , après le jour de la signature, seront restituées; 24** les troupes alliées évacueront le territoire français huit jours après l'échange des ratifications; 2^** les restitutions à faire par l'Angleterre 8*opère- j] ront dans les trois mois; 26*» les ambassadeurs
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joutront des mêmes rangs qu*dTant la guerre; SI?» les prisoDoiers seront respectivement rendus sans rançon ; d8<* les quatre cours s*engagent à pro* duire Tacle d*accession des États pour lesquels elles stipulent; 29° rechange des ratifications aura lieu dans les cinq jours. £n présentant ce contre* projet, dont on verra plus tard la nécessité où nous sommes de donner ici la substance entière, Cau<laïDCOurt dit qu'il entrerait en discussion sur les divers articles dont il se composait, et les plénipotentiaires alliés renvoyèrent cette discussion au 18. Cependant les événements militaires avaient marché ; le quartier général des alliés était déjà rétabli à Troyes. Cest de là que , sous la date du 18 mars, le prince de Metternich mandait à Gaulaincourt que son contre-projet ne pouvait pas raisonnablement être considéré comme son uHi" matum; que, s'il en était ainsi, toute paix deviendrait impossible, et que dès lors les armes décideraient du sort de l'Europe et de la France. « Il )» dépend de votre maitre de faire la paix; la faire SI ne dépendra peut-être plus de lui sous peu. Je n ferai tout pour retenir lord Casllereagb quelques !• jours; ce ministre parti, on ne fera plus la paii,»» Malgré les soins du prince de Metternich et de Caulaincourt, tout fut enfin rompu. La séance du 18, prolongée jusqu'au 19, ne put concilier les différents partis ; chacun y protesta de son désir de la paii , tout en considérant les moyens sous un jour oppoaé. Les ministres des cours alliées exprimèrent leur profond regrei de la rupture dea négocia-
tions, et réclamèrent en farenr du chef de réglite romaine, demandant, au nom de la religion, de la Justice , de Thumanité , « que Sa Sainteté fût re« » mise en liberté , persuadés quMls n'avaient qu*â « témoigner ce tœu au nom de leur cour pour en- « gager le gouvernement français li mettre le saiot- » père en état de pourvoir aux besoins de l'Église » catholique, n A cette demande , faite par uoe réunion de ministres dont un seul était catholique, et les autres grec, anglican ou luthérien , GaulaîDcourt répondit que « l'empereur Napoléon avait le n premier prouvé l'intérêt qu'il prenait an saint- » père. » Cette phrase épigrammatique , assez inconvenanle, toute apologétique qu'elle parût, ne renfermait cependant ni une justification de ce qui précédemment avait eu lieu, ni l'annonce d'un retour franc aux lois de la stricte équité; car l'objet du déplacement de Pie VU n'avait point été de loi restituer ses Etats , de le rendre même h une complète liberté. Le souverain pontife quitta Fontainebleau sans savoir où on le conduisait ; le jour où les plénipotentiaires manifestaient leur intérêt pour lui , ce vénérable vieillard , parti de sa prison depuis près de deux mois, se trouvait alors à Savone, lieu de sa première réclusion ; et quand il arriva â Imola , son ancien évêché, le â avril-, ce fut Murât, uni alors aux alliés , qui lui témoigna son intention de le replacer sur le trône pontifical.
Enfin , si l'on suit exactement les détails du congrès de Châtillon , on verra que Caulainccairt est envoyé sans instructions précises , sans pouvoirs
SIS
suffisants pour traiter de la paix ; qu'on lui donne un moment carte blanche, sans Tinstrulre de Fétal des choses, en le trompant même é cet égard ; que le pouvoir absolu de traiter lui est retiré avant qu'il ait pu en faire usage; que, quand il annonce le terme prochain du congrès, on ne lui répond que pour lui prescrire des chicanes, des longueurs, enfin des bases de contre-projet inadmissibles. Il est donc clair que Napoléon ne voulait point la paix, espérant, soit que TAutriche finirait par se détacher des alliés , en raison des craintes que lui causaient les vues ambitieuses de la Russie, soit qu'un retour de fèrtune pourrait le mettre à même de changer totalement la face des affaires. Le duc de Yicence , qui gémissait de son obstination et aima toujours nrieux être accusé d'erreur que de se disculper aux dépens de son mattre , se plaignit au prince de Metternich, dans une lettre du 20 mars, de la manière dont les négociations avaient été conduites , plaintes dont il se fût abstenu s'il eût eu connaissance de la lettre que Napoléon lui écrivit le 19 mars.
Au moment où ces négociations se terminaient , tout était ruiné autour de Napoléon ; il avait été repoussé à Laon le 9 mars; le 1S, la ville de Bordeaux recevait les Anglais et le duc d'Angoulème ; c'était la première cité française qui proclamait les Bourbons et arborait leur drapeau. Paris fermentait sourdement dans la portion la plus élevée de la société, tandis que les gens lu argent tremblaient pour leur fortune, que le peuple était dans la plus
complète apathie, et que toutes les classes se mon* traient plus ou moins fatiguées d'un ordre de choses qui chaque jour pesait davantage sur elles* Uoe grande catastrophe était donc probable et même prochaine ; le royalisme , qui n'avait encore été qu'une opinion, une intrigue, pouvait devenir une puissance. Voilà ce qui nous engage à en parler ici en détail « et à rechercher si c*est en lui ou hors de lui que se trouvaient les éléments d*une grande et importante révolution politique.
Le prétendant avait eu constamment des rela* tions secrètes, inconnues de sa famille, avec tous les personnages marquants qui avaient ou paraissaient avoir une grande influence sur les destinées de la France; nous ne citerons pas à cet égard ses lettres à Dumouriez, ses correspondances avec Ko* bespierre, dont une partie fut enlevée avec les pa« piersdu conventionnel Courtois, et dont le reste existe encore entre les mains de l'un de ses amis, enfin ses lettres adressées h Bonaparte , premier consul. Ces intrigues , tout autres que celles des agences royales , furent totalement impuissaotes jusqu'à répoque où nous sommes parvenus. Il fallait, pour qu'elles réussissent, que de hauts digai* taires fussent sérieusement compromis, et que des circonstances favorables se présentassent à eux, afin de les déterminer à entrer dans une voie périlleuse, alors leur seule planche de salut. Ces choses enfin militaient en faveur d'une restauration. Mais pour dévoiler entièrement cette nouvelle intrigue, il faut remonter un peu au-dessus du
moment où elle mit en action tous ses ressorts. Le royalisme avait toujours en France des partisans , à la tète desquels il faut placer ces Vendéens, quf furent sans cesse dévoués, quoique sans cesse malheureux, et une agence royaliste dans laquelle , en écartant ici nombre d*iBtriganls qui promettaient tout mais ne pouvaient et ne faisaient rien. De ceux-ci nous ne citerons, parmi quelques hommes honorables , que Tabbé de Montesquiou , MM. Royard -Colla rd et Alexis de Noailles. Après eux se rencontraient des gens mécontents mais sages qui attendaient Tissue des événements dan» l'espoir d*en profiter, et d'autres qui, dans le vague de leurs idées et de leurs sentiments, supportaient Tordre existant quoiqu'ils en fussent fatigués el désirassent un changement quel qu'il fût, sans négliger pourtant les moyens d'y prendre place. Ces éléments de révolution, si divers, si inaclifs encore, s'étaient accrus de l'irritation produite par le ren- Toi du^corps législatif, par l'oppression qui se fai» sait plus que jamais sentir, par les craintes que les événements inspiraient; ils n'avaient cependait pas encore de direction une et positive avant que le prince de Talleyrand leur en donnât. Antérieurement h cette époque, ce ministre etFoucbé, les deux hommes le plus en évidence parmi les grands fonctionnaires, eussent tenté de faire d'un parti impuissant une importante faction. Ces personnages , longtemps ennemis , furent enfin réunis sous les auspices de la princesse de Yaud^mont; et par une singularité remarquable , leur entrevue
«ul lieu à Surèae , dans la maisoD même ou madame de Villara-BraDcas avait lié Talleyrand avec Barras , comme préliminaire du coup d'Ëtat du 18 fructidor. Le ci-deTaot évéque d*Aulun , incapable de dévouement à qui que ce soit , ne devait par conséquent agir que dans le sens de ses inté* rets propres, quand et comment il pourrait le mieux et le plus sûrement les satisfaire. Cette flexible prudence le rendait bien supérieur à l'ancien oratorien, dont les vues plus fixes pouvaient être contrariées par des événements que la plus extrême sagacité même ne prévoit pas toujours avec précision. Ce qui pourtant réunissait les deux ex-ministres, c'est que tous deux voulaient la chute de Napoléon, croyaient en avoir personnellement besoin, et le voyaient lui-même tendre à l'accélérer. Le comité royaliste , avec lequel le premier , qui se gardait bien de se compromettre , n'avait que des relations indirectes et dont le second ne partageait point la manière de voir, avait été loin d'envisager comme prompt le succès de ses vues restauratrices tant que durèrent les éclatants triomphes de Napoléon ; mais ses espérances se réveillèrent lors des désastres de 181S, qui enlevaient une foule de partisans à l'empereur.
Dans le même temps, Alexis de Noailles alla intriguer en faveur des Bourbons à Saint-Pétersbourg et en Suède , tandis que la spirituelle madame de Staël , exilée et vivement irritée , intriguait contre Napoléon , sans amour pour Tancienne maison de France. Ces menées seraient néanmoins demeurées
tfAii$ effets , si dés désastres nouveaux , amenés ^ptr la campagne de 1815, et le refus de traiter h Prague , n*eussent aggra?é la position du grand capitaine. Dè% lors des gens timides encore,' et qui avaient servi la révolution sans partager ses crimes, se prononcèrent en faveur d'une paix devenue né« cessaire a la France, et ainsi, sans le prévoir, contre celui à qui, dans sa position, il était peut-être Impossible de la faire. Voilà ce qui donna naissance à une opposition plus nationale que royaliste, qui de jour en jour voyait ses forces s'accroître contre la fortune et l'existence même de l'homme regardé comme le seul obstacle à la conclusion de cette paix ardemment désirée. C'est ainsi que la restauration se trouvait servie par des gens qui pour la plupart n'y songeaient point, et avec plus de puissance d'action que ce royalisme de salon qui s'évapore si facilement dans la rue, et que dus plaisanteries niaises , armes fragiles , qui irritent sans frapper à mort.
Nous avons parlé de cette déclaration d'MartwelI, du 1«» février 1815, dont l'effet fut remarquable sur beaucoup de Français en haute position sociale , vu les intentions bienveillantes que le prétendant y manifestait. Vers les premiers jours dé décembre , il la fit circuler de nouveau par l'entremise d'une foule d'agents dont les pouvoirs portaient : « Assurance d'oublier les erreurs , de ré- » compenser les services, de légitimer les rangs et w les fortunes. » Son frère et ses deux neveux ex- )>rimèrent en son nom les mêmes sentiments en hor-
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raioe , sur le$ eâtes de Normandie et à Borde^uSi Dana cette dernière TîUe, le duc d*ADgoulèmepir«* clamait <c YoMl dés erreurs coDçnea par riUusion 9 de la liberté; le màiutieB âtê iiistUutioii& Hbé* » raies; le droit des Français de voter l'impèt;!»! » égale protection à tous les euUea qui invoqu^at 9 un Dieu de paix et de conciliation» Plus da tyrsa^ n plus de guerre , plus de conscription , plus d'iair » pèts vexatoirea! » Et le même langage était teaa par son frère a une autre extrémité du royaune. Mais h Bordeaux Tenlhousiasme était populaire, et , des délégués en étaient partis pour rAngleterre ) Teffet d'y porter h Louis XYIII les yo^ux ei les h^B* mages de fidélité des Bordelais.
En Angleterre alors, 4es opinions semblaient fa* Torables à la maison depuis si longtemps pro^er Us* La haine à peu près générale à cette époque contN l^apoléon y faisait tourner avec intérêt sur eux toi î regards^; deapampUets, des. journaux embr^aaiest leur cause. L'un de ces derniers ($Ae C0urn$/\ s'exprimait ainsi : j
« Quels sont les crimes pour lesquels Louie lYI \\ n a été mis à mort? Sans doute on n'alléguera pal i }> contre lui les calomnies des Jacobins conarae des » preuves. Les infortunes des Sluaçts et ceUes dei » Bourbons ont eu des causea entièrement oppo« ;| }» séea; les Stuarts ont été renrerséf pour avm » diminué l'inguence populaire sous leur gouver* » nement, et les Bourbons pour l'aYoir augmentée* >» Quelle en fut la conséquence? la destruction de n tous le& éléments 4e liberté, )es spéculatimia dei
» j^ilosopbfs , des exécutions sanglantes, la tj-* » rannie militaire^ Diaprés leurs souvenirs et ce » eoDstraste entre Louis XVI et Bonaparte , les ^n Français ne dévr aient-ils pas préférer les Bour-< » lK>ns? H
Benjaidin Constant lui-même ajouta bientôt en note, dans un de ses pamphlets (1), ces paroles que son nom et ses opinions rendent remarquables t «Fiers défenseurs de la monarchie, supporterez- » TOUS que Porlflamme de Saini«Louls soit remplacé » par un étendard sanglant de crimes et d*époulran* n tables succès ? »
Une députation royaliste n'a?ait cependant paé été accueillie à Troyes. \Vellington lui-même, quoi* que partageant les opinions de son gourernement, afail fait quelques difficultés de prêter son appui h la députation bordelaise. Ainsi que l'empereur Alexandre, il ne voulait point compromettre des hommes qui pouvaient bientôt se retrouver sous le glaive de celui avec qui les alliés continuaient à traiter , avec qui ils traiteraient peut-être encore après une complète victoire; car leurs vuesétéieni inofïrtaines, quoique leurs opinions commençassent à prendre une direction nouvelle, Sn effet, les princes alliés comptaient déjà sur M. de Talleyrand, comme celui*oi croyait pouvoir compter sur une importante fraction du sénat. Ce prince, lié par sa vie antérieure à la révolution, et aux royalistes par
(1) De la Conquête et de TUsurpatlon , troUième édition, p. Vèt et dernière.
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Tabbë de Montesquîou, jouissait â*une posîiion politique des plus heureuses : son jeu était triple. Eo rapport avec les différents partis, celui de la révolution avec la paix, de la paix avec la régence, delà paix avec les Bourbons; en relation directe ou indirecte avec les révolutionnaires, Hartwell, Châtiilon et Nancy, son rdle devint d'autant plus sûr que, dès la fin de février, d*éminents personnages, que Ton qualifiait nlors proceres imperti , considéraient déjà avec crainte la situation violente dans laquelle la nature des événements, Tobsti nation de Fempereur à se refuser à la paix , de sourdes fermentations d*un c6té et une profonde apathie de Tautre, plaçaient le vaisseau de TÉtat; ils semblaient chercher les moyens d*étouffer le germe de tant de calamités en écrasant celui qui s'en montrait la principale cause. Mais comment y parvenir? On ignorait les vues de l'Autriche, intéressée au sort r de Marie-Louise. Il fallait savoir ceque voulaient les alliés, soit particulièrement , soit en masse; enfin, quelles étaient et leurs intentions et leurs moyens de les exécuter, car on se trouvait à cet égard dans une ignorance profonde. Pour en sortir, on dépè* cha vers le congrès le baron de Yitrolles ; il y par* vint , non sans peine , vers le 10 mars; se fit reconnaître quoiqu'il ne fût porteur d'aucun titre, et rapporta ce que lui et ses commettants avaient observé à Paris, mais surtout ce qu'il pensait luimême; ne fut nullement satisfait des réponses faites à ses demandes en faveur des Bourbons , et alla rendre compte de sa mission b M. le comte
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d'Artois. Cependant, ces notions, les premières que les alliés eussent acquises sur Tétat moral de Paris; cette inTÎtation de marcher promptement sur la capitale , adressée par de hauts dignitaires qui imploraient leur appui , rendirent les plénipo* tentiaires plus fermes dans leurs rigoureuses propositions de paix , propositions que les plus pei*spicaces d'entre eux jugèrent bien ne devoir pas être acceptées.
Ce qui dans ces circonstances ajoutait un non* yel avantage au rôle joué par M. de Talleyrand, c'est que d'une part les royalistes ne pouvaient réellement rien sans lui , que d'une autre Fouché, échappé d'Ulyrie, et venu d'Italie à Lyon, ne se trouvait pas en mesure d'empêcher son ancien collègue de tout conduire seul à son gré, conformément aux circonstances , sûr comme il l'était de gens tout à lui, tels que Dalberg, Beurnonville, Bessoles; MH. Louis et de Pradt, l'abbé de Montesquiou , le plus royaliste de tous. M. de Talleyrand, qui comptait encore nombre de sénateurs dans son parti , attendait donc les événements qui se préparaient avec une sorte de sécurité pra* dente , et était prêt à les mettre à profit, afin surtout d'échapper à la redoutable vengeance de Napoléon.
Tandis que ces choses se passaient, on continuait à se battre sur tous les points d'un ligne immense. Nous passerons sur les marches et contre*marches réciproquement exécutées , sur les combats plus ou moins farorahles qui de part ou d'autre ^e Vi-
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f rèrent, et qui firent briller tant de ▼aillanoe dam lea troupea françaises, tant d*acti?ité dans leur ehef. G*était un sanglier luttant ayeo fureur contre une meute nombreuse et acharnée , faisant pajer lea coups qu'on lui portait. Nous ne noterons que son mouvement sur Rheîms , où il eueillit les derniers lauriers de cette campagne , et y reçut de Miirat, réuni alors aux Autrichiens et battu avee eux à Parme , un acte tardif et inconsidéré de 80U<^ mission respectueuse. Nous citerons aussi le mou- ?ement qu*il exécuta sur Arcis, où il perdit inuti* lement beaucoup de monde, opération (vite avec des forces trop insuffisantes. Napoléon , revenant au projet qu'il avait conçu dès le début de la cam* pagne, voulut se porter sur lea communications de ses ennemis, avee Tespoir de les enfermer dans une province pauvre où ils s'étaient divisés pour y obtenir des subsistanees déjà rares; il se oonfiait dans le peu de hardiesse qu'ils avaient précédem^ ment manifesté, et ne croyait pas qu'ils osassent te porter sur Parts, qu'on avait dit fortifié et puissamment défendu, lies alliés marchaient en efFet sans ensemble, presque sans munitions, ne sachant pas s'ils devaient avancer ou reculer { situation vraiment critique, et que Napoléon pouvait leur rendre funeste, en rassemblant ses garnisons, en ralliant à lui l'armée d'Augereau^ et manœuvrant entre eux et leur seul point de retraite.
Dans cette périlleuse position, deux fois en cinq jours on fut près de conclure la paix, dont la signature fut chaque fois empêchée par des circon-
sUn^^s fortuites : la première , quatid Kapolëon ftt éerire le 19 mare à Caulain6ourt, d*aoeepter ioui, de s'expliquer ?aguemeot sur la oeseiou des forteresses de Maffence, Anvers et Alexandrie. «< Sa » Majesté, lui disait-on, est dansTintention, même » quand elle aurait ratifié ce traité ^ de prendre » conseil de la situation militaire des choses ; la » mauvaise féi des alliés nous autorise à ne pasètrA H dupes.» Cette lettre fut interceptée par les troupes légères de Tennemi, et est conservée en origi« nai, ou en copie, dans les archives des puissances coalisées. 8i cette paix simulée eût été signée, elle aurait facilité à Napoléon les moyens de rassembler set garnisons et les autres troupes à sa portée pour tomber sur les alliés, alors dans une sécurité par*ftiite; mais la lettre leur révéla les dangers qu'ils BUraient pu courir. Elle avait d'ailleurs été écrite trop tard; le 19, jour où elle fut expédiée, le con«grès se trouvait dissous i et Caulinoourt se rendait au quartier général de l'empereur d^Autriche^ dans Tespoir de ramener personnellement ce monarque & des idées pacifiques; ce fut sansefifet, et il n'y fit qu'une apparition infructueuse avant de rejoindre son maître. Passons maintenant à Ttutre fait éga<» foent sans résultat.
Une dépèche en date du %à mars » adressée par Bertbier au duo de Tarente, lui indiquait la marobe de Napoléon vers Saint^-DiSler et Joinviiie, et lui transmettait Tordre de suiTre ce mouvement. Cette dépèche fut également interceptée et envoyée aur*-le-rhamp au général Barclay, puis par lui ft
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l'empereur Alexandre dans la nuit du âS au 24. Ce prince fut un moment inquiet de ce mouvement dont il jugeait les résultats possibles , sachant d'ailleurs que des commissaires avaient été envoyés dans toutes les places du Rhin et de la Moselle, pour que les troupes qui y étaient se réunissent a lui et fussent secondées par les paysans lorrains , champenois et bourguignons déjà en armes ou disposés â les prendre. Le salut des alliés, qui pouvaient craindre une guerre de partisans semblable à celle que les Français avaient essuyée en Espagne , dépendait d'une résolution prompte. Â l'instant même le tzar fit éveiller le prince de Schwartzenberg et lui enjoigiiit d'envoyer sur-le-champ aux plénipotentiaires l'ordre de renouer les négociations et de signer la paix à quelque prix que ce fût. Mais le généralissime , que sa situation entre des puissances unies sur un seul point et divisées sur d'autres que l'on n'osait pas encore aborder , rendait extrêmement circonspect, n'osa, d'après PIdjonction d'une seule, prendre sous sa responsabilité une démarche politique de cette importance. II en référa donc à l'empereur d'Autriche. Or, ce prince, effrayé de la marche de Napoléon, avait fui presque seul de Bar-sur-Aube pour se réfugier à Dijon, où son minisire se rendait en hâte avec sa chancellerie en désordre, tandis que Caulaincourt venait de se diriger vers Saint-Dizier, puis vers Doulevent, où il atteignit l'empereur des Français le 25. De là le négociateur écrivit au prince de Metternich deux lettres dans lesquelles il lui mandait que Napoléon
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lui aTftît remis tous les pouvoirs néœssaires pour négocier et signer la paix; qu*en conséquence il attendait sa réponse pour se rendre u au quartier » général des alliés. Saisissons Toccasiony disait- » il; Yotre tâche, mon prince, est glorieuse, la »' mienne sera bien pénible; mais puisque le bon- » heur et le repos de tant de peuples en peuvent » résulter , je n'y apporterai pas moins de zèle et » de, dévouement que vous. »
Caulaincourt, par son caractère, sa loyauté, sa manière de voir les choses , et son désir de la paix, avait acquis reslime et la confiance des plénipotentiaires étrangers* Jamais, durant le congrès , il ne fut dans le secret des Idées de son maître, qu*il ne pénétra probablement pas alors. Au reste , les in* tentions des alliés étaient déjà totalement changées. Trop éclairés sur les vues de leur ennemi par la lettre interceptée du 19 mars, ils venaient d'être rassurés sur les craintes qu'un moment ils avaient éprouvées. Trois nouvelles lettres interceptées par "Winzingerode et BIttcber, le 24, produisirent cet effet. La première, de Napoléon à l'impératrice, était ainsi conçue : « Je suis très-fatigué, j'ai battu M l'ennemi à Arcis ; mais comme il est beaucoup )) trop fort pour que je l'empêche d'arriver à Paris, }> je vais chercher à l'en éloigner en passant la » Marne derrière lui , et en manœuvrant sur mes » places fortes. Cette manœuvre me sauve ou me }> perd, n La seconde, du roi Joseph, rentré en grâce par nécessité , et chargé de défendre Paris , avec le titre de lieutenant de l'empereur, annon-
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çait le peu de lAoy^ni qu'il anti péiif y pamnîr. BnfiA , une lettre de BernadoUe invitait N&poléon à la paii , comme seule elianoe de saint «t unique obstade k la restauration des Bourbons,
Les alliés savaient déjà la reddition de Lyon , rentrée du duc d*Àngoulème à Bordeaux , les vues de M. de Talleyrand et des siens. Leur opinion sur la force défensive de Paris les avait seuls empêchés d*y marcher avec vivacité , car la moindre résis* tance à ses portes les eût sérieusement compromis; cette appréhension était effacée. Les dangers de demeurer dans leur position ou de se porter en arrière étaient plus grands que ceux à prévoir en avançant vers la capitale , sur Télat de laquelle on recevait des notions positives , et d'autant plus rassurantes qu'on savait devoir y trouver un puissant parti antinapoléonien* Le général Diébitch s'était cependant écrié : Marchons à rennemi et prenoHê-iê à dosl lermoloff , au contraire, prétendit qu'il était indispensable de se précipiter en avant ; P0120 di BorgQ se prononça pour le même avis , et futsecQodé par Michel ûrlolf, qui se présenta i Tempereur Alexandre en grande tenue et lui dit : « Sire, je me suis paré pour accompagner Votre » M^esté à Paris. » Dans ce conseil, tenu à Pougj, se manifestait cette hésitation si naturelle visrà-vis d'un homme qu'on avait été longtemps accoutumé à redouter. Mais le tiar, en l'absence de l'empereur d'Autriche et des ministras ^ exerçait une espèce de dictature; il jugea mieux que tout autre sa pôai-^ tion , ainsi que l'effet politique qui résulterait de
ÊS
FoocAii^alioii d'ttbe fHie ddvemie depuis U révdliftion et par elle le ceDtre de tous les intérêt» piH Um et parikuliert. II jeta donc ver» SaÎDt^Disier un grand corps de cavalerie pour observer Naps^ Won et masquer le mouvement de Tarmée alliée; il fâ publier , le 3â mars , la déeiarati^n de ruplurt du eoof rès (qu'on a fautivement datée du 16 « jour où ce congrès n'était pas encore dissous, puisqu'il se prolongea jusqu'au lu), et ordonna de marcher rapidement sur Paris, aftn d*y arriver avant que Tempereur des Français pût voler â son secoure* La grande armée alliée écrasa k fiô à Fère cbampe^ noise un corpa français , et un autre à Glaye, le i8« Bile était le S9 devant cette cité populeuse qui reiH fermait tant d'éléments de désaffection pour io gouvernement d'alors, et si peu de moyens prépo^ rés d'uue vigoureuse défense. Bittcher, de soi| e^té, venqit l'attaquer apràa avoir tout balayé di« vant lui.
Marie-Louise avait quitté Paris le 28 mars, d'après l'avis de Joseph Bonaparte, â qui Napoléon, lors de son départ, en avait donné Toi'dre verbal , réitéré depuis dans sa lettre du 16 mars, où il lui disait 2 « Si l'ennemi s'avance sur Paris , faites » partir dans la direction de la Loire la régente^ » mon fils, les grands diguHaires, les ministres. » Ne quittez pas mon dis, et rappelez -vous que je » préférerais le savoir dans la Seine plutôt que » dans les wains des ennemis de la France. » Tou$ IMurtiroAl ifWfi pawr Bkét^ é l'n<Hii|ti<iii dç K, de
Tail«yraiid, qui troiiTa le moyen de se faire retenir à Paris.
Si les j[>oiQts dëfensifs qui eavironnent la capitale eussent été fartifiés, comme les ennemis le croyaient, la nécessité de s*eo emparer les aurait empêchés de pénétrer promptement dans la capitale, et Napoléon aurait pu arriver pour la défendre; mais cette catastrophe n'avait point été prévue. Si , â défaut de ces mesures de'sùreté , Timpératrice et •on fils étaient restés à Paris, peut-être eût-on excité le peuple à se défendre; peut-être aussi M. de Talleyrand auraitnl tourné ses vues vers la régence , qui eût satisfait la plupart de ses adhérents, et probablement aussi Fëmpereur Alexandre, si peu disposé en faveur des Bourbons, qu*en dépit de TAngleterre il avait continué à traiter avec Na* poléon lui-même (1). Qu'il était donc fragile le fil auquel les royalistes attachaient alors Tespoir d'une restauration!
(1) Ce qai prouve combien Tempereur Alexandre était peu disposé à servir la caase des Bourbons , c^est Panecdole sni- Tante : Ce prince, lors du congrès d^Aix-la-Chapelle, étant allé visiter la filature de M. Ludwig , vit Une estampe représentant son entrevue avec Napoléon sur le Niémen , et s^eiprima ainn : « Pourquoi n^en fit-il pas autant en 1815, sur la Loire, au lien 9 d^aller se livrer aux Anglais 7 11 le pouvait ; et s'il PaTait » fait, il serait peut-être encore empereur des Français. — » Mais, observa M. Ludwig, la maison de Bourbon?... — La » maison de Bourbon, répondit vivement Fëmpereur; oui, » TOUS avez raison. C'était alors un obsiacle; mais il Paorait « pu en 1814, quand /«# Bourbons n'éimiMfpoHr rien dant im
Quant â Paris, d*où s^étaient élevés contre N* franger tant de cris injurieux , et qui , depuis les trahisons d'Isabeau de Bavière , n*avait point va flotter des étendards ennemis , on y commença , dès le mois de janvier, à perdre confiance en la pré-* poadérance des armées françaises , et à craindre de tomber sous la main vengeresse de ceux auxquels Timpolitique entêtement de Napoléon risquait de livrer le centre de TÉtat. Quelques-uns des habitants de la capitale la fuyaient ; d'autres quittaient la campagne pour se réfugier dans ses murs. Les fonds publics baissaient; les impôts se payaient mal ou avec lenteur ; des paysans effrayés arrivaient avec leurs bestiaux et leurs meubles pour les soustraire au pillage. On proclamait, à la vérité, de brillants avantages, et Ton donnait en spectacle les prisonniers qui avaient été faits; mais ces triomphes se rapprochaient journellement de ceux qu*ils auraient du défendre. On apprit le 22 mars la rupture du congrès ; et Joseph Bonaparte annonça le 29 qu*il suffirait d'opposer à Tennemi une courte fit vive résistance , parce que IVmpereur marchait à grands pas au secours de Paris. Le prince de Schwarzenberg, conformément à la déclaration des alliés, relative à la rupture des négocia-
» gitérre» » 11 e«t doac clair que les Bourbons ne fussent pas remontés sur le tr6ne sans M. de Talleyrand , sans les autorités françaises , qui proclamèrent la déchéance de Napoléon, et gans le mouvement des royalistes qui précéda cette proclama- Sien et même la déclaration de Tempereur Aleiandre. 19 S8
lions, «dreiMît aux Parisiens une proclamattoD dans laquelle, en récapitulant les maux que la guerre atail faits « depms vingt ans, à rSurop$ inondée de 9mng et de larmes , il les invitait a ac* céiérer la pais du monde, promettant que son armée deviendrait le eoutien de leur décisiçHf et leur citant Texemple de Lyon et de Bordeaux. Cet appel demeura sans efPet devant Timpérieux senti* ment de Thonneur , qui ne permettait pas qu'on cédât sans combattre. Nous ne détaillerons pas les sanglants combats du 30, où Marmont , avec sept mille quatre cents hommes d'infanterie, appartenant i soîxante-dix bataillons différents, ei mille bom« mes de cavalerie, défendit la butte Saint-Chaunonli contre quarante mille hommes soutenus de cent quarante mille, tandis que Mortier défendait tfont-* martre avec une poignée de troupes. Marmont avait, ainsi que Mortier, reçu, dès dix heurea du matin , le billet suivant de Joseph Bonaparte : « Si » M« le maréchal duc de Trévise et M. le maréchal » duc de Raguse ne peuvent plus tenir leurs posi* n tions, ils sont autorisés à entrer en pourparler » avee le prince de Schwartzenberg et l'empereur » de Russie qui sont devant eux; ils se retireront » sur la Loire» » Toutefois , pendant que Marmont combattait encore , Mortier , moins vivement attaqué , recevait du général Dejean , expédié par Napoléon, rassurance que ce prince allait arrirer; il annonça alors, pour gagner du temps, que son maître négociait avec Tempereur d'Autriche et demanda une sus|NinsiQ« d'arnaïade ?iBgt<i|ualra heurw»
diirànt laquelfe on pourrait Miter de ta paii. Oa lui répondit que, ru ^indissoluble alliance des iN)uveratns, ces négociations particulières ne poufaient awirlieu, et on lui donna pour preuve la déclaration solennelle des alliés. QuantàMarmont, ▼oyant sa retraite près d'être coupée, il se décida, vers trois heures seulement à envoyer un officier d'ordonnance au prince de Schwartzenberg. Un accord fut conclu alors par les deux maréchaux , arec le comte de Nesselrode et le colonel Orloff. Quant â la capitulation, dans laquelle Paris était recommandé h la générosité des souverains, tite fut signée le 51 , â deux heures du matin , par les colonels Fabvier et Denys (1) d'une part, par Orloff et le comte de Paar de Tautre. Cette capitulation avait été autorisée par Joseph Bonaparte, déjà en route pour se rendre h Blois, et M. J. L. en pressa la conclusion dans l'intérêt du commerce.
Paris ayant été évacué par les héroïques troupes qui en avaient tenté l'impossible défense, et les alliés l'ayant paisiblement occupé le SI mars, ce fut un coup de parti pour la réintronisation des Bourbons que le choix fait par l'empereur de Russie de son logement chex le prince de Talleyrand. En effet, la parade insignifiante de la place Louis XV, les cris de quelques femmes et l'adresse présentée
(1) Aujourd'hui comte do Daaremont.lioutenaot^éaéral et grand-cordoQ de run des ordres do Russie,
{Nsiêdei'Maur,)
à Âleiaodre par une députatioo royaliste dont H. Sosthène de La Rochefoucauld fut Torgaoe, n'avaient encore produit que peu d*effet. Pourtant les erhéevive ies Bourbons! poussés parles royalistes dont la masse, multipliée par ses rapides mouve* ments, ne s'élevait pas h plus de douze à quinze cents, furent les seuls qui frappassent les oreilles des alliés, devant cette population parisienne, dont on pouvait faire ce qu'on voulait, parce qu'elle ne s'intéressait plus â rien et restait daus un apathique étonnement. Mais M. de Talleyrand se trouva ainsi à même de voir à tonte heure le monarque dont le sort de la France dépendait, et de l'environner d'hommes prononcés contre Napoléon. Si une telle circonstance n'avait pas existé, 1 empereur de Rus« sie, amant de la popularité, sans intentions positives encore, n'ayant pas vu se lever un parti royaliste qui , à Bordeaux même , ne triompha qu'à l'aide des Anglais; redoutant le génie de son adversaire; ignorant quelle détermination adopteraient les armées françaises ; ne voulant ni compromettre les succès quil venait d'obtenir ni être infidèle â la parole qu'il avait donnée de ne point imposer è la France un gouvernement; ce prince, disonsnous, aurait pu, à l'instigation de son ancien instituteur La Harpe, laisser retomber dans l'anarchie cette France que Napoléon n'avait tirée de la fange que pour la noyer dans le sang et la laisser* tomber dans les mains de l'étranger. Avant de considérer les vainqueurs dans la conduite qu'ils tinrent au moment de leur triomphe , tour-
fiOQd- DOS regards vers l'empereur, des Française Depuis le âO mars, date du combat livré à Arcis par Napoléon, jusqu'au 50, jour où il arriva aux portes de Paris, déjà rendu, il est difficile d'expli« quer sa conduite militaire si incertaine, ses marches si dénuées de but positif et de combinaisons utiles. Le relevé seul de remplacement de ses quartiers généraux (1) suffît pour démontrer qu'il erra alors sans aucun plan d'opérations bien arrêté* 11 sembla d'abord revenir à celui qu'il avait conçu au com« mencement de la campagne, puis l'abandonna sans Y en substituer un autre capable de sauver son trône compromis, mais non abattu. Certes, de la possession de Paris avait, dans tout le cours de la révolution, dépendu en France le sort de ses gour vernants. Cependant Napoléon, étant roi d'Italie et maître absolu d'une armée héroïque, zélée, fidèle, son pouvoir souverain aurait pu n'y être pas attaché, même après avoir négligé de devancer les ennemis, en marche sur la capitale, s'il s'était placé en force sur ses frontières. Mais se portant de Saint- Dizier à Doulevent et de Doulevent à Saint-Dizier, prenant pour l'armée alliée tout entière le rideau placé devant lui, il ne se détermina à marcher sur
(1) Quartiers généraux de Napoléon : le 20 à Arcis; le 21 à Sommepuis ; le 22 à Voy-le-Conite ; le 23 à Saint-Dizier ; les 24 et 25 à Doulevent; les 26 et 27 à Saint-Dizier, après s*étre présenté devant Vitry; le 28 à Doulevent ; le 29 à Troyes ; le 90 à la Cour de France, à cinq lieues de Paris, et le 31 à Fontainebleau.
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Troyes qtie le 89 ; il n'arrif a de ta pet^sotitie que le 90, à cinq Ueu«§ de Paris, dont il apprit alors la eapilolation , et retourna à Fontainebleau pour y reeneilitr les restes de son armée, accourant h mar^ ehes forcées. Dans la nuit du 90 au 81, il en?oya au quartier générai des alliés, à Bondy, Caulalncourt, serviteur soumis, mais fidèle, qui dit toujours sa pensée a?ec autant de fermeté que de respect, et qui répondit un Jour au conseil obligeant de ménager la susceptibilité de Tempereur : « Mon de? oir est de lui dire la Térité, le sien est de Tentendre. n Le, ee ministre éclairé, qui, sans le pouvoir, avait constam*» ment voulu sauver Napoléon , cherchant encore i réparer les erreurs de son entêtement orgueilleux, se présenta avec la députation de Paris à IVmperfur Alexandre, et lui oihrli de signer le traité proposé par les plénipotentiaires h Chàtillon; il en fui reçu avec égard, mais sa demande ne fut point accueil* lie.
Le sort de la France n'était point encore décidé; il se trouvait placé entre les mains de l'empereur Alexandre, qui, par l'autorité qu'il avait acquioo et les forces qu'il fournissait è la coalition, par son caractère généralement estimé, son esprit de modé^ j ration et de conservation , enfin par sa dernière, ! vigoureuse et utile détermination, était devenu Tar- | bilre des intérêts de l'Europe. Cette haute position ! du monarque donnait à son ministre une importance 1 1 dont alors il se montra digne; aussi fut-ce prioci* \\ paiement au comte de Nesselrode que le parti roya* liste s'adressa. Le prince de Taiieyrand, qui tTtil
connu le comte durant sa missioii â Paris» lui avait adressé à Ghâtillon le baron de Vitrolles; et aVânt que les alliés occupassent la capitale^ ce prince avait déjà eu une conférence secrète avec lui, antérieurement au conseil tenu le 31 mars. Au moment oi^ ce . conseil s'ouvrit, le prince de Schwarlzenberg avait déjè dit au duc de Dalberg qu'il n'y avait aucune sûreté h traiter avec Napoléon, et que la tranquiU lité de riurope demandait le retour des Bourbons, opinion qui était aussi celle du prince de Metter* Dich. 11 fut néanmoins question de lui dansceconaeil , où siégeaient Alexandre, Frédéric-Guillaume^ Sehwartzenberg, Nesseirode, Lichteostein , Talley* raod, Dalberg, Pozzo di Borgo,et où furent appelés l'abbé Louis et l'abbé de Pradt. On y mit en délibération les trois questions suifantes : 1<* de faire la paix avec Napoléon, en prenant ses sûretés; i^d'é* tablir la régence ; 5^ de rappeler les Bourbons, qui ne venaient qu'en troisième ligne. M. de Talleyrand (1) démontra tous les inconvénients des deux premiers projets ; et répondant sur ie troisième à
(1) Sir Charlè* Suwtrt prétend que M. de TaUeyrwd hé- •iU quelque Umps avaat de »e prononcer conlre Bonaparte, nais qu^il le fit enfin d^iine BMnière lrè«-catégorique, {Mitiûin de ia guerre de 1$13 e<1814, par le marqnis de UndoAderry , tom. U , pag. 107 de la traduction publiée à FarU en 1668.) Il est bien vrai que M, de Talleyraud ne fit un pa4 déoisif vers les Bourbons qu'après a? pir reaoncé Àses pl^•cbèrea etpéranoes , son véritable règne oomme ehef du conseil de ré- 0eiice êOU6 Marte-Louise. Mais ce fut bien avant le 51 vara, l^nqtie les alliét s'étaieiit âéi^ pronoMét coiitre Napoléon et
toutes les objections du Izar sur les oppositions qu'il pourrait rencontrer, il assura le monarque qu*il se faisait fort de rassentimeul du sénat, qui par cette démarche entraînerait celui de Paris et de la France. L'empereur ayant demandé leur avis au roi de Prusse et au généralissime représentant FÂutriche (car l'Angleterre seule ne prit aucune part à la délibération), déclara ne plus vouloir traiter avec Napoléon; puis, sur quelque observation, il ajouta : Ni avec aucun membre de sa familh.
Ce qu'il faut remarquer, c'est qu'avant ce conseil l'empereur de Russie avait déjà signé une déclaration (1), qui, affichée le même jour dans Paris, détermina le mouvement en faveur de Louis XYIII ; il
•a famiUe. Jamais ce mot si juste sur M. Talleyraod ne fut plus
applicable que dans cette circonstance : L*hamme qui profit9
if mieux des faits accomplis, et qui fait ou veut faire le moins
pour influer sur leur direction,
(Note de l'éditeur.')
(1) Nous ne croyons pas qu^on ait jamais imprimé ce qui ajoute à Timportancc de cette déclaration par Topportunilé de sa publication et son importante décision.
A neuf heures du matin, M. de Talleyrand et M. de liaiberg la remirent à M. Roux-Laborie , en lui demandant si, après le refus de plusieurs imprimeurs , il parriendrait à en trouver un plus courageux; il s^en rendit garant. On la dicta d^abord à M. Roux-Laborie sur le projet dressé par le dac de Dalberg, qui dit ensuite sans hésiter qu^il fallait prendre sa propre écriture plus lisible.
A neuf heures et demie M. Roux-Laborie ne trouva pas chez eux les imprimeurs qui pouvaient s^en charger; il ne les rencontra qn*à onve heures, et à midi Pépreuve était apportée
y^ait ait : « Les souveraÎDS alliés dédarent qu'ils « ne traiteront plus avec Bonaparte, ni avec aucun )» membre de sa famille; quMIs respectent Tin tégrité 9 de Tancienne France telle qu'elle existait sous ses » rois légitimes. » A quoi Alexandre ajouta : u Qu'Us » peuvent même faire plus^ parce qu'ils profes^ y* sent toujours le principe que, pour le bonheur » de r Europe, il faut que la France soit grande » et forte; qu'ils reconnaîtront la conslltulion » qu'elle se donnera, et qu'ils invitent le sénat à » nommer un gouvernement provisoire pour pré- » parer cette constitution. » M. de Talleyrand, en qualité de vice-grand-électeur, convoqua donc, le l*'' avril, ceux des sénateurs qui étaient demeurés a Paris, et les membres du gouvernement provisoire élus par eux furent : le prince de Talleyrand, le comte de Beurnonville, le comte de Jaucourt, le duc de Dalberg et l'abbé de Montesquieu (1).
par Tun d'eux rue St.-Florentin. L*empereur Alexandre la vit avant Touverture du conseil ; à sept heures du soir il en ayait cinq cents exemplaires dans son cabinet. C'est ce soir-là même que M. de Caulaincourt passa, tète à tête, plus de quatre heurea avec Tempereur, qui lui dit, au milieu de cette conversa* tion , ces propres paroles : « Il est trop tard j ce qui tranche • toute discussion, c*est qu'après la déclaration que vous » voyez , je me croirais autant de fois assassin qu'il péri- » rait d'hommes pour une cause que j'aurais abandonnée. »
Cette déclaration fut sur-le-champ placardée dans Parla, tandis que Bourienne s'emparait de Thôtel des postes pour en faire parvenir la connaissance à la France entière.
(1) Les secrétaires du gouvernement provisoire furent Du-
rèto priTés, quand on apprit que Gaulaineourt fé* naît d*amver de nouveau pour entamer des négociations en faveur de Napoléon , demandant la régence et un armistice de quatre jours, ce qui rendait critique la position du sénat, compromis par l'acte de la déchéance du 2 avril.
Napoléon ne se croyait pas encore sans ressoor* ces* Avec soixante mille hommes il avait tenu télé aux alliés, battu ou forcé à reculer leurs principaux corps. 11 lui restait vingt -cinq mille combattants près de lui, vingt-cinq mille de Tarmée de Lyon, dix-huit mille revenant de Fitalie sous les ordres du général Grenier, les quinze mille hommes de Sachet, les quarante mille de Soult; c'était, outre les garnisons, cent vingt-trois' mille hommes, avec lesquels il eût pu soutenir longtemps la guerre contre lin ennemi lent, inquiet , et qu'il eût espéré désunir. Il pouvait ainsi réunir toutes ces troupes derrière la Loire, conserver au moins Tllalie en s'y portant avec des forces si imposantes. Mais ^ n'eut pas la tète assez forte pour concevoir et exécuter une grande et favorable pensée ; son orgueil blessé était un poids qui écrasa son génie, et il négocia quand il fallait prendre une prompte détermination. On redoutait la guerre civile; la déchéance était connue ; les correspondances de Paris avec Fontainebleau étaient actives; l'attaque de Paris eût ruiné cette capitale, et la ruine des provinces devenait inévitable si elles servaient de théâtre aux opérations militaires; puis on songeait aux avantages d'une paix si longtemps désirée. Le gouTcrhement
provisoire était comiiosé en nujorilé de gens qui deYaieot leur éiévatioa à la révolutido; le sénat presque entier lui devait sou existence; les alliés semblaient professer des opinions libérales; tout cela rassurait les intérêts, absolvait les consciences chancelantes. Il eût fallu une continuité de mouvement quine laissât point place aux réflexions ; le repos les fil naître. Déjà le duc de Raguse avait traité, pensant que le devoir du citoyen l'emportait sur celui du soldat. L'empereur de Russie avait dirigé, par précaution, hors de Paris des troupes qui couronnèrent les hauteurs de la vallée de TOrge. Il éluda la demande faite par les maréchaux qui accompagnèrent Caulaiocourl, et répondit noblement à celuici qu'il croirait avoir commis un meurtre s'il aban^ donnait ceux qui s^ étaient compromis en se fiant à sa parole. Le corps législatif, en effet, avait, dès le 3 avril, adhéré à l'acte du sénat, et les diverses administrations avaient suivi son exemple. Déçu de ' ses espérances, Napoléon, dans son ordre du jour du 3 avril, développe tout le trouble qui agile son esprit et son âme ; il y remercie l'armée de ce qu'elle reconnaissait que la France était en lui et non dans le peuple de la capitale; y signale le duc de Raguse comme ayant passé aux alliés; dit que le sénat, eu disposant du gouvernement, a oublié qu'il doit à l'empereur le pouvoir dont il abuse; qu'il ose lui faire des reproches, lui pour qui un signe était un ordre, et qui faisait plus qu'ion ne désirait de lui; qui parle de libelles contre les gouvernement sétrangers, quand ils furent r^c/t^^^v
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tkmi mm tnn, M ateoet dédmatioDS eomMençaiem i BMnqaer lear effet, et la tiédeur régnait autour et Napoléon; aUMi quand il parle de marcher ?en les Alpes pour se retirer en Italie , il est déjà trop lard ; un morne silence lui répond ; il le comprend, signe une première abdication en fateur de son fils; elle est rejetée ; il en signe une seconde sans réserve, la regrette, et demande qu'elle lui soit rendue; elle était partie. Il repousse bientôt le traité qui lui ss« sure la sonireraioeté de l'tle d*£lbe ainsi que des atanlages personnels (1); il ne Teut pas que l'impératrice le rejoigne, étant saisi d'une idée funeste dont II évitera de la rendre témoin. La soirée se passe en eonrersations sur le suicide. Dans la nuit du ta au 15 on Tentend gémir; on court k lui ; Il arait pris le poison, déjà aflaiblî, qu'il portait de» purs son départ de Moscou. Après de vives douleurs et le sommeil qui les suit, il se réveille en s'écriant: Dieu ne k teuipael et signe ce quels ¥01110 it oTalt repoussé. Sa cour se dépeuplait de moments en moments; Berihier même était parti ; le duc de Bas» sano (Maret), presque seul, ne le quitta pas, et sut absoudre sa longue servilité en la couronnaot de celte fidélité inaltérable, si consolante pour l'infortune (S).
Laissons l'empereur déchu se préparer è suUr son exil, hésiter è partir, s'y résoudre; Mre «m débris de ses héroïques armées un adieu auaainoblt
(t ) Voyei h ptèee jttstiieative N« (^ VoyM la f\èt9 JMiifiMtîve Ou
^ l9udiint ; rinqaer d'être nasMcré dm» le Wdi^ et prtociiNileineDt à Orgon , où il fut eau? é par les •oine de trois eommissaires antrichieD, rusae et prussien, qui lui avaient été dûnnés pour sa saufe» garde par les puissanoes signataires du traité de Fontainebleau , auquel l'Angleterre ne Toulut pal prendre part, eomme n'ajant jamais reconnu le tt** tre impérial de Napoléon (1). Laissons^le» après cette eataslrophe d'Orgon, que les uns attribuèrent à la liaine eiaspérée do peuple , les autres à un très-haut personnage rérolutionnaire qui aurait adopté cette maiime de Barrère i Jl ii> a que ieê maris qui ne reviennent pets; laissons^ie, disons» nous, arriver sain et sauf h Tlle d'Elbe, où il cesse momentanément d'intéresser Thistoire politique de l'Europe , et avant de terminer ce qui a trait h la réintronisation de la maison de France, portons aucoesaiTcment nos regards sur l'Italie et sur les rires de la Garonne.
La déchéance de Napoléon avait eu du retentit* sèment dans le royaume lombard ; la sourde fèr* mentation qui y régnait , accrue depuis la batailla de Leipstck , se montra prête à faire eiplosion da« rant la campagne de 1814 ; les flatteurs d'une auto* rite qui croulait commençaient à devenir honteui de leur bassesse , qu*on leur reprochait déjà aans orainte, et la nouvelle de la déchéance fit éclater les sentiments haineux dont les cœurs étaient gonflées
(1) Utire de Cârtkresal» ^ lord BatlnirH , du 17 «vrH 1M4«
Le prince Eugène se trouTatt alors menacé en foee et sur ses flancs par les Autrichiens et les Napolî* tains. 11 s'appuya sur Mantoue. Enfin les hostilités cessèrent, en vertu d'une convention militaire dont la condition fut la cession de quelques places , et k princelit ses adieux aux troupes françaises qui quittaient son armée. Demeuré avec ses corps italiens, il parvint à se faire adi^esser, par quelques liciers, au nom de leurs régiments , le vœu de le voir élevé au pouvoir suprême , espérant que cette démarche engagerait les alliés à le couronner; d'anciennes propositions faites par l'empereur Alexan« dre, et quelques mots dits à sa mère par ce prince, lui donnaient cet espoir. Mais le tzar voulait que la Lombardie. désintéressât TAutriche de ses prêtes* lions sur la Pologne. Cependant le secrétaire du prince Eugène (Méjan) était envoyé à Milan pour sonder le terrain ; cet homme spirituel et très-attaché à son maître, dont le zèle était aussi indiscret que son caractère se montrait léger, s'adressa an duc de Lodi (Mehi) pour l'engager à faire en sorte que le sénat sollicitât les alliés en faveur de celui dont il servait l'ambition. C'était peu connaître et les intérêts de l'Europe et les vœux des Milanais, et la pensée même de l'archichancelier, dès longtemps jaloux de Tautorité du vice-roi. Melzi , prétextant un accès de goutte, adressa à ce premier corps de l'État un message conçu en termes équivoques, où il Tinvitait b envoyer une députation à l'empereur d'Autriche pour demander l'indépendance du royaume, son intégrité etfugène pcmr
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roi; démarche qui devait faire échouer eeUe dernière demande. On en délibéra secrètement ; mais Teffervescence publique , excitée sous main , força les sénateurs à se disperser. L*on s'exaltait, les uns pour une constitution libérale, d'autres pour un retour yers Tancieu ordre ; mais aucun parti ne s« prononçait pour les intérêts du vice-roi, si ce n'était dans le sénat, qui néanmoins, en envoyant la députa tion dont nous avons parlé, retrancha de ses demandes celle relative au prince Eugène. Cependant la crainte que les prétentions de ce prince lie fussent accueillies irrita la populace et amena de sa part des scènes d'horreur. Le palais du sénat est envahi le âO avril ; les sénateurs présumés partisans du vice-roi sont insultés ; la salle des séances est forcée , le buste de Napoléon est brisé. A la plus complète dévastation succèdent des cris de mort contre le comte Prina, ministre des finances. On lui conseille de fuir ; il s y refuse, se cache, est découvert, frappé, blessé, abattu, traîné dans les rues; il demande un confesseur, on le lui refuse, et il meurt après une longue et cruelle agonie. Cette même populace demandait les tètes de Hf éjan et de d'Arnay, qui parvinrent à s'échapper. Au meurtre succède le pillage , et le vice-roi , instruit de ces événements atroces, part pour la Bavière, en évitant le Tyrol, dont il s'était aliéné les habitants. Le royaume lombard demanda aux alliés son indépendance, mais elle n'était pas dans h s convenances de leur politique ; et le S8 avril Milan fut eccupée par les Autrichiens, qui rétablirent en
Lombardie rancieniie autorité de leur souferaln. Tandis que la déchéance était prononcée , et que Napoléon cherchait encore li négocier, lord Wel^ Hngton li?rait la bataille de Toulouse. L'on savait dès le 7, dans la ville, les éténements de Paris, et SoulC aurait pu les notifier au général anglais; il ne le voulut pas , ou crut son honneur intéressé ft ne point faire une telle démarche. D'ailleurs était^il sûr que les ennemis suspendraient leurs opérations, Napoléon ne s*étant pas encore alors soumis aux conditions qu'on lui imposait? Wellington, de son edté , n'avait point la certitude que la guerre fût terminée; son armée était double de celle de Soult; celle-ci était un puissant moyen de résistance que FAnglais voulait enlever à Napoléon , auquel son général tentait de le conserver. La bataille était dbne imminente, car Tun des chefs opposés la von* lait, et l'autre ne devait pas s'y refuser. Elle eut lieu le 10 avril. Wellington fut vainqueur ; car son adversaire , après une héroïque résistance , se Tît èontreint à abandonner la ville aux alliés, reçus cdmme des libérateurs par ses habitants, qui leur donnèrent des fêtes, mais n'en prodiguèrent pas moins aux blessés français les soins les plus tou*chants. Néanmoins l'histoire exaltera peut»ètre presque autant ici les vaincus que les vainqueurs. On a été étonné que Soult , général si distingué (1),
(1) Ceux qui venkiit avoir nue idë« àe T^piniMi da atr tir le e«apie de M* le mu'cchalSoiilldQÎTsal liv« otqpi^
n'eût pas écrasé les deux dîTiaioni des alliés , eou« pées le K par la rupture dé leurs poûts , après le«r passage de la Garonne. Mais en était*il instruit? af ait«*il asset de troupes sous ses ordres pour les diviser devant une immense armée? un succès par* tiele&t-il beaucoup amélioré sa situation? Au reste, il fit essuyer à l'ennemi une perte considérable ; se retira avec ordre et sécurité, après avoir noblement soutenu Thonneur français, et fit le 14 sa soumis* sion, qu'il aurait eu honte de se permettre la Teille d'uD combat; et les hostilités cessèrent le 19, jour où, tant pour lui que pour Suchet , un armistice Alt conclu avec lord Wellington.
Du 4 Avril, époque d'une première défoction, qui rend peut«ètre celui dont le nom j est attaché li ja« mais incapable de servir utilement l'État , jusqu'à celle du 14, on avait vu successivement les généraux Nansouty, Lagrange, Oudinot, Jourdan, Ney, Mil*» haud, Kellermann, Ifortier, Ségur, Moncey, Ber* thier, Macdooald, Souit, Suchet, et c'était l'élite et l'armée, donner leur adhésion aux actes du gou^ vêrnement provisoire ; il en arrivait de nouvelles de tous côtés contre celui dont le' pouvoir avait été usé avant même de tomber en ruine , et que cou^ vraient bassement des plus sanglants outrages ceux qui naguère l'avaient aussi bassement exalté. Quant au peuple, toujours vrai dans ses affections les plus
dt& Napitr, Guêrrê delà PéniniuU, \\y, XVll, chap. U,p. 863, traduction de Mathieu Dimas.
contradictoires, il Jouissait de repos et d*espoir (1). Aussi rien n*eût-il été plus facile alors que de re-. produire cette charlatanerie d'un Tote confirmateur universel , dont on avait précédemment amusé la crédulité niaise des théoriciens au double avènement de Napoléon, soit au consulat à vie, soit à TEmpire, Mais la réintronisation des Bourbons était prononcée en face de Télite de l'Europe assemblée et témoin sans y prendre part : c'était Télite même de la révolution militaire , civile et politique , qui la prononçait ou y adhérait. *
Cette révolution , si généralement accueillie , avait été opérée en l'absence de Fouché; il eût peut-être entraîné le sénat et l'armée dans Tintérèt du régicide , et pour assurer sa propre puissance , vers la régence qu'auraient acceptée à cette époque les souverains alliés au grand désespoir des roya* listes, toujours disposés à prendre leurs vœux pour des faits positifs ; mais cela eût été an détriment de la France , contre laquelle l'étranger aurait probablement pris des mesures de rigoureuses garanties. Ainsi le retour des Bourbons devenait réellement pour la France un plastron conservateur. Au reste, les vœux satisfaits du royalisme exaltèrent les esprits , et le brillant pamphlet de M. de Cbateau-
(1) Carnot , dans son Mémoire au roi , s^exprime ainsi.
« Le retour des Bourbons produisit en France un enthoo- • siasme universel ; ils furent accueillis avec une effusion de » cœur inexprimable ; tes anciens républicains p«rUgèr«at s sincèrement les transports de ]« joie commune. »
bridQ(i {De Bonaparte et des Bourbons)^ lîrél treote milie eiemplaires , contrefait encore et avidement dévoré , fut la preuve palpable de cette exaltation bourbonnjenue. Quant au sénat, il allait devenir l'objet des plus sanglantes satires, en cédant aux insinuations du révolutionnaire suisse La Harpe, dont ce corps prit Fopinion personnelle pour celle de Fempereur Alexandre, qui jouissait alor»s à Paris de la plus grande popularité. Le tzar Tavait acquise en ne répondant que par une grande générosité h tant d'outrages reçus , par la discipline sévère qu'il maintenait dans ses troupes, par la simplicité de ses manières et Taménité de ses discours ; par sa confiance en errant seul dans unt ville récemment conquise ; par des propos flatteurs pour la nation française, entre autres par cette réponse à un sénateur, qui lui disait qu'on l'attendait depuis longtemps : u Ne vous en prenez qu'à la ra* I» leur de vos armées. » Accessible à tous , il accueillait avec faveur, non-seulement Kosciusko, mais les Polonais même qui avaient servi contre lui, et à qui il promettait indépendance et constitution.
Les.sénateurs, affranchis d'inquiétudes à.l'égard de leur maître , quoique moins hostiles a l'autorité monarchique qu'ils l'avaient été d'abord, rédigèrent une constitution dont M. de Lambrecht fut le rapporteur. Cet acte, espèce de chaos, composé de yingl-neuf articles et décrété le 9 avril, restituait au roi certaines pérogatives , et en ajoutait quelquesunes aux pouvoirs du sénat. Après avoir déclaré
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le gouttroemenl français monarchique et hérédi* taire (art, 1<^), il y appelait Hbremmi I/miê-8tamslas^Xaviêr et les membres de sa (Emilie dam tordre ancien; rendait (art. 6) la dignité de senat^r héréditaire y et partageait entre ses mem* bres existants ou à nommer Ut dotation du sénat et ceHê des sénatoreries. Cet acte, en rendant ses titres à l'ancienne noblesse , conservait ceux de la nouvelle, ainsi que la Légion d*bonneur (art. 8); il prononçait Tinamovibililé des magistrats (art. 18), et conférait au roi la nomination aux places vacantes datis la cour de cassation , sur la présentation de trois candidats faite par le sénat (art. 19); il ga« rantissait les grades, honneurs et pensions aux mi« litaires (art. 28) ; liberté des cultes (art. Si) ; liberté entière de la presse (art. 25) ; maintien des ventes des biens nationaux (art. 94) ; légitimité des opi«> nions et votes (art. M) ; enfin , cette constitution devait être soumise è Facceptation du peuple et jurée par Louis»Stanislas*Xavier, proclamé seale* ment alors roi des Français (art. 28).
Cet acte , que le public flétrit de son indignatioD et ridiculisa en le nommant une constitution de rentes, ûi demander de toutes parts de quel droit le sénat , qui dans son œuvre exigeait le concours de trois pouvoirs pour voler une loi , s'arrogeait à hii seul le droit de créer une constitution; mais les circonstances étaient graves ; les troupes s'étaient mutinées à Lille, à Metz, à Tbionville. On ne savait point, é répoque du 6 avril, ce que feraient les armées encore réunies ; un parti républicain féraien*»
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fait; Sovii m »*«4«H p«s ^eore pro^oa^» el ^'^UU alors Doe puissance* Les rapports de la police donoaieiit quelques alarmes (1) , et il de^ yeoalt iiMlispensable de s'arrêter à ud point fixe* quai qu*il fikU Le gouTerDeuaient provisoire dut doue aoeepter la eoosUtulion du sénat ; mats Tabba de Montesquiou pensait, comme il le mandait au roi, que ce prîaee pouvait dire au sénat ; « Vous » prétendes me donner des lois au nom de la oa-^ » tiOQ ; qui vous a fait connaître ses intentions ? Oii » sont vos mandats? Quels sont vos Utres? Voua » n'ayei que ceux qui vous furent concédés par N«* » poléon; j'ai au contraire eeux de mes pères ; j'ai » toute notre histoire remplie de leurs bienfaits; » j'ai encore l'histoire de tous vos malheurs ; cwKt» M ment l'une ou l'autre vous aurait-elle conféré deft » droits i faire oublier les miens? Cette même etm* » stitution , loin de les méconnaître , les consacre s n ne dit-eile pas que la loi ne peut être faite qu'a^ n vecmoi ? » Dans une autre communication, l'abbé de Montesquiou s'rxprimait ainsi : « Monsieur d* » Talleyrand me disait hier que Sa Majesté, en en«» n trant, devait publier un édit où il déclarerait i la n fois ses intentions et son entrée dans rexereice » de la souveraineté; cette manière de procéder* j» indépendamment de toute constitution , a l'avan^ » tage de laisser au roi tout l'honneur des pHvilégea n qu'il accorderait à la nation. Le sénat pourtanl
(1) BJpéehe ée l*ftbbé èe MontMqvku à Unit XtlR, M 7«vvil*
» ne se prépare pa$ à Tobéissaiiee; il vettt mettre i » la place de son président Barthélémy , le grand n républicain Lambrecht; il n*a aucone force, oa » le méprise; mais tons les mécontents sont prêts » i se mettre à sa suite. 11 serait donc sage de trai- » ter a?ec certains membres du sénat ; ces négocia- » tions particulières seraientd'un merveilleux effet; » on pourrait les entamer arec avantage. » Il ajoutait h cette dépèche que l'influence de La Harpe eommençait à diminuer , que le parti révolutionnaire était inquiet, que la réponse faite par l'empereur d'Autriche avait étonné les sénateurs, qui n'avaient pas voulu la consigner dans leurs registres; qu'ils semblaient disposés à entrer en discussion sur les articles de la constitution. Mais l'abbé de Hontesquiou tenait â la qualification de Rai de France et de Navarre, et pour la déclaration des idées généreuses du monarque au titre d'Édii du Roi ; puis , pour conférer sur l'état de la France, il proposait MM. Royer-Collard et Becquel, dont il vanlaK les connaissances, les talents, le zèle et la probité.
Monsieur, comte d'Artois, averti des événements de Paris et invité à s'y rendre , y fit son entrée le 1S avril, un mois après le jour où le duc d'ADgouième avait fait la sienne à Bordeaux , et il charma les esprits par ce mot . heureux : Ce n'est qu'un Français de plus. Le sénat ne reconnaissait cependant pas le titre de lieutenant général du royaume, que prenait le prince; mais il crut pouvoir le lui déférer, en attendant que Louis-Stan ialas-
Xavier de France y rappelé au trône des Français , eût accepté la charte constitutionnelle. Sa présence avait déjà fait remonter les fonds publics, qui s'é-* levèrent à 62 francs le jour où Napoléon se mit en marche pour Pile d'Elbe. Le comte d'Artois réunit le 16 un conseil composé de militaires qui devaient leur élévation à la révolution ; mais il manquait totalement d'argent (1), et il fut obligé d'émettre pour dix millions de bons du trésor, afin d'assurer le service. Une convention plus militaire que di* plomatîque; négociée le 23 avril par le prince de Talleyrand, consentit la remise aux alliés d*UQ grand nombre de forteresses et d'un matériel immense, ce qui désarmait le cabinet français au moment de traiter d'une paix définitive. En effet, ces cessions, qui devaient immédiatement avoir Heu (art. 8) , comprenaient cinquante et une places munies de onze mille pièces de canon, ainsi que des arsenaux et magasins dont la valeur s'élevait à trois cents millions , propriétés toutes françaises p
(1) M. Saulnîer, dans la Revue Britannique de juin 1830 , accuse les Bourbons d'avoir spolié le trésor laissé aux Tuileries par Napoléon, et montant ^ 80 millions. Nul doute que ce trésor existait en 1812 , puisque, dans celte campagne i Napoléon disait {Mémonalde Ste.-HèLène), qu'il donnerait les 200 millions de son trésor des Tuileries pour que Ney pût le rejoindre. On doit reconnaître qu'il eu avait beaucoup dépensé dans les campagnes de 1813 et 1814 ; mais s'il en était resté 80 millions, il faudrait en demander remploi à ceux qai , ayant Tarrivée du comte d'^Artois, fouveriièreiit la 'Frattce. .
SO
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et cela outre la restitution au roi de Prasse dei engagements par lui souscrits pour cent quarante DiillioQs et celles des propriétés publiques enleYécs i Hambourg^ ce qui était Tobjet d'un arliela aëparé et aecrs'ti Enfin , toutes les charges inpasées psr cette conTention, et pesant sur la France considé» rablement réduite, pouTaient être éTaluées à ua milliard deux cent millions. Tellii fut la prenlère des négociations du prince de Talleyrand , thènn de celles qui allaient suivre, et gerne des plus ri* goureux traités subséquents. Celui qui fut signé h 90 mai avec les alliés par ce même ministre con* prenait trente<-trois articles , et stipulait (art. H) la réduction de la France à ses limites de 1792, sauf (art. 3) quelques légères rectifications de ses fron» tières dans les départements du Nord, de Sambre* et-Meuse, de la Moselle, de la Sarre et du Bas-» Rbin; la conservation de Mulbausen, d'Avignon, de Montbelliard et de la sous-préfecture de Chambéry; la liberté du commerce sur le Rhin. <Art. S, renvoyé au congrès pour son application.) ReconslitutioD de la Hollande (art. 6), avec un accroissement, et de rAllemagne gouvernée par elle-même; nie de Malte (art. 7) demeurant à FAngleterrei les colonies françaises (art. 8 , 9, 10 et t1) rendues , i Texception de Tabago , ^inte-Luci«, rile-de- France, et la partie espagnole d^Salnt^Domingiie; la France (art, là) ne pouvait conserver dans les Indes orientales que les troupes nécessaires pour y maintenir la police; les deux tiers sevlemcot des vaisseaux d*Anvers lui seront rendus, et auessiéte
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eetti du Tm«1 } reBoncîAlion paf let éUM (art. 18) i toute créàDoe sur la France ; mail Celle^i a^angage (art. 19) à liquider et payer lea aommea « dues 1» aux gouveroemeuts en vertu de contrats et d'o- » bligations légales passées devant les autoritéa n compétentes , » et les titres à cet égard (art. SO) seront examinés par des commissaires nommés ad hoc de part et d'autre. Un congrès (art. 33} sera ouvert à Vienne dans le délai de deux moiSi et toutes les puissances qui auront pris part à la guerre y auront des plénipotentiaires.
Far les articles seerets de ce traité, la France a'engage s 1<* à reconnaître le partage que les alliéa (eront des territoires qu^elle rend \ Sl<> il est promis un accroissement de territoire au roi de Sardaigne; 3* on stipule la libre navigation du Rhin et de Tfis* <saut) 4^ il est dit i u Le gouvernement français » ayant offert , par Tarticle secret de la convention » du 23 avril » de faire rechercher et d'employer » tous ses efforts pour retrouver les fonds de la » banque de Hambourg , promet d^ordooner les » perquisitions les plus sévères pour découvrir les* » dits fonds « et de poursuivre tous ceux qui pour<> » raient en être détenteurs $ U^^ la renonoiatfoo » contenue dans l'article 18 , par les puissances al- M liées I est donnée à la condition expresse que la » France renonce , de son cdté , à toutes les récla* » mations qui pourraient être formées contre elles >i à titre de dotations , de donations , de revenus à Il la Légion d'honneur, de sénatoreries , de pen- » sions et autres charges de cette nature. » D'autres
articles additionnels séparés et secrets sont : 1«avec la Russie, relativement à la liquidation des créauees du duché de Varsovie sur la France, pour la vérification desquelles une commission mi-partie sera immédiatement nommée; â<» avec l'Angleterre, dans lesquels la France^'engage à seconder au congrès la Grande-Bretagne pour Tabolition de la traite des noirs ; à liquider les dettes des prisonniers français en Angleterre ; donner mainlevée des séquestres mis en 1792 sur les créances des sujets britanni(|ues ; h s'entendre pour un traité de com* merce, s'il y a Heu ; 5° avec la Prusse, stipulant la complète annulation des engagements patents on secrets pris réciproquement dçpnis la paix de Bâte,
Ce traité du 30 mai , dont le négociateur n'avait pas jugé préalablement la portée, fut publié le 1«' juin , veille du jour où les souverains alliés quittèrent la capitale ; le corps législatif fut convoqué, et en reçut le 4 la communication.
Nous n'avons pas cru devoir séparer ce traité de la convention du 25 avril , parce qu'il en fut la conséquence nécessaire , la France, avant de le négocier, ayant été dessaisie par elle des gages d'une paix moins défavoral)le , inadvertance honteuse pour le ministère. Louis XVIII avait donc été contraint à le subir dans toute sa rigueur. Mais, après avoir ainjsi anticipé sur les époques, remontons è celle de la rentrée du roi.
Ce prince , parti d'Hartwell , et accueilli comme souverain à Londres par le prince régent , était débarqué à Calais le 24 avril, après avoir reçu le
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même jour à Douvres, au nom de M. deTalleyrànd, un rapport dans lequel on lui conseillait d'accepter la constitution, en se réservant d'en dis* cuter quelques dispositions du serment de fidélité, afin d arrêter la fluctuation des idées et lier le soldat; de ne donner aucun pouvoir aux maré^ chaux y mais de flatter leur vanité. On y assurait que Tamour du peuple pour le roi et sa famille al-» lait yti^^ii'à V exaltation; mais que l'armée témoi* gnait un mauvais esprit , et qu'il serait utile q«ie les princes cherchassent à gagner l'affection des soldats ; que , quant â lui , il mettrait tout son bonheur à dévouer sa vie entière au service du roi.
Le monarque, arrivé à Compîègne, où l'empereur de Russie venait à sa rencontre , y avait reçu les maréchaux, les ministres, quelques sénateurs, le sénat en corps n'ayant pas cru devoir lui envoyer une députalion. M. de Talleyrand exposa au roi, rendu a Saint-Ouen, près Paris, le 1«' mai, les besoins de la France , la nécessité de se concilier tous les vceux de la raison moderne, en lui empruntant ses plus sages théories politiques. Il lut indiquait à cet égard , des institutions si bien éprouvées chez un peuple voisin y et assurait que la nation désirait que la France fut libre, pour que le roi fût puissant. Le prince lui avait déjà présenté, àCompiègne, un projet de déclaration par laquelle le roi eût reconnu devoir sa couronne â une autorité légalement incompétente et au nom de la souveraineté du peuple. Le roi s'y refusa et y
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sablUtba eellft donnée h Saint^Oued le S mat, où il diiâtt que la éonstitutiod du 6 ayril , banne dans Mê bases, mats trop précipitamment rédigée, ne pouvait ainsi devenir loi fondamentale de l'État^ et, résolu d*adopter une constituHon libérât, il adnonçaitque le gourernement représentatif serait maintenu, divisé en deui: le sédat et la chambre des députés; l'impôt librement consenti ; la liberté publique et individuelle assurée } celle de la presse respectée; celle des cultes garantie; que la vente des bieds nationaux serait irrévocable; lea ministres responsablea; les jdges inamovibles; là dette sacrée ; les pensions et honneurs conservée ^ ainsi que la noblesse nouvelle et la Légion d'honneur; que tous Seraient admissibles aux emplois civils et militaires ; que nul ne pourrait être inquiété pottr ses opinions ou votes* Cette déclaration ajrant fait cesser toutes les inquiétudes et calmé toutea les craintes vraies Ou simulées ^ le roi fit son entrée è Paris le 3 mai , aux acclamations gédéralea du peuple*
Le roi a^occupd de la rédaction d'une charte couatituiionnnelle dont les baaes étaient dans la déclaration du S mal. Bile est trop connue pour que nous la rapportions ici ; mais nous noteroDa que |. son examen , commencé le M mai pdr une commission que le roi avait appelée et où siégeaiisnl des membres de Tune et l'autre chambre, ne dura qoe cinq Jours. €et examen amena des discussions qui firent modifier quelques articles de l'œuvre royal. Celui qui concernait la rçligion catholique , par
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«xemplei considérée coinme relifiOQ de VÉUV(l) ^ y était placé ayant celui qui stipulait la liberté des cultes. Boissy-d'Anglas 9 calviniste, ne voulant pas que cette liberté fût considérée comme CKceplionnellei insista pour que la religion de l'État fût mise après cette clause de tolérantisme» Dans Tartiole sur la liberté de la presse u prévenir ou réprimer ses abus) » on supprima p^^t^^nin Sur la conscrip*, tion on ajouta qu'elle était abolie. L*art. 14 , qui donnait au roi un pouvoir momentanément presque discrétionnaire, mais sans ttioj^enè cdercitffs pôiir en assurer Tëxercice, passa sans observation , ainsi que celui qui conférait au roi l'initiative de la proposition des lois. Le travail fut terminé le 27, et la charte fut publiée dans la séance du 4 Juin. Elle avait pour Objet de lier le présent au passé, sans trop altérer celui-ci ni choquer celui-là. AUSSI satisflt-elle les getis sagement révolutionnaires , qui y trouvaient leur garantie. Mais ce genre de gouvernement, dès longtemps condamné par Tacite (â), avec lequel il était fti difficile, t% sans lequel , TU les opinions régnantes , Il étfiit peut<^êtPe
(1) Ub h\n^ à'w dm rédacteurs dé U sbarle arrive «u prioee de Tallfeyraad , à toU réveil « el lai apprend qtte ees melt «at dli être iniérét dans la charte : religion de l'£ta(. Cet homme , si maître de lui en général , ne put s^edipéchef de s^éerier avec la fureur d'une époque qui a^était pltts : A à t ia rtligion dé i'Éimt I e'ett pour aboir unt reiigion d4 i'Mlmt fu'oH m rappelé lee Bourbon* !
{%) Cuneiae nalionet et urbee popuiut, aui primoree, amt iinyull reguni .* détecta 49 AU et eùntotuHa reipubiMb
impossible de régir la France échappée â une main de fer, devenait un nouvel essai commandé par les circonslances. Il charmait les théoriciens politiques nationaux et étrangers ; et ceux-ci , en s'éloignant après la signature du traité qu*il$ avaient imposé, firent retentir au loin Téloge de t.ouis XYIII (1).
Le traité du 50 mai, après la signature duquel les .étrangers commencèrent à évacuer le territoire
forma, taudari faciliiu quam eventre, vel si evenit, kaud diuturna euepoUêi. {Corn. Taciti jénnal, lib, IV , g xxxiu. )
(1) Personne que nous sachions n^a encore rapporté une circenstance la plus intéressante, relatire à cette grande époque , qui rappelle un fait , ou plutôt une omission , cause peut-être de tout Paventr et de la chute de la monarchie.
Un billet de Tempereur Alexandre à M. de Talleyrand, contenait ces mots : Mon départ est irrévocablement fixé à (tel jour, et c^était le surlendemain de la date de sa lettre), H faut que la constitution soit définitivement arrêtée et adoptée pa^ le roi auparavant.
De là jBuivit naturellement que quelques articles encore en discussion furent reuvoyés pour être la matière de ce qu'on appelait lois organiques.
Parmi ces articles se trouva celui qui renfermait TaTenir tout entier, la base du système électoral. On sait assez queUe est l'influence, dans dé pareilles discussions, de ce qui existe sous les yeux , à ce moment où elles s*agitent. On prend ce qui est fait sur tous les points où Ton le trouve dans des opiniens analo^es.
Ainsi les grands collèges existaient; ce n*est pas, certes, au moment du retour de TaDcienne monarchie qu'on devait se sentir disposé à changer ce qui y ressemblait davantage. Ainsi les deux degrés étaient tout faits. Distribuer le» trois cents dans le premier degré , cette année , eùi
français, n'établissait pas encore tontes les dispositions préliminaires du congrès qui derait régler définitivement, à Vienne, les affaires de TEurope. Louis XVIIf , avant de traiter avec Ferdinand VIT, s'était confidentiellement adressé à Charles IV pour savoir s'il considérait son abilication d*Aranjuez comme un acte irrévocable. Sur sa réponse affirmative, le prince de Talleyrand et don Pedro Gomès de Labrador (1) signèrent, pour les deux États, un traité de liquidation où le roi d*£spagne accédait à celui du 50 mai. Précédemment, le prince de Met-» ternich et le comte de Wrède en avaient signé un antre par lequel la Bavière cédait à l'Autriche le Tyrol, la principauté de Salzbourg, l'Innviertel, sauf quelques bailliages, et recevait en échange le grand-duché de Wurtzbourget la principauté d'As* cfaafl^enbourg. Le monarque bavarois se mettait en outre en possession des pays situés entre la rive gauche du Rbin, la rive droite de la Moselle et les nouvelles Frontières de France, à l'exception de la place de Mayence, confiée à la garde d'une garnison autrichienne et prussienne. Mais la cour de Vienne promettait ses bons offices pour faire donner à la Bavière Mayence et le palatinat du Rhin, ainsi que pour lui obtenir de la Russie, de la Prusse et de
été fait avec quelques jours , avec quelques heures peutêtre de plus, et terminé contradictoirement ; Trojaque mine siares,
{Noie de l'éditeur,) (1) Le 30 juillet.
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rADfflèterré, Il ^ifaiiliede M pottéMlotiS préMBtci et futtires* La Belgique fut réunie a la fioUando et remiae au rot Guillaume (1) par le général baroo de Vincent, qui provisoirement la gouvernait. Tel était le priit dea riches coloniea hoUandaiiea que li Grande-Bretagne conservait Çà) ; et ce n*était pas encore là toutes les charges du nouveau royaume; car la Russie le grevait en outra de cinquante miU lions de florins qu'elle avait empruntés, et TÂngle* terre en exigeait la construction, cohtre la France, d*une ligne de forteresses è laquelle elle ne contribuait que pour deux millions sterling. L'Autriche rentrait dans ses possessions d*ltalie ; le grand^lnc de Wurtzbourg dans le grand-^dnché de Toscane* Gènes, rendu à lord Bentinck sous promesae d jn« dépendance, allait être livré au roi de Sardaigne, rétabli dans ses États* L'impératrice Marie-Louise prenait poaiession de Parme , qui lui était assigné par le traité de Fontainebleau. Mais le souverain pontife n'avait pas encore recouvré les Légations, et des démêlés sérieux pouvaient avoir lieu dans la solution des deux questions de la Saxe et de la Polo^ gne. Cependant les souverains et leurs kniniatres réunis à Londres traitaient de la réoonolllatioil de l'Espagne et du Danemark, et opéraient dea échanges entre la Prusse et les deux branches royale et ducale de Nassau. Mais la pacification de TEurope n'était pas entièrement et liénéraiement aaauréo, vu
(1) Le S juin.
(2) Ceylan et le cap de Bonne-E»périince«
litdiffieoUét qni t'oppotaiant encore à la main miaa de ia Suède sur ta couroune de Norwége, Ce poiui si importanl nous force à nous reporter ici eo ar^^ Tien pour examiner quelle fut dans les dernière tempe de la pierre la conduite du prince royal de Suède.
Bernadotte arait paru affecter de ne. vouloir paa prendre part aux opérations militaires des alliés,dès qu'elles eurent lieu sur la rive gauche du Ebin. Ar^ rivé à Cologne, après avoir conclu le traité de Klel, Il j publia, le 12 février, une prociamation où» après s'élre vanté de ses exploits eur les bords de c« fleuve, lorsqu'il y commandait des troupes français ses, il protestait n'avoir combattu que pour la Mi» prance de VAUenMgnêy former des voeux pour /^ eonsertfatfon de la France, et n'aspirer qu'aut moyens de coniriàuêr au àanhêur de êês ancienê cempaMoêêê. Quel que fût Tobjet réel de cette pro» clamatton , il parut chercher à en attendre Teffet, en demeurant un mois entier dans l'inaction, bien loin de secourir les alliés dont il semblait même dé« sirer moins les succès que la perte. II entretenait^ durant cette campagne, des relations avec Josepb Bonaparte ; et il reçut à Liège, où il resta six semaj» nés, un agent seeret de ce dernier qu'il renvoya avec des présents et de Irèsobeiles paroles. Enfin, il n'arriva h Bruxelles qu'après l'occupation de Paris» et se rendit alors dans cette capitale. Le, frustré df ees secrètes espérances, et objet, à la fois de Tani* madversion des Français qu'il avait combattus» comme de celle des souTeraine qiill avait oervia
mollement et a regret, il sentit tout le frax de m position et se hâta de retourner en Suède. IL devenait urgent de s*opposer à Tinsurrection de la Norwége, où le prince Christian-Frédéric, secrètement autorisé par le gouvernement danois, à FinstigatioD de certaine puissance justement mécontente de la conduite d*un timide ou infidèle aUié, s*était déclaré régent le 19 février, et fut élu roi, le 11 avril, par la diète norwégienne.
Durant ces conjonctures, les monarques réunis à Londres s*occupaient d*une négociation nouvelle et de prévoyance, nécessaire à rapporter ici; c^élait de la conclusion de conventions confirmatives du traité signé à Chaumont le 1«' mars. Ces conventions supplémentaires consistaient en trois traités signés avec la Grande-Bretagne par les trois grandes puissances continentales. Celles-ci s*engageaient , jusqu'à ce qu*un juste équilibre des £lals fût solidemeat établi, de tenir chacune sur pied soiiante-quinzc mille hommes, et TAngleterre, de son c6ié, prenait l'en* gagement de fournir son contingent, ou en troupes étrangères à sa solde ou en argent ; nouvelles dispositions que Napoléon ignorait sans doute, autant que celles du traité de la quadruple alliance*
£n résumé, les seize mois de Thistoire contemporaine que nous venons de parcourir, fouruisaent à l'étude de la politique expérimentale les leçons les plus précieuses. Quelle rapidité dans les événeaieots! quelle variété dans les tableaux qui se déroulent aux yeux des spectateurs! Napoléon, malgré ses désastres en Russie» se présente eneorci eonuaan-
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4tfnt â quarante millions de sujels soumit, comme revêtu d'une puissance supérieure à celle de tous ses rifaux ; mais il ruine sa fortune de victoire en tictoire, en sacrifiant ses intérêts à son orgueil ; refuse à Prague une brillante paix ; à Francfort d'autres conditions encore utiles et honorables ; enfin à Cbâiillon, celle qui seule pouvait prévenir sa chute, et dont le refus amène à Paris Tétranger auquel ses erreurs avaient déjà ouvert les portes de la France. Il tombe, et ne pouvait tomber que par ses propres œuvres. Une révolution qu'il ne prévit point Tabar. Cette révolution désirée des royalistes, et que ses ennemis vainqueurs ne provoquèrent pas, elle est l'ouvrage d'hommes élevés dans les troubles publics même, et qu'il favorisa pour la plupart. 11 s'éloigne enfin, indignement abandonné des siens, insulté par ceux qui rencensèrcnl, menacé de mort durant sa route, protégé alors par ceux qu'il avait insultés dans sa fortune; laissant les peuples qu il gouverna livrés h la vengeance des nations dont il fut l'oppresseur. Alors le vieux monarque, si longtemps proscrit, vient, secourable égide! se placer entre les sujets qui lui sont rendus et l'Europe irritée^ qui, en Allemagne surtout, demandait à grands cris le morcellement de la France ancienne même; et ^e que Napoléon n'aurait pu conserver (l'Alsace, par exemple) sera sauvé par la réiutronisation de Louis XVlil, dont la charte deviendra réellement .alors l'acte d'afifranchissement de la nation fran- .çaise*
Cotte charte, cepeodant^ n'était pas le mode goii*
vernemeiital que, dans m préT«fM^ MiaiMt Loais XYlIf eût adopU, tant comme bâta aolide àt aon trôna que comme ioslrumeii( produeteur et eonienratear d'une Téritakie liberté privée et publique, qui ne aaurait eiiiter ÎDdépeudammeui de Tei^ prit d'ordre, non plut que Tordre sauf un juate retHpeot pour l'autorité aouveraiue. Maia il ne fiut pai libre d'agir conformément i aei ? net ,
En effet , Tempereur Alexandre, aoulilé par La Harpe et lea amii de oe révolutionnaire aui«ae, avait envoyé en Angleterre le générai Poiio dt Borgo, qgi eut la mîMion d'imposer en quelque aorte au prinee quittant aoo exil la loi de oourber aa rai«on politique devant lea ayatèmea prétendua libéraux qui étaient la religion looiale de la France k cette épo^ que (1). Il y a plua; la charte fut rédigée, «oui l'iafluenee de l'antocrate, par lea aeribea du prince de Talleyrand, et devint pour ainsi dire la condition, quoique lecrète, de l'introniaation du auceeaaeur de Louis XVi. Tout ce qui entourait le monarque applaudiasait à cette esuvre dans l'expectative do la pairie, comme si Ton pouvait implanter une ariato» cratie dans un sol totalement démocratisé. Le mo» narque seul voyait tous les vices de cette prétendue institution qu'il espéra bonifier dans son actioo, t Taide de Péxpérieoee générale et dea bienisila dont
(1} Ce fut le même (fëoéral Posio di Borgo que le tiar cli«f^ gea de provoquer rorJonnance da 5 septembre 1816 , et la comte de la M.... apporta à Paris rannoDce des mei fkM êêtkmmê ai silii tfêtÊài p^mmàêê^
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h paix derait être et fut en effet la source. Mais a'il Jugeait sainement les besoins de l'État, il n'en était pas ainsi de cette France, trop livrée à des passions désorganisatrices pour apprécier ce qu'exigeaient ses intérêts présents et â venir. Il fallut donc se livrer à cette nouvelle expérience sociale, qui remettait en question tout ce que le retour de la maison de Franee semblait avoir irrévocablenent décidé.
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La restauration du trône de France, ou plutôt de ee que Ton a nommé ainsi, avait été saluée par Tacclamation générale des provinces, hormis celles qui avaient été le théâtre d*une guerre dévastatrice. Gelles-ct ne pouvaient séparer, dans leur douloureuse pensée, la rentrée du roi et les maux sans nombre qu'elles avaient soufferts, mais que leur avait attirés Napoléon ; maux qui se fussent prolongés sous le régime impérial, et qui auraient proba* Mement amené une paix plus rigoureusement imposée, si la présence des Bourbons n*avait calmé la haine et les craintes de l'étranger. C'étaient encore les Bourbons qui, loin de s'appuyer d'une force ennemie, s'étaient empressés de lui faire évacuer le territoire français, par l'inévitable légalisation des sacrifices qu'avait irrévocablement nécessités celui qu'ils remplaçaient. Malgré de si grands services rendus à sa patrie, la position de liOuis XYIII devenait d'autant plus critique que de sourds mécontentements fermentaient déjà, que bientôt ilsallaient éclater, et qu'on l'avait mis dans l'impossibilité de les réprimer. Haisavant de tracer un pareil tableau,
j^ioûs les yeux tiir la rtfttaurfttMo an Bourbons d'fiipagne, tommt aurrun dea traita iea pliia remarquables, quoique les moins connus, de l'histdlre de cette époque; événement qui, plus tard, devait infiiMr sur les intérêts politiques de tous loa États européens.
Quoique les cortès coosUtuatitea eusaoot tenté de persuader à TEspagne que leur œuvre n'était qu*un retour à ses anciennes lois , le public n'y Alt point trompé. Toutefois , ceux qui dopuia sept ans exerçaient le pouvoir suprême ne voulaieo t point s'en dessaisir \ aussi refusèrant'-tls de ratiftor la traité de Yalençayi eu s'appoyaut d'un décret da !•' janvier 1811. On ne saurait Iea en blAiHer ; car ee traité , totalement inexécutable , était ioadlflùs* aible dans ses principales dispositions , et il tambt de fait par la chute de Mapoléoti* Gepèndânt ks cortèa constituantes n'avaient atteun droit de réffia la marche du roi et de lui interdire tout acte d'au* torilé jusqu'à œ qull eût intédans leur âein uac constitution faite en son nom, nuls sans aa parti* cipatioUé Cependant Ferdinand Yli, ayaat UTec peine obtenu la permission de rentrer daaa aoa royaume^ était parti pour a'y rendre, aprèa avair exprimé a madame de Talleyrand aa vive recoa* iiaiasance (1) pour ses attentions délicates et aa généreuse amitié.
Les cortès, par un décret du 9 février 1814, preacrivirent au roi de se rendre eai droite ê^m
(]} Exti«H4«jMiraal4«rfidlBaadyii<
â MtuÊtfd, M vdttlint li reeoiiiiattre qtt*iprè« Vim^ ceputioti de là ooilMitutioil. Il avait prii eepundant uoe autre route <)tie celle tracée dam ce décret c|uMi ne connaissait pas, et il écrîTit de Gironûe, le 20 mars, qu*il allait prendre une ùannaiêê&ncê exacte des documents qui lui éialent remis \ puia il se rendit h Valence, ayant, sur toute la r<lute, TU le peupla briser la pierre de la constitution, al entendu de toutes parts TociFérer contra les cortès et iea lois émanées d'elles. Une foule d'adresses, dans le même sens , lui arrivaient des proYinees et des arméei. Enfin , soiiante^sept membres des cor» tèa lui firent parvenir un mémoire où iUrinvitaient â ne point accepter l'acte oonaiitutlonnel. Il de** meura dans Thésitatiôn durant siz semaines^ sana •xercel' aucun acte de souveraineté* Devait-il sa» tiaflire les vœux d'une poignée d'ambitieu)[ , ou eéder aux tœux unanimes de la nation 7 Ferdinand prit le teoond de ces deux partis , et publia le 4 mai use proclamation dans laquelle, après avoir dé^ montré l'illégalité de tout ce qui avait été fait, après firotr déclaré son intention d'assembler de légitimes cortès et d'assurer au peuple la liberté et la sûreté ifidMduelle^ ainsi que d'établir un Ordre régulier dans les finances et de maintenir le respect dû à la religion y il déclara ^ sur l'avis de personnes ré* commandableSf et vu l'eMréme répugnance des Espagnols à accepter la constitution, cette oon- •titution et ses eîfets nulsf coupables de léze^ maiesté, et conséqueramentpvitMandlM de mort, of IIS qui càeroAêrmeeU â 14 soutenir 4 Henri Wei-
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k^ey, minittre britanoiqQe, tout en approorant la décisioQ du roi , obtint cep«DdaDt de lui que oui ne sérail conduit au supplice. Quant à la proclamation, publiée à Madrid le 11 mai, elle y fut accueillie avec une ivresse qui se manifesta par la décapitation de la statue de la liberté et par des cris de rage contre les ennemis du roi , dont, à son arrivée, le 14, la voiture fut traînée par le peuple depuis Aranjuez jusqu'à sa capitale. Plusieurs vil* les, et entre autres Sévilie, suivirent cet exemple. Personne ne périt , mais beaucoup furent ou in* carcérés ou exilés. Ferdinand , touché du sort de ses parents , assura une pension de douze millions de réaux à son père et de huit millions à sa mère. Quant h son expédition contre l'Amérique espagnole, il fut poussé par le commerce de Cadix, et peut-être eût-elle réussi , sous les ordres de Morillo, digne antagoniste du noble républicain Soiivar , sans des événements qui sortent du cadre de ces mémoires. Retournons donc vers la France, dont l'esprit inquiet et la propagandiste influence n'avaient sans doute pas été assez judicieusement appréciés par la diplomatie européenne.
Examiner ici la position dans laquelle LouisXVIII était placé est d'autant plus nécessaire que, sans la bien connaître, on ne saisirait point le lil des événements qui allaient avoir lieu. Ce prince, regardé à Versailles comme philosophe, qui par son vote à l'assemblée des notables féconda les germes d'une révolution qui le proscrivit, et qui fut ensuite longtemps étranger à la France , la retrouvait chao-
gée d'opiobnft, de mœurs et d'inférèts tant puUics que particuliers. Les classes titebuleutes n'y étalent plus disciplinées par des corporations, ni les moyennes vouées à des occupations paisibles; les elasses élevées avaient cessé d'être destinées presque exclusivement au service de TÉtat. Plus d*u* nion , plus de hiérarchie sociale* La royauté, veuve de ces sentiments qui rendaient jadis le trône im« posant , cher et sacré , mais dont le nom encore leurrait les esprits irréfléchis, n*était devenue qu'une médaille usée , image trompeuse des temps passés , et qui ne pouvait plus avoir cours que sous Teropreinte d*un coin nouveau. Louis XVIII lesen* tait, mais peut être pas assez; car, prenant la forme pour le fomls de la monarchie qu'il gouvernait , et abusé par un dicton répété sans cesse sur l'importance de l'étiquette , il ressuscita ces niaise* ries de palais qui furent pour Napoléon une tache que sa gloire effaçait, niaiseries que regardent comme si importantes les admirateurs intéressés du valetage.
L'histoire, qui ne cache rien, doit dire que Louis XVIII eut le ridicule de trop parler de Henri IV, auquel il ressemblait si peu ; de s'entourer de favoris qui ne le valaient pas et qu'il accablait de faveurs. 11 était loin de posséder le seul lustre que les Français prisassent à cette époque, et qui , en flattant leur vanité , les porXe à pardonner jusqu'aux vices de leurs souverains. Il ne sentait pas assez qu'une nation, vouée un quart de siècle à la guerre qui ruine les États ^ ne suppor-
terait {M MdteBèDt UAt piii ^fû iet néUjbm» 1b f aio 9 pour plaira i la réToIttlion et i eattx doDl alla avait fait la fortuDc , reçut*tl Ma miolatrea dca maiaa du gouTernement proyiaoire , et eo cholait» il loi-mame au sefio des ler? iteura de TBapire. la vain cotifia-t*iI la presque totalité des divisioBS mi* litaircs et presque tous les commaodeaients partieuliers à dei hommes qui furent lotigtempa dévoués à Napoléon (1). £n vain tolérii*t«il ces ridiculca dé* versés sur la foule de ceux qui | voulant exploiter la restauration à leur profit, sa faisaient un titn de leur inactivité même. En vain fit-il mettro en jugement deux écrivains qui réolamalant vivaBcnt an faveur des émigrés (2), et repoussa«t*il long^ temps leurs demandes d'avancement mUitaire (9). ftkn n*était changé ) lois , tribunaux « administra* tion , division territoriale ^ comtiiandemeota militaires, tout restait oomme la révolution l'avait Mt;
(1) yoyetVMmanaeh Royal de 1814 et 181$.
(S) Dard et Falconet.
(S) Ce fut seulemeot par une d^Uîon da âS septembre 1814 que le roi, partageant les émigré* eo tfott elaaies, It preikilère formée de ceut qni étaient rentrés tins tse oHiMt, qtti ii'afait droit à anoune faveur { It détttiSaM de oemLqel étaient restés au servite de aa Majesté ; la troisiètie de Oeea qui étaient reveous aveo lui, et il acoordtit à ceiis-ci vu grade supérieur i celui dans lequel ils avaient serTÎ an moins dit ans, et à qui il devait être délivré des breTets honorifiques ; mats ta commission chargée de ce trevail ne fut ittstttaée qae par «n règlemeat ea daté a« 80
laïa.
éiM VVmpm porfedlfonné ou conservé , moim laoMrde, dite ncluiiTement nationale, comina li€0ltedefîD9t«etoq.aiii, toute parée qu'elle tûi par in victoirta, était plus nationale que les eoui îeuriiiataDt de plusieurs siècles que portèrent Fran* cols I*' et Henri iy$ sous lesquelles , à Bourines et à DsQSiUt fut aauTéfl cette France qui avait été si compromise sous celles que Ton quittait.
Ne pouvant attaquer Louis XYllI sur des feits,
on lui supposait des intentions menaçantes et que
ses aetes mêmes démentaient; c'était de vouloir
encbaloer la presse, quand seul il Tavait rendue
libre ; restituer ses biens au cler^fé , quand 11 pro«*
voqusit la vente de ses bois. On parlait de féoda«
lité , de dîmes ; que sais«>je encore? Tous les rêves
de la baioe dépréeialrice devinrent la religion poli»
tique d'une foule de niais. Non content d'exagérer
les ridicules que le roi pouvait avoir , on lui en
donnait qu'il n'avait point. Tout déplaisait, jus»
qu'à la dignité qu'il M succéder à Téelat d'une
gloire éclipsée. H avait écarté des régicides, obangé
quelques magistrats, et ces bommes osaient crier,
comme si la promesse de consacrer ce qui était avait
fait de leurs emplois des propriétés ineommutabks.
Carnot , qui n'eut peut-être pas positivement l'in*
lention de renverser la monarchie, soit terreur
peraounelle exagérée, en se reployant sur sa
propre vie, soit qu'il crût qu'on pouvait gouverner
durant la paix par des lois seulement écrites un
peuple dont Napoléon avait comprimé lea passions
NvoltttMNwairaa aau lea détruira , et fait des valets
de ceux qui, après lui, cherchèrentà deyenir desma)* treSfCarnot . disons-nous, effraya les imaginations débiles par un mémoire imprimé où ie régicide était justifié, lui qui dans ce même mémoire disait que la révolution avait été un despotisme constant. II n'y eut pas jusqu'à FinFâme Méhée qui osa déclamer contre un régime assez doux pour le laisser paisiblement vautrer dans la fange sanglante dont il s'était souillé , et cela parce qu'on soumettait à Fexamen d'une commission choisie dans les sommités littéraires les écrits de moins de trente feuilles, ce qu'une loi constitutionnellenient passée dans les deux chambres avait établi* Enfin la presse se plai* gnait librement de l'esclavage de la presse ; elle frondait sans pudeur la loi même qui sert de base 2i la société civile, celle légitimité héréditaire h laquelle on prétendait opposer celle de Napoléon; légitimité réelle , fondée, non sur une élection dont BOUS avons démontré les vices , mais sur son génie, •on caractère, ses succès , sur le bien qu*il fit à la France ; légitimité transitoire cependant , et qui devait cesser dès que ces choses eurent irrévocablement disparu.
On reprochait à Louis XVIII d'avoir rétabli la noblesse qui l'était depuis dix ans , et ce en quoi il n'avait fait que copier un article de la constitution du sénat. Puis , qu'élatl-ce qu'une foule de litres au pillage? La noblesse n'est honorable que par les devoirs qu'elle impose, n'est réelle que par des souvenirs que 1 autorité ne peut ni créer ni détruire. Mais la noblesse qui p«r son ancienneté est
inaccessible à rambition de tous était l'objet d'une ioextioguible jalousie, tandis que celle dont l'ori* gloeétait nouvelle ne blessait pas les susceptibilités populaires; fruit d'une révolution démocratique, celle-ci était légalité en parure ou en masque; et ce rien que l'amour-propre croyait être quelque chose, loin de se lier au passé le haïssait, et ruinait ainsi pour lui-même toute tendance à un avenir. On reprochait encore â ce prince d'a^voir octroyé la charte. Peut-être eût-il mieux valu la faire entièrement dériver des anciennes lois françaises et lui donner ainsi un vernis d'antiquité; mais \ octroi est un acte irrévocable de sa nature, en droit politique comme en droit civil; caractère de stabilité que n'eut jamais une législation décré* tée. On eût voulu qu'il la soumit au vote universel, niaise charlatanerie dont Napoléon lui-même se riait , tout en fondant sur elle une légitimité qui était d'une bien plus noble espèce et d'un ordre infiniment plus élevé. Enfin , plus chatouilleux à cet égard que les Anglais , lors de la restauration de Charles 11, les Français furent choqués de la date de la dix-neuvième année du règne de celui qui arrivait, comme 'si cela ne résultait pas du droit héréditaire, nouveau principe de stabilité que Louis XVlil prétendait ne pas abjurer. Tout cela n'était au fond que de vain(^ chicanes , mais les dangers du trône résultaient des dispositions mêmes de la charte et de l'esprit de l'armée.
Cette charte , rédigée à la hâte , et faible contreépreuve de l'institution anglaise , dont elle n'avait
ni les rtcinef prePondes ni l«t solides appais , était d'ailleurs formée d'éléments mobiles et posée sur un sol sans oonsistance. Il y a plus , la eonstitution anf^laise, tu Tinfluenee de la trésorerie et des grands propriétaires sur la nomination des membres de la ebambre ûe$ communes , présentait un tout, fipuit de ramalgame de ses parties eonstitutives. Li ebarta, au eontraire, mettait en présence trois pouvoirs rlTaui dont le pouvoir démocratique était lé plus iort,et le pouvoir monarebique le plus faible , sans que le pouvoir Intermédiaire pût sMnterpoperavec espoir de succès ; enfin, le refus légal de IMmpèt, attribué en France à la cbambre inférieure , la rend arbitre du sort de l'État. Ce droit , au contraire , n'est nullement dangereux dans le parlement britannique, dont la composition nécessaire en annihile tellement Taction qu'au moment où Fox en menaça le ministère, Pitt se contenta de lut dire : Osez I Or la charte ne donnait au roi d'autre moyen de résistance légale que Tarticlc 14, arme fragile, qui ne lui eût procuré ni Impôt ni majorité moins hostile. Sa seule ressource ne pouvait donc consister que dans la distribution des places ou dans Remploi de l*or , en sacrifiant ainsi l'administration à des ambitieux et la fortune publique à des cupidités individuelles. Une autre ressource eût été la pof ice, qui dégrade , soutenue de l'armée, qui opprime; mais celle-ci lui appartenait-elle? Puis le trûne était assiégé de royalistes de toutes les religions et de toutes les hérésies ; la fr veur y exploitait tous les genres de bassesse, le
xile devenait uoe ioduMrîei et Vou erui à k ^ùé^ ]i(é de oeui qui yeaeieot de trahir iaat pudeur le pouToir décbu«
Tout prospérait cependant; pour la première fois il avait été donné un exposé frai des fiûaneea de l*État, et il en résultait la renaissaneedii crédit* Mais les généraux étaient déjà fatigués du repos qu'ils avaient ardemment désiré ^ comme les officiers en activité Tétaient d*un séjour de garnison» sans Tespoir d'un prompt avancement » et les officiers en retraite d*une inactivité qui ruinait leur fortune militaire ; tous faisaient uù crime à la restauration de cet état de choses « qui ftat arrivé sous Napoléon li la paix 9 s'il eût pu ou voulu j réfugier son pouvoir. Enfin, la portion des soldait qui avaient échappé aux désastres de la guerre » oubliant des maux sans nombre pour se repattro d'une immortelle gloire» et se faisant un dieu de celui qui les immolait» répétaient avec regret» Invo* quaient avec espoir le nom du grand capitaiot dont ils s'identifiaient le génie. Il n'y avait pas jusqu'aux prisonniers abandonnée par lui sur lea pontons anglais ou laissés dani les neiges de la Ruasie » qui , rendus h leur patrie par la restaura* tlon, ne déblatérassent contre elle; tous» et de toutes parts , oubliaient combien la brillante desti<* née de Napoléon avait pesé sur la leur« Tous lea germea d'une conspiration militaire étaient donc palpitants. Au sein de tant d'aberrations morales » comment asseoir un ordre stable et utile? La poli** tique est une science pratique h éléiuents mobiles »
mais encore fenC-il à son action une base fiie; la plus solide de toutes est un gouTcrneroent antique, héréditaire, respecté, car lui seul a ses traditions directrices, des conceptions vastes, des idées d^avenir , choses totalement étrangères à foute administration incertaine, servie par des intérêts divergents et purement individuels. Comment Louis XVlll eûtil marché d*un pas ferme en dépit de tant d'obstacles et louvoyé avec succès entre tant d'écueils.
Tandis qu'en France on dormait paisiblementsur le cratère d'un volcan , l'Europe , satisfaite de ses triomphes, cherchait à les réaliser par des arrangements favorables aux vues ambitieuses des grandes puissances. Hambourg était la dernière des places évacuées par les troupes françaises , qui, par l'hé-* roïquc défense de plusieurs autres, avaient relardé les triomphes des alliés. Cette importante ville anséatique les vit partir le 30 mai , jour où fut signé à Parisle traité qui fut un objet de blâme en France, mais bien plus encore en Allemagne. Dans ce dernier pays, si longtemps opprimé par Napoléon, on aurait voulu que les tributs énormes. Imposés durant les triomphes de la France, fussent restitués par elle au jour de sa défaite ; on espérait aussi que l'Alsace au moins serait détachée du territoire français, pour être rendue au corps germanique. Cette province^ disait-on dans plusieurs pamphlets, 0St un genou à l'aide duquel la France pète sur Vjéllemagnè y à qui elle fut ravie, et Ton trouvait que l'empereur Alexandre avait sacrifié la justice à la générosité. .
Cette exaspération populaire se faisait principale* ment remarquer à Berlin ; mais le roi, plus modéré que ses sujets , chercha et parvint à y apaiser les esprits , répandit ses bienfaits sur l'armée , conféra des titres et des décorations à ceux qui ra?aient le mieux servi ; et le baron de Hardenberg , élevé au rang de prince, eut la direction absolue des affaires étrangères. Plusieurs établissements utiles furent créés, et c'est dans ces soins bienfaisants que Frédéric-Guillaume occupa les premiers loisirs de la paix. II avait séjourné trois semaines en Angleterre, passé par la France, visité Neuchâtel qui venait de lui être rendue, et fait le 7 juillet son entrée à Berlin, où des fêtes brillantes lui furent données au sein de Fivresse générale que produisait son retour. Parmi les travaux réparateurs qui Toccupèrentalors, nous devons noter la refonte du ministère , accueillie de tous avec faveur, et un ordre nouveau établi dans le militaire par le général Boyen , ministre de ce département. Â cet effet, la force publique, au recrutement de laquelle tout eitoyen âgé de vingt ans était appelé, se divisait en quatre catégories : l'armée permanente, le premier ban , le second ban et la levée en masse. Les soldats devaient servir trois ans en temps de paix , cinq durant la guerre; la nation entière devenait ainsi militaire, et Tarmée purement nationale. On ▼ît aussi avec plaisir la création d'un nouvel ordre sous la dénomination de V ordre de Louise, tant le nom et le souvenir de cette princesse étaient chers «u peuple prussien. Enfin, la paix avec le Dane<*
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mark avait été signéa le dtf août par le ehaaealier d'État pour la Prusse , et par son fils pour Taulrt partie contractante; quant à celle de la Russie avee ce même État , elle Tétait depuis le 8 février.
L'affaire de la Norwéf e venait aussi d'être ts^ minée. Nous avons vu Beroadotte quitter Paris pour se rendre en Suède; or, tandis qu'il négociait pour faire exécuter le traité de Kiel , et que TAugleterre se montrait favorable à ses vues» loin de courber sa politique devant les sourdes intrigues d'uM autre des grandes puissances engagée publiqueuMut avee la Suède et secrètement avec le Daoemarki nonobstant les menées de cette puissance qui voU'* lait f sans se compromettre, empêcher raccroisse* ment d'importance d'un prince que sa conduite en 1813 et en 1814 lui avait rendu suspect (menées dont nous pourrions dévoiler la marche et Dommer les agents, si des réserves de convenance ne nous commandaient un silence respectueux); en dé^l de ces choses, disons-nous « Bernadotle^ fort 4e la protection de la Grande-Bretagne» et oertaio de n'éprouver aucun obstacle patent de la part de tout autre Étet européen, se hâta de marcher vers la Norwége. Cette guerre* précédée de proclamations où il accusait Tétranger de la lui susciter , com* mencée le 30 juillet 1814, se termina le 14 aaût par la convention de Moss, qui soumit les Norwé* giens au sceptre suédois.
Tout semblait donc pacifié; toutefois les anlHtiotts ne Tétaient pas, et les esprits l'étaîent encore moirtl. 11 y avait eu â Paris des rixes entre tes
toldats fran^it et autrichMO» ; oo lai apaUa \ maia
Im disaeBaioria néea de puîMaoce à puistaoee Un
du luccèa de leurs armes defenaient plus diiileiles
à coDoilier» Les deux questions de la 8axe et de la
Pologne en furent le double objet. Dè$ le congrès
de Chétillon , et quand le sort de la guerre était
encore incertain , Tempereur de Aussie « parlant i
sir Charles Stewart des sacrifices qu'il avait faits
et faisait eneore aux intérêts de la cause commune^
se disait décidé à « employer tout aon pouvoir pour
» donner a la Pologne une constitution qui assurât
» le bonheur d*un si grand peuple ; que Tabandon
» de sept millions de ses sujets « s'il cédait ses pro*
» viuces polonaises sans équivalent, lui enlèverait
n plus que ne vaudrait la couronne Impériale |
n mais que la réunion de ces provinces avee le
n duché de Varsovie sous un roi et une constitu**
n tion telle que la Russie. la donnerait, pourrait
M produire les effets les plus heureux. » Il préten*
dait , et sir Stewart en doutait , que M. de Metter*
nicb n'y mettrait aucun obstacle. Aux objections
du ministre britannique , fondées sur l'oppositioa
des cours alliées à son projet, Alexandre ne répondit
que par la faculté qu'il avait de décider la question
au moyen de l'occupation militaire du grand-duché.
Sa ferme détermination à cet égard était donc bien
connue déjà; aussi , après la capitulation de Paris
et la décision relative à la maison de France , acte
daoa lequel 11 parut être le seul arbitre de la paix,
époque où l'influence précédente si puissante de
rAofleterre fléchissait devant la sienne; ap?èst
disons-nom^cesëTëneraeiits remarquables, Alexandre accueillit les Polonais atec une faveur aussi polilique que généreuse , leur fit payer par le goo- ▼ernement Français leur arriéré de solde , les mit sous le commandement du grand-duc Constantin , les autorisa tous à rentrer dans leur patrie, et à quitter même son service , si cela leur couvenait , conservant d'ailleurs à tous les grades qu'ils avaient acquis en combattant contre lui. Dombrowsky fut chargé d*aller annoncer les bienfaits de Fempereur i Varsovie, où il arriva le 7 juin , tandis que l'armée polonaise , conduite par Krazinsky , se rendait en Pologne, et se montrait toute dévouée au tzar. €es choses n'avaient pas eu lieu sans qu'elles eau* sassentà TAutriche de vives inquiétudes, sans qu'il y eût à cet égard des pourparlers assez vifs, et que l'on eût même été déjà sur le point de se brouiller. Tel est IVilFet des coalitions des grandes puissances, lien fragile dans deux circonstances opposées , soit lors d'un échec, soit lors d*un succès commun. Le lien de celle de 1815 et 1814 avait été la peur Inspirée par l'ambition d'un capitaine du premier ordre; on le croyait disparu de la scène politique; cette terreur avait cessé , et une rupture aurait peut-être éclaté, si la prise de possession du royaume lombard et l'expectative des légations pontificales n'eussent apaisé l'inextinguible soiF de l'Autriche.
Alexandre , après avoir visité à Londres et à Paris tout ce qui méritait d'y attirer ses regards, après s'être vu, pour un moment , l'Idole des Pari-
siens et des Anglais ; après avoir reciieUli sur son passage en Allemagne les hommages les plus flat* teurs, se rendit dans sa capitale. Instruit d'avance qu'on lui préparait à Saint-Pétersbourg une entrée triomphale, que le saint synode lui destinait le surnom de Béni, qu'on voulait élever un monu* ment à sa gloire, et qu'une députation du sénat venait à sa rencontre pour cet objet , il écrivit au général gouverneur WiazmitinofF pour défendre ces apprêts, se refusant à toutes démonstrations de cette espèce ; et son ukase était ainsi terminé : « Je démentirais mes propres principes en donnant » à mes fidèles sujets un exemple contraire aux i> sentiments de modération que je m'efforce de )» leur inspirer. Élevez pour moi un monument » éternel dans vos cœurs, comme il en est pour » vous dans le mien. Puisse mon peuple me bénir » comme je le bénis; puisse la Russie être heureuse » comme je le désire, et puisse la divine Providence » veiller sans cesse et sur elle et sur moi ! » 11 s'occupa d'établissements utiles, surtout relativement à la religion ; il récompensa ceux de ses sujets de toutes les classes qui avaient montré tant de zèle pour la défense de l'État. En traversant la Pologne ppur se rentlre au congrès de Vienne , il dit h ceux qui l'approchèrent que, la guerre étant terminée, il pourrait enfin réaliser ses projets relativement à la nation polonaise; que les intentions qu'il n'avait jamais cessé de manifester étaient toujours les mêmes; confiance et patience j répétait-il à tous, et l'espoir de tous y répondit. Il prévoyait cepen*
d«nt des obitacieg« mai» mds pouvoir le» vaincre, et 6*étoit daoB cette ?ue qu'il se reodaic au congrès, dont les altercations qui araient eu lieu à Paris étaient un funeste préliminaire. Il y arriva , ainsi que FrédériC'Guillaume, le â5 septembre, létê mi« nistres des différentes cours s'y étaient rendus de toutes parts, et entre autres i vers la An du même mois, le prince de Talleyrand, accompagné da duc de Dalberg , des comtes de Latour-du-Pin d de Noailles , et de M. de La Bénardière,
L'ouverture de ce congrès i où devait être décidé le sort du corps politique européen, avait été fitée par le traité du 50 mai à un terme de deux mois; des circonstances imprévues en retardèrent la réunion , qui se composait , outre les soutoraint , sa* prèmes directeurs de sa marcbe , et les miDisIret des cours du second ordre» de lordCaStlereagh, da iirince de Metternich , du comte de Nessélrode , da prince d'Hardenberg, pour les quatre Cours alliées, et du prince de Tallejrrand pour la France* Itaui cboses sont à considérer dans l'ensemble de c« con* grès , et ce qu'on voulait Aiire et ce qu'on fit ; ear quant à ce qu'on aurait dû faire , ce n'eai qu*itae question spéculative que chacun décide à aon gré, qu'on soit ou non éclairé oif mystifié par Texpé* rience , effet des événements plus ou moina Aieilcs k prévoir. Une autre chose y est encore â romar» quer ; c'est la conduite que tinrent les négociateurs avant ou après Tépoque du li mars 18111, ce qui sépare ses opérations en deux parties dîatinetta* Occupons-nous d'abord de la première période.
Une quittie» prélîmioaire , relative au rang des
divers J^Uts, fut, a la voix de l^empereur Alexandre,
déeidée par le choiK de l'ordre alphabétique. Une
autre, éfl^lement prëjudieielle , était relative à la
réaliiatioii des stipulations du traité de Cbaumont,
renouvelées â Londres. Les quatre puissances al«
liées, qui seules Tavatent signé, voulaient aussi
agiter seules les questions qui en résultaient,
en écartant de leurs délibérations sur cet objet la
France , que pourtant sa position è cet égard ren*
dait eeule absolument impartiale , oar elle n'avait
rien à y gagner et plus rien è y perdre. Les mi»
niatres des quatre grandes puissances avalent donc
commenoé leurs conférences le 17 septembre , ol
ils arrêtèrent 1 1« qu'ils feraient la distribution des
territoirea enlevés è la France ou à ses alliés}
i* qu'après un parfait aocord\ ce sujet ils entre»
i-atent en conférence avec les plénipotentiaires de
Pranee et d'Espagne , trouvant des inconvénients )i
diseuter cbaque question avec un ministre qui
favenseraitou c&nirariermi M au tel souverain
d*apréê eeê vues particulières y ce qui inviterait
ies petits princes d* Allemagne à recommencer
ces manèges d'inirigue qui produisirent les mal"
heurs des dernières années. A ce protocole du S3,
dont lord Castelreagh n'avait pas adopté les prin«
cipee, les ministres de France et d'Espagne oppo»
sèrent que la qualification de puissances alliées
avait cessé i la signature du traité de Paris , et ex**
prlnèrent au prince de M etternich leur dissentimeat
sur eette forme. L'ouverture du congrès fut donc
retardée celon le vœu des co-sigoaUire$ da traité du 50 mai , qui cooclurent, le 8 octobre, que u la » réunion générale serait suspendue jusqu'à Té- » poque où les questions seraient parvenues à ua » degré suffisant de maiurité par des communica- » tions confidentielles entre les plénipotentiaires » de toutes les puissances ; » et ils ajournèrent Touverture du congrès au l*'' novembre. La position de trois de ces quatre puissances était embarrassante, car elles voulaient concilier deux choses contradictoires : le maintien du principe de la légitimité et la réalisation de leurs vœux qui la violaient; car tout en professant une doctrine politique appui de leur propre puissance, la Russie convoitait la Pologne , la Prusse le royaume de Saxe , FAutriche la domination d'une grande partie de l'Italie, et ces trois puissances occupaient déjà presque tous les territoires objets de leur convoitise. Quant aux formes à suivre dans les travaux da congrès, M. de Talleyrand avait obtenu, dès le H octobre, des ministres signataires, que le comité chargé de soumettre au congrès les questions à y débattre se composerait de$ plénipotentiaires des huit grandes puissances, et nommerait des comités qui prépareraient les travaux. Le congrès, assemblé Je l*"" novembre, après avoir porté le prince de M etlernioh â la présidence , adopta , le â , ce mode de commission des huit , c'est-à-dire l'adjoncUoD, aux quatre premiers plénipotentiaires, de ceux de Fiance, d'£spagne, de Portugal et de Suède. JL'oa euregfstra , à la suite des pouvoirs de ces minis-
très, ceux des ag^ents diplomatiques des cours d*ua ordre inférieur, sans en excepter ceux des rois de Saxe et de Naples (Murât), de la république de Gènes, des Pays-Bas, de la Suisse , du corps germanique, de la Sicile. I4e cardinal GonsaWi , repoussé d'abord ,. mais personnellement soutenu par le prince régent d'Angleterre , parvint à être admis. C'était par tètes d'hommes qu'on devait calculer la division des populations cédées par la France ou conquises sur ses alliés , et la masse en montait à trente et un millions six cent quatre-vingt-onze mille deux cent quarante-sept. Plusieurs des territoires habités par ces populations rentraient b leurs souverains légitimes. Mais on réunissait la Belgique à la Hollande, la Norwége à la Suède, le Hanovre, devenu monarchie, demeurait au roi d'Angleterre; la Lombardie rentrait sous le sceptre autrichien; la Savoie sous celui du roi de Sardaigne. L'empereur Alexandre voulait conserver la Pologne, qu'il occu« paît déjà , et la Prusse obtenir la Saxe, qui lui était promise par le tzar. C'étaient là les plus puissants obstacles à une parfaite union entre les puissances. Alexandre parlait impérieusement des indemnités auxquelles il prétendait. La Prusse et l'Autriche , intimidées, avaient poussé la condescendance à son égard au point de lui faire la promesse de consentir, dans le congrès , à ce qu'il portât sa frontière jusqu'à Kalisch, ce qui l'eût considérablement rap* prochée de Berlin, devienne, du Rhin, et eût acquis au souverain russe une influence prépondérante sur le corps germanique. Mais quand cette 12 - 33
mèfAe quefttioh fut agitée au tela du eoogrès, les eraintea se remuèrent , les dissentlmeiits reeom«> roeneèrenti Cette extension de ta Russie pouvait affrayrer riutriche et uiéeonteDteir la Prusse; car Tune Toulaft eonaerver GracoTîe et Zamôsk, l'autre la forteresse de Tborn ; el Alexandre « de son cdté, voulait poskéder ces trois rifles, ce qui fiiisalt eu* ttèreineilt renaître le royaume de Pologne. Le liar appuyait ies prétentions de la menace de quatre cent quatre-vingt mille hommes prêts è marcher; puis il occupait et gtouvemait déjii le grand-duciié de Varsovie , qu'il eût été dlIRctle de lui enlever, et la remise de ces trois places devenait insignifiante lors d'un consentement nécessaire I une immense cession de territoire^ Enfin la politique h ioligue vue devait coundérerque la Pologne, recréée dans son ensemble, comme le Uar paraissait en eoncevoir ridée, deviendrait t^t on tard une ptnie pour la Russie^ et présenterait è rAniriche rexpecUitive d'une alliance intime et alors naturelle nrec la Prtisse. Le calMnet britannique ne porta pas ses vues plus loin que ne le faisait ceini de Vienne; M. de Talleyrand ne sentit pas les f^itnrs avantages de ce projet qui, en recréant l'État dont la France regrettait la destruction , en préporait l'éniancipa^ tien ; tl ne sentit pas surtout qu'il était alors dani les intérêts de son gouvernement de demettr«r uni à l'empereur Alexandre, qlie très-iropolitiqoenMnl il irrita , tandis que l'union des deux puissanvcs^ coteraandée par leur situation, eét été cimemftée fH leurs Intérêts réciprofnes*
U queilHMl dt la Pologne eoiMlttifâit i èdto âe
la oes«iaii du royiiim« de Saxe à la PHitse eemme #Qçrois8#ineiit de sen lerrileira et dédommagement de aes perles en Pologne. Le cabinet de Berlin voyait 9an$ inquiétude rAuUriche oecuper la Lom*bardie» le Tyr<>U rilijrrie, et «an» jalousie la fia» ^ière entrer en posaes&ion dit grand-doehé de Wurtxbourg et de la principauté d'Asehaffenbourg. Mais la perte de la Prusse méridionale au profit de la Russie ej^ig eait de riche» indemnités, et la Saxe, dont le roi pouvait être légalement dépossédé , conformément aux dispositions arrélées préoédeminent par les alliés, était le seul territoire à la eoavenance de Frédéric«Guillaume, et qui pût satîsfeire aes vues particulières. Recréer la Prusse et la rendre puissante était d'ailleurs d'un intérêt général pour l'établissement en Europe d'une balance pdlitique, et l'aocesiion de la Russie rendait celle meiure pluique jamaia nécesaaire, Le bruit decetie cfsaion avait déjà couru ) la Saxe* attaehée à son roi , a'en était vivemt nt alarmée y elle était combattue à Dresde par nombre de pamphlets , et les principaux militaires saxons réclamèrent l'intégrité de leur pays . disant qu'en passant aux alliés ou en les servants leur intention n'avait été que de servir les vrais intérêts dé leur souverain. Le prince Yolkonsky^R^pnin , gouverneur de la Saxe, repoussa ces demandes , At enfermer dans les forteresses de Torgau et WUtemberg ceux qui les avaient signées le 18 septembre, et le prince de Hardeuberg, par ses lettres des 9 et 10 octobre,
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adreésëes à lord Gastlereagh etatt prinee de Metternich , leur demanda la cesaion de toute la Saxe et sa préalable occupatioD , tant comme sûreté des frontières de la Prusse que comme dédommagement des pertes qu'elle faisait. Gastlereagh lui répondit le 11 que « si V annexion de la Saxe â la n Prusse s'accordait avec le salut de l'Europe , il » garantissait le consentement de l'Angleterre , n quoique la ruine d'une aussi ancienne maison le » pénétrât de douleur ; mais que si les princes al- » lemands, après avoir failli, avaient réparé leur » faute par des services subséquents , il n*en était » pas de même du roi de Saxe; que sa déclaration » devait cependant être regardée comme nulle, dans » le cas où la Saxe serait sacrifiée aux prétentions » de la Russie et non aux intérêts de rSurope. » M. de Metternich ne répondit que le 22 octobre; après des vœux pour l'agrandissement de la Prusse, il dit au prince de Hardenberg « qu'en faisant ab- » straction des liens de famille existant entre les » maisons d'Autriche et de Saxe , son souverain ne » pouvait approuver Vannexion des Etats saxons » en entier à la couronne prussienne , source éte^ » nelle de méfiance entre les deux puissances ainsi » rapprochées ; que si néanmoins la force des dr- » constances l'exigeait, il serait nécessaire qn*on » prit des arrangements sur la fixation des fron- » tières, la fortification des places et les relations » commerciales, ainsi que sur la ligne de défense » de rAUemagne méridionale ; que Sa Majesté ferait » connaître ses vues relativement à la forteresse de
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» Hayenee; mais que , tout considëré, le roi recon* » nallraît qu'il conyenait de laisser à rancienne » maison une partie de son royaume. Le prince de Talleyrand, dès le S novembre , soutenait les intérêts du roi de Saxe , en disant « quil n^avait été ni M accusé ni interrogé ; qu'il n'existait aucun tribu* )) nal compétent pour le juger ; que la Saxe deman- » dait son retour ; que rAlIemagne réclamait Tin- 9 tégrité des droits de tous, compromis par le » sacrifice de la Saxe ; que le feu couvait sous la » cendre , et que , s'il éclatait , la France ne pour* » rait en demeurer spectatrice oisive ; que si Van- » nexion demandée s'effectuait, on verrait renaître » la rivalité de la Prusse et de l'Autriche , ce qui I» compromettrait la tranquillité de l'Europe. » Les publicistes allemands se prononcèrent pour la plupart dans le même sens que le négociateur français. Le roi Frédéric-Auguste , retenu alors à Friedrichofeld, protesta le 4 novembre contre l'occupation de la Saxe, déclarant « que la position de son pays 1» l'avait seule empêché de se prononcer contre la >» France, et le but de la guerre ayant été le main- 3> tien des trônes légitimes , il avait dû s'attendre 1 » la restitution de l'héritage de ses ancêtres; en n conséquence , il protestait contre la prise de pos- » session de ses Etats , qu'en aucun temps il ne n consentirait b céder ou à échanger. » Le plénipotentiaire saxon présentait et défendait celte protestation dans le sein du congrès, et le duc de Saxe-Cobourg soutenait les intérêts du chef de sa maison , dans sa lettre à lord Gastiereagh , en date
du 14 ooTembre» Il y exposait que , p«r la dcitruelion du royaume de Saxe^ la Prutae et l'Autriche se trouveraient dans une situation hostile; que la Kufsie et la Prusse étant intimement liées , la première de ces puissances appuyerait les vues d^agrandissement de la seconde en Allemagne , tandis que la seconde appuyerait les vues d*agrandi8sement de la Russie du côté de la Turquie , et qu'on verrait (f rAliemagne détruite, TEmpire ottoman renversé, M et la paix de TEurope ébranlée, n
Cependant le prince Repnin, sur un ordre reço le 6 novembre du baron de Stein , ancien ministre prusftien, et alors ministre russe, remettait l'administralion de la Saxe à Vonder^Reck et au général Gaudi, chargé par Frédéric-Guillaume de la recevoir. C'était l'effet d*une convention secrète entre là'Prusse et la Russie , convention qui préjugeait ce que le congrès n*avait pas encore décidé. L'Allemagne entière en murmura ; l'Autriche partica* lièrement voyait avec inquiétude que la Â*ontière prussienne longerait la sienne , de la Siléaie à la Bohème, et que la frontière russe la prolongerait, par son alliance intime , de la Silésie jusqu'aux ^tats ottomans ; elle menaça donc à son tout*» Pour Tapaiser, le prince de Hardenberg obtint de Tem* pereur Alexandre une déclaration portant m qu'ea » rétablissant la Pologne sous un sceptre russe , il » avait résolu d'incorporer à son Empire les villes n de Cracovie et de Thorn ; mais les craintes înspi- » rées par ce dessein le faisaient y renoncer, à con- N dition que ces deux villes jouiraient de la même
o iiidép«qd«pce que Isa vill^a «attiUquet «oui la » protection des alliés, à conditioQ m outre que n la Prusse obtint la Spi^e eotièr^ • et que Mayenœ » de?tQt une forteresse de ses confédérations ger- » maniques. » Les deux questions de Pologne et de Saxe se trouvaient intimement liées et ouvertement exposées. Le prince de Hardenbçrg, pour faire valoir la déclaration du tzar, proposait le i décembre de rendre inoffonsive la position de Tborn et de Pantziclc en en détruisant les fortifications ; d'établir sur des bases solides et des garanties la constitution future de la Pologne ; il exposait en outre que Vanne^ion de la Saxe à la Prusse n'équivau^ draitpas aux accroissements qu'obtenait la Hollande par la Belgique , la Russie par le grand- duché de Varsovie, TAutriche par le Tyrol et Htalie, ainsi que ceux de quelques princes d'AUemagnc , et notamment la Bavière. Quant au roi dfi Saxe* le prince de Hardenberg proposait de lui céder u les princi- }> pautés de Munster et de Paderborn, où Frédéric- » Auguste régnerait, en conservant le titre de roi, H qui après lui serait remplacé par celui de grand'- » duc , pour faire disparaître toute inquiétude de » la part de l'Autricbe. Jx rpi 4e Prusse a'eng9g«'^ » rait h ne point fortifier Dresde , et à céder i Sa » Majesté Impériale le district de Batibor, ddDS U » baute Silésie , presque tout eeux de Pied et de » Léobscbutz, ainsi qu'un canton de la principauté » de Neiss. Quant à Mayence , la Bavière ayant clé » trop richement pourvue par Anspacb et B^yreutb » (sacrifice qui coi^lait tant de regrets â la Prusse)
» pour oser prétendre à la possession de cette TÎUe, 3»^ H entrait daps les vues de l'empereur Alexandre » de l'assigner au grand-duc de Hesse-Darmstadt, » en confiant sa défense aux alliés. » Le prince de Metternich, dans sa réponse du 10 décembre, fort de l'assentiment de la France manifesté le 8 , et de l'accord secret par lequel le cabinet des Tuileries promettait de soutenir l'Autriche dans la question saxonne , â condition que la cour de Tienne lai assurerait sa médiation dans l'afifôire de Naples ; le prince de Metternich , disons-nous , à travers des phrases amicales pour la Prusse et des protestations d'intérêt à son égard, déclarait que l-incorporatioD de toute la Saxe à cette couronne était incompatible avec les principes de son gouvernement; qu'elle compromettait la frontière de Bohème; qu'elle pourrait donner naissance à des intrigues germaniques sous les auspices de la France; que les pertes de la Prusse seraient suffisamment répa* rées par « une portion du duché de Varsovie , la » basse Lusace , le district de Wittemberg et quel- » ques autres districts , sans que ces pays fussent i> soustraits à une future union teutonique. » Le prince de Hardenberg en référa Tainement aux condescendances précédentes du cabinet de Vienne, comme à la lettre ci-dessus citée de lord Gastkreagh , qui en avait été blâmé par son gouvernement. Mais le prince de Metternich demeura ferme; les princes allemands s'unirent â lui par une opposition solennelle, â la tète de laquelle se placèrent les deux rois de Bavière et de Wurtemberg.
Tout présageait donc une roptore; MentAt elle mena^ de dèTenir sanglante, car les troupes autri* chiennes se concentrèrent en MoraYîe ; la France rappela ses soldats congédiés; le grand-duc Constantin invita, le 11 décembre, les Polonais à se réunir pour la défense de leur e^eisience poHtique, en leur faisant envisager l'espoir d'une réunion de la Pologne russe à la Pologne grand-ducale, et le comte de Nesselrode fut autorisé à déclarer au con* grès que huit millions d*hommes s'armaient pour leur indépendance. Des négociations avaient eu lieu secrètement entre l'Angleterre, la France et TAutriche, en rue de résister à l'union de la Rnssie et de la Prusse, que le négociateur anglais avait chercbé à rompre sans pouvoir y réussir. Aussi le prince de Hardenberg, dans un écrit adressé le 16 décembre aux plénipotentiaires alliés, tout en justifiant les prétentions de sa cour et en persistant dans la demande de la Saxe tout entière, arguait de faux le calcul présenté des pertes de la Prusse. M. de Talleyrand plaida alors la cause de Frédéric-Auguste, dans une lettre du 19 décembre, qu'il communiqua le 84 à lord Gastlereagh; il y abandonnait à regret les intérêts de la Pologne, qu'on ne pouvait défendre contre la Russie ; mais il défendait ceux du roi de Saxe, conformément auûp deux principes de la légitimité et de V équilibre compromis à la fois; il y exposait qu'on pouvait dédommager la Prusse sans déposséder Frédéric- Auguste, et que les indemnités proposées pour ce prince par le cabinet prussien seraient insuffisantes. Cette vive et longue
^Qv^miteil fcnftMMpali les esprfts au Mans «BOime m UelMira du ooagrès. £afiii, rempereur Alesandre «Kiitteatil, le $1 déceaibre, èeéder qtielques parties 4a )a Pologne à la Pruate el a Tàutriche, à déelarcr Cracovie ?Ute libre, à donner \ la Pologne, devenue russe, une constitution et toute retendue iatérienre qu'il trouf erait convenable de lui assigner, ce qui semblait devoir comprendre tout ce que son Empire avait obtenu dans les trois partages. Mais lea deux cours de Vienne et de Berlin s'y opposèrent, dam la crainte que la réunion d'une aussi grande partie de l'ancien royaume de Pologne ne finit par attirer A elle les portions que ces deux États en avaient ae* quia. Alexandre cependant semblait insinuer indirectement aux Polonais que cette réunion aurait lieu, et ne pas trop le dissimuler, dans le aein même du congrès, ce qui resserra l'union déjà cooimeneéc entre les ministres des trois cabinets anglais, français et autricbien, quoique les deux premiera eusaent dû désirer que la Russie, prise dans tes poroprès piégea, eût ainsi réchauffé dans son sein Thydre qui t^t ou tard pouvait lui devenir redoutable. Mais M. de Talleyrand, toujoui^ imbu de son faux système d'union avec le gouvernement anglais, suivit la directioQ imprimée par celui-ci ; il ne oonsidén point les avantages actuels que trouverait la France en ae liant à un État avec lequel on n'avait auciin point de contact, et par conséquent nul 8u|et de querelle ni de rivalité commerciale ou maritimSi préférablement à TÊtat avec lequel, toute haine populaire i part, on trouvait à chaque pas dea cooAils
df fltërèti «t des causes de luttes lodastriefles et ciiloiiîales. Après aroir mécoatentë la Prusse et la Russie, alliées naturelles de la France, œ niiiistre négocia un traité de triple alliance; dont nousalitHis donner la substance.
L'Àutrlciie se souciait sans doute fort peu d'oii*» Trir la voie à Tinyasion d'une armée française sur le territoire allemand , non plus que TAngleterre d« réreiller ainsi les passions ambitieuses de la Fraiict. ÏHéanmoins le prince de Mèttemich et lord Castle* reagh signèrent atec le prince de Talieyrand , le 3 janvier 1819, un traité dans lequel il Ait stipulé ( art» !•'), que les hautes puissances contractantes s'engageaient k agir «fe concertj et avec désintéres** sèment, pour effectuer les arrangements pris démê le traMée Paf%», et à se tenir toutes trois pour attaquées si les possessions de Tuoe d'elles Tétaient; que si (art. ft ), l'une des trots se voyait menacée, ks deux autres interviendraient amicalement 1, et qu'en cas d'efforts impuissants, clMCune (art. 3) la secourrait avec un corps de cent cinquante «illo hommes, dont (art. 4) cent vingt mille d'inflmterio et trente mille de cavalerie. Sa Majesté britafiniquo (art. S) se réservant de fournir son contingent en troupes étrangères â sa solde; qu'en cas de guerrCi on convi<»ndrait amicalement (art. 6) de la nature des opérations et du choix du général en chef; que de nouveaux arrangements seraient pris (art. 7) s'il y avait nécessité de secours additionnels ; et quo la paix (art. 8) ne »e ferait que d'un commun ae^ eord« Ge traité < art. 9) m'mnH^^ii mtetm afe cms
qui n^y êeraîmi pas C9tUraire8. Left hantes puîttances s'engageaient (art. 10) à regarder le traité de Paris comme ayant force pour régler l'étendue de \eûT% possessions respectives; elles s'engageaient â agir à cet égard (art. 11 ) d'an commun accord, se réserfant (art. 12) la faculté d'inviter d'autres Étais à s'unira elles, et se promettant (art. 15) de repousser toute agression contre le territoire àt% souverains de Hanovre et des Pays-Bas. Enfin, ce traité devait être ratifié (art. 14) dans le délai de six semaines. Deux articles séparés et secrets du même jour étaient ainsi connus : 1<» les souverains de Ba- Tière, de Wurtemberg et des Pays-Bas seront invités à accéder au traité ci-dessus; 2"* les conventions de ce jour ne devront être communiquées par aucune des puissances signataires sans le consentement de toutes.
Fort de ce traité, qui ne fut jamais rendu publie, mais dont les souverains contre lesquels il était conclu parvinrent cependant à obtenir la connaissance; de ce traité qui, n'améliorant en rien le sort de la France, pouvait la jeter dans une guerre coûteuse, sans résultats utiles pour elle et uniquement avantageuse h rAutriche, son ennemie naturelle ; de ce traité qui, sans nuire aux projets ambitieux de la Russie, aliénait contre le gouvernement Français l'esprit de l'empereur Alexandre , le prince de Metternich répondit â l'écrit du prince d'Hardeaberg que la frontière de l'Autriche, déjà compromise es Pologne par l'accroissement du territoire russe, le serait en Bohème par l'incorporation à la Presse de
la Saie tout entière, et fit insérer an prcrtocole dn S8 janvier 1811S une note qui expliquait le sens de» articles secrets des traités de Kalisch, Reiehenbach et Tœplitz; puis il démontrait qu'on pouvait indera* niser la Prusse en lui cédant une population de huit cent mille âmes détachée de la Saxe. En réponse à cette note, Hardenberg produisit, le 6 février, un contre*projet dans lequel il annonçait la renonciation de la Russie à la possession de Thorn et du district de TarnopoL Plusieurs débats eurent encore lieu, et des notes furent échangées sur cet objet entre les principales puissances, tandis que les diverses commissions s'occupaient des travaux qui leur avaient été confiés.
Le plus important de tous pour la stabilité de TEurope était la reconstruction du corps germanique, dopt les bases étaient posées par une note du prince de Melternich, du 16 octobre. 11 en résultait la création d'une diète fédérale de l'Allemagne divisée encercles, dont les chefs formeraient : 1** un conseil où l'Autriche et la Prusse auraient eu deux Toix ; la Bavière, le Wurtemberg, le Hanovre, chacun une, mais conservant le droit de guerre et de paix ; â<» un conseil des princes et villes, revêtu de la puissance législative, mais ne pouvant ni, faire la guerre ni conclure des alliances sans l'aveu de la Confédération, dont tous les États auraient une constitution. De ces sept voix dans le premier conjseil directeur, quatre étaient à l'Autriche et à la Prusse, ce qui leur donnait la prépondérance dans la marche des affaires, et la présidence accordée â
mê — Mf4 —
k première ta plaçait de nouTeati i la tète da eërpi germaiiiqiie. Cette prépondérance voulue par lei deui grands États allemands, sans le eonconrs et contre le vœu des princes souTcraios d'un ordre iaftrieur et les prétentions de la Pmsse sur la Saxe, eussent fsunii à un faabile négociateur les moyem 4e rsTifor en Allemagne rinfluence française; mais celui qui avait irrité d'utiles alliés ne sut pas assurer les droits des petits États, sacrifiés par loi à la question napolitaine, que des circonstances imprévues décidèrent; sacrifiés également par l'Angleterre, que le question belge absorbait dans l'idée de liire du Luxembourg une barrière eonire la Franoe. Il en résulta que les princes allemands se virent e^triints à joiier auprès de M. de Mettemidi le rèle qu'on les avait vu jouer précédemment auprès de M. de Taileyrand, lors de la création deju Con- Méralion rbénane, siHIicitant delà faveur oe qu'ils auraient pu exiger de la justice. M. de Talleyrâod, qui abandonnait ces petits Étals germaniques à la générosité des deux grandes puissances directrices, se laissait exclure de ce qui avait trait è la destinée de la Relgique et de la Suisse, quoique leurs deux territoires longeassent les frontières de France. Il ne défendit pas Gènes cédée à la Sardaigoe, ni l'État pontifical, dont la Prusse, dans une de ses gosh bioaisous politiques, eût voulu faire donner les Légialioas(l) k Frédéric- Auguste, pour obtenir la Saxe tout entière Ces Légations étaient alors aûiicaire*
(1^ M9§ëe , ffnwt et nafMM.
ment oecnpéei par Joachin Murât, rèfint fat 4oBi«> nation de toute litalie, quand on lui dlaputait celle de Naplet même ; affaire que nous aurons plus loin à eiposer dans tous ses délails* Mais noua n'entrerons ici dans aucuns relativement aux soins du oo» grès pour étouffer les germes de dissentiments existant alors dans la Suisse, ni au sujet de la dé«claration contre la traite des noirs faite à la demande de rÂngleterre,qui, Tayaut abolie cheaelle en 1807, sur la proposition de lord Granville, Tingt ans après que M. Wilberforce eut commencé à tonner contre cet infâme trafic, était intéressée i la faire détruire pas toutes les puissances maritimes et coloniales, afin de favoriser la vente de ses sucres de l'Inde » en donnant on vernis d'humanité i une combinaison purement commerciale.
Cependant Hardenberg ne perdait pas de vue le principal objet de sa mission au congrès; il devait employer tous les moyens en son pouvoir pour donner Il la monarchie prussienne qu'il représentait une consistance qu'elle n'avait jamais eue; il croyait, comme Allemand, que l'extension de cette monai^ chie était d'un intérêt commun pour la stabilité de l'Europe, et cette extension ne pouvait avoir lieti qu'aux dépens de la Saxe; aussi ce ministre persistait*il dans ses demandes, et finit*il par ne plus négocier que dans la vue d'obtenir Leipsick. Il fut pourtant forcé de se contenter de Naumbourg sur la Saale« Tout, à cet égard, ayant été décidé, on somma le roi de Saxe d'y accéder, et à son refus, molivé sur son état de captivité, on l'invita à se ren-
dre librement près de Tienne. Parti le 98 de Friedriehofeldy et arrîTé le 4 mars à Presbonrd^, MM. de Mettemich et de Talieyrand, ainsi que lord WeUinglon qui Tenait de remplacer au congrès lord Castlereagli, s'y rendirent le 8. lis le pressèrent de signer la cession de la partie de ses États assignée i la Prusse et ne purent Vy décider, ils retournèrent il Tienne le 12 pour j annoncer son refus. Alors le congrès déclara que, « vu la réunion du roi au » plus cruel ennemi de rÂllemagne, par la remise n qu'il lui avait faite de la forteresse de Torgau, la » Prusse pouvait se mettre incontinent en possesn sion de la portion de la Saxe qui lui avait été dén volue; qu'on se réservait de justifier la conduite i» tenue envers Frédéric-Auguste , en donnant un » exposé de la sienne et en réfutant ses plaintes, » afin qu*elles ne corrompissent pas TopinioD. > Cette décision avait été brusquement amenée par les ci rconstances assez géoéralemen t imprévues dans lesquelles on se trouvait. Au moment où le générri Poxxo di Borgo, ministre de Russie en France^ et récemment arrivé de Paris , assurait que le trône des Bourbons était solidement fondé, on apprit par la voie d'Italie que Napoléon, échappé de Tlk d'Elbe, avait débarqué sur les côles de France.
En dépit des ambitions rivales et même des projets sinistres qui agitèrent les esprits durant cette première période du congrès, on s'y était livré à de bruyants plaisirs, ce qui avait fait dire au prince de Ligne i Je ne sais si le congrès marche, fna$s ?/ danse. Ce fut donc au sein de Tune des plus iHril-
lastet fêtes données alors è la nombreuse, opulente et auguste société réunie h Vienne, que cette nou* ?eile Tint tomber comme la foudre.
Ce n'était pas chose totalement imprévue pour quelques ministres , et principalement pour M* de Metlernich, que cet événement, objet d'effroi pour le plus grand nombre et qui fit passer M. de Tal* leyrand d'une hauteur insultante à la plus honteuse pusillanimité. Le prince de Hetternîch, qui jugea promptement la situation critiqué des Bourbons, avait précédemment et secrètement adressé à Fou* ché les questions suivantes : 1<> Si Napoléon revenait, qu'arriverait-il ? 9!^ Que résulterait-il de l'apparition du roi de Rome sur les frontières de France? 3<» Quelle serait la direction d'un mouvement na* tional insurrectionnel? L'ancien ministre de la po* lice lui répondit : Si le premier régiment envoyé contre Napoléon passait de son côté, il en serait de même de tout le reste de l'armée ; si le roi de Rome était amené sur nos frontières par un corps autrichien , tout le monde serait pour lui ; si le mouvement était intérieur , on se prononcerait en faveur du duc d'Orléans. Ainsi prévenu , et sans écouter les propos de M. Pozzo di Borgo, qui disait de Napoléon : Cest un fou; Usera accroché au pre^ fnier arbre y M. de Metternich, qui ne croyait pas à là. renaissance de la république et voyait dans Napoléon seul l'ennemi qu'il fallait combattre, rédigea la déclaration signée le 15 mars par les plénipotentiaires d'Autriche , d'Espagne , de France , d'Angleterre, de Portugal , de Prusse, de Russie et
de Suède , dans laquelle il était dit : « Hapoléari » Bonaparte t'est placé hora dea relations ctrîles et » sociales ; comme ennemi et perturbateur du ren pos du monde , il s'est li? ré à la vindicte publi- » que. «Mis ainsi hors la loi comme usurpateur et ayant rompu son bân, il n'en avançait pas moins vers Paris h l'aide, non de la population , qui de* meura inactive , mais des troupes qui se réunis* salent à lui. C'était depuis les premiers jours de février que, redoutant ou feignant de redouter qu'on l'enlevât de l'Ile d'Elbe ou qu'on Vy fit assMsiner , il avait prémédité l'invasion de la France et fait secrètement ses préparatifs à cet effet. Spéculant sur les dissensions des princes réunis au congrès, il ne sentait pas que sa simple apparition les ferait cesser; il ignorait d'ailleurs les stipulations du traité de Ghaumont, renouvelées dans les cwiventions de Londres. Embarqué le 26 février , en l'absence du commissaire anglais Campbell , avee sa petite armée composée d'environ mille hoonmes, il brave les vents ainsi que les croisières anglaise et française. Arrivé le 1«' mars au golfe Jaan, tout dépendait du premier régiment qu'il rencontrerait sur sa route ; il se présente hardiment devant lui , s'avance seul , et dit : « Que celui qui veut tuer ton «empereur sorte des rangs; me voici.» Parolei magiques sur des hommes qu'il avait ai longtemps conduits à la victoire. Ce premier pas lui donne successivement toute l'armée. Nous ne suivrons point Napoléon dans sa marche désormais paisible et sûre , durant laquelle il flattait la démocratie ,
qu'il délestait, et donovit bu peuple, dans le» proclamtitions imprimées h Gap, la qualifioeiign révolutionnaire de citoyen; prêchant Tégalité, que lui-même avait détruite. Il avançait doue sans obstacles, tandis qu'à Paris , où la nouvelle de son invasion était arrivée le 5 , une ordonnance enjoignait le 6 de lui courir ^ua, et de le traduire à une commission militaire qui le jugerait selon la rigueur des lois.
Le duc et la duchesse d'Angouléme venaient de parlir pour Bordeaux, où ils voulaient célébrer le 13 mars, anniversaire du jour où les Bourbons y avaient été proclamés. Quant à Louis XVIII et à son imprévoyant favori le comte de Blacas , ils ne voyaient dans la tentative de Napoléon qu'une ettravagance qui les en débarrasserait, persuadés qu'ils étaient qu'un grand mouvement national allait avoir lieu en faveur du roi , et que les troupes lui demeureraient fidèles. On en dirigeait donc vers la routeque suivait leur ancien chef; et si les distances qu'elles avaient à parcourir eussent permis que les ordres reçus fussent exécutés , ce n'eût été que des renforts envoyés à celui que l'on voulait combattre. Le duc d'Orléans fut le seul des princes qui sentit tout ce que les circonstances avaient de grave; mais il était suspect au roi et h ses entours ; aussi était-il le seul auquel on n'eût pas accordé la faculté de distribuer les décorations de Saint-Louis et de la Légion d'honneur ; il fut le seul encore auquel on ne voulut pas confier le commandement d'une armée. Craignant même de le conserver près
de lui , le roi l'envoya servir sous Monsieur , parti pour Lyon , où il n*y avait que deux régiments d'infanterie et un de dragons, peu affectionnés , pas une pièce d'artillerie et point d'argent. Dans la ville on criait cependant vive le roi ! (1) cri auquel devait bientôt succéder celui de vive l'empereur! Napoléon s'avançait en réunissant tout ce qui était envoyé contre lui. Un mouvement fait sur Paris par des troupes du Nord , quoique sans résultats , inspirait de l'effroi. Fouché, dans un rendez-vous qui eut lieu chez la princesse de Yaudemont, conseilla de nommer le duc d*Orléans régent du royaume ; et après lui avoir demandé son avis , on donna pour l'arrêter un ordre auquel il sut se soustraire. Dans le fait, on avait perdu la tète; toutes les mesures furent mal prises. Fallait-il demeurer é Paris, où se retirer dans la Vendée, en Normandie , vers le Nord ? projets conçus et rejetés tour à tour. Le roi se rendit à la chambre des députés le 16 , décoré pour la première fois de l'étoile delà Légion d'honneur (S) , et y jura , ainsi que les princes, l'acte constitutionnel; mais si des cris vH?e le roi l s'étaient fait entendre , ils avaient été faiblement répétés par les troupes. On éloigna le due
(1) Journal du duc d*Orlëans, Twickeohtm , de Pimpriaerie de C. White , 1816 , page 19.
(S) Peut^tre Louis ZVIII n'avait-il fait que te confbraer à Tusage des rois de France qui ne portaient que Tordre français du Saiot-Esprit, et pas même le grand cordon de Seiat- Louis.
d^Qrléans, derenii plus suspect depuis le conseil donoé par Fouehé , en l'envoyant commander au Nord. Enfin, après mille hésitations, le roi partie SO mars, jour où Napoléon devait entrer à Paris; il arrive h Lille le âS , en sort le 23 , grâce à la loyauté du duc de Trévise (Mortier) , qui avait reçu par le télégraphe Tordre de Tarrèter , ordre dont il ne donna connaissance à personne. Sur la demande que le duc d'Orléans avait adressée à ce générai ^ relativement à la conduite qu'il devait tenir, il avait répondu : Ma foi I vous pouvez faire tout ce que vous voudrez. Ce prince se rendit en Angleterre. Louis XYllI, réfugié à Gand , s'y trouva entouré de quelques hommes de la révolution , entre autres de Ciarke et de Guizot, de sa maison, et même des jeunes gens de l'école de droit (1). Il fit insérer dans le Journal universel du 14 avril deux ordonnances , censées promulguées à Lille le â3 mars, portant défense: l'une, aux contribuables, de payer l'impôt à Napoléon ; à tous administrateurs de verser en ses mains les fonds de leurs caisses, et de continuer la vente des bois nationaux; l'autre, considérant l'abolition de la conscription et la teneur de l'article 14 de la charte, en vertu duquel il appartient au roi de faire des ordonnances pour la sûreté du royaume , portait défense de se prêter aux recrutements ; à tous militaires d'obéir à Napoléon , et licenciait ceux qui auraient trahi leurs devoirs* Dansée même journal du 14, se trouvait
(1) ioumal d^'à cité da dac d'Orléans , paget 51 «t 53.
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Utte relaliofli éeà éTéneoienU de|Hiit le iO mwn^ | pièce où les faits sont rapportés sans eiactîtode, < d'une manière quelquefois répréheDsiUe , ee qu'il faut attribuer peut-être à l'^Borauce ou à la pré* reutiou. Quant aux propos rapportés da maréchal Ney , et à sa conduite ultérieure , lorsque la confiance du roi s'appuya sur sa loyauté , il est a eroirt qu'il partit pour son gouvernement avec la ferme résolution d'y remplir ses devoirs; mais cet homme, général distingué, soldat intrépide, usait toute son énergie sur le champ de bataille» Aussi , conf6rmé« ment à son caractère , dès que Ney vit Tesprit ia« surrectionnel de ses troupes, la rapidité des succès de son ancien maître , le seul qui en eût encore imposé à sa naturelle insubordination , il put se persuader que la France était conquise , et la cause du roi définitivement perdue, il put redouter la guerre civile, ainsi que le maréchal Marmont Tavait redoutée; et loin de se soustraire personnellement, comme le maréchal Oudinot, au torrent qui sem* blait entraîner tout , il se livra â son cours impétueux, et flétrit un nom jusque-là brillammeot illustré; en cela digne de blâme sans doute, mais peut-être aussi de pitié.
Le duc de Bourbon s'était rendu dans la Vendée et n'y avait obtenu aucun succès. Le duc d*Aiigoa* lème, en apprenant le débarquement de Napoléon, se hâla de rassembler des troupes pour serTir 11 cause royale. Nous ne le suivrons pas dans sa courte et malheureuse campagne du Midi, où , trahi par quelques-uns môme de ceux qui seiphiaient serTÎr
C€il6 cause , sa valeor et celle de plusieurs des siens
Bf purent le soustraire à la nécessité de signer une
eapitulation qui lui donnait la liberté de s*embar^
quer à Cette , et que le général Grouchy refusa dé
ratifier. Cependant Napoléon n'avait plus auprès
. de lui ses conseillers de 1804. Le souvenir du dqe
d'Enghien et la noble désobéissance du duc de Bas-
sano taufèrent donc le prince , qui quitta avec
douleur, et salué des regrets d'un grand nombre de
ceux qni Taraient entouré , cette terre qu'il avait
espéré défendre* La plupart des généraux aban*
donnaient la cause dn roi , eomoM Tannée préeé*
dente ils avaient abandonné celle de Napoléon.
Madame la duchesse d'Angouléme , demeurée )i
Bordeaux, j vit joamellement s'affaiblir le zèio
qu'on avait d'abord manifesté. Le général Clause!
approchait; il avait déjà des intelligences avec les
troupes de la garnison ; on oppow i l'idée de se
défendre la eraiote des dangers que pourrait coarif
la princesse. Ma sûreté ne doit être comptée pour
rieUf répondit-elle. Le dévouement de Laisné
rivalisa avec son faérottne; mais cet héroltoSM
surhumain ne put édiauffer i'éme du soldat, et la
princesse s'embarqua le 1*" avril â boiMi du the
VandereTy pour se rendre é Gand par l'Angle*
terre , accompagnée de Laissé , qui avait dé«
daigné la protection à lui promise par le général
Clause!.
Napoléoa , qui n'avait plus d'enneoMS intérieurs q|ue quelques bandes rendéeaaes et liretonnes fa* céiei i ooHeoir , diercbait à persuader qu'il était
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d*accord avec Tempereur d* Autriche , et qu'il assu^ reraitlapaix à la France, au moment même oà tout , au dehors , annonçait contre elle une guerre nouTclle et terrible. £n effet , la terreur produite par la nouvelle de son invasion , apprise au moment où Ton était loin de s'y attendre , resserra dans le congrès des liens près de se rompre ; l'on ne songea plus qu'à assurer la chute complète d'un homme avec lequel il semblait impossible de traiter , vu la méfiance qu'il inspirait généralement. Les puissances étaient bien convaincues de l'idée qu'à la renaissance de ses forces agressives il chercherait è satisfaire son inextinguible ambition , et qu'on se* rait perdu s'il ne l'était lui-même. Aussi , pendant que Napoléon fondait quelque espoir sur une désunion qui avait déjà cessé , sur l'éloignement des troupes alliées, sur le désarmement des flottes anglaises et l'envoi en Amérique des meilleures troupes britanniques; sur le séjour encore prolongé à Paris du ministre autrichien, avec lequel il espérait traiter; le congrès déjà engagé par sa dëclaralion du 15 mars, lors delà signaturede laquelle il n'avait pas cru les affaires de Louis XVIII aussi désespérées, signait à Vienne, le 25 mars, un traité dans lequel , conformément aux stipulations secrètes de Chaumont et de Londres , les alliés se promettaient (art. 1«') u de réunir toutes les forces de leurs États » respectifs, pour maintenir les dispositions du i> traité du 50 mai , ainsi que celles arrêtées /»arfe » congrès de Vienne; d'agir en commun pour » mettre Napoléon hors d'état de troubler à i'(
» itir le repos de FEurope. Chacun devait (art. 3) n mettre sur pied cent cinquante mille hommes , » ne poser les armes que de concert ; après avoir n atteint le but de cet armement , toutes les puis* » sances européennes (art. 7) étaient invitées à » accéder à cette alliance , et Sa Majesté Très- » Chrétienne (art. 8) à y donner son adhésion. » Cependant Louis XV 111 ne prit point part b ce traité, et don Gomez Labrador , ministre d'Espagne , s'en abstint aussi , quoique son maître fût, dit-il , disposé à intervenir. Le motif de cette réserve était relatif aux affaires de Parme et à celles d*Étrurie. Lord Castlereagh, au nom de son gouvernement qui respectait encore le pavillon tricolore , et au sein duquel les actes des 15 et 25 mars avaient été vivement censurés, déclara que Tarticle 8 ne devait s'entendre que d'une manière qui obligeât les par* ties contractantes , d'après les principes d'une sûreté mutuelle contre Napoléon , sans qu'il obligeât le roi d'Angleterre à poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à la France un gouvernement particulier : « Quelque sollicitude , mandait-on â » Louis XYIII, que le prince régent doive apporter aux intérêts de Votre Majesté Très-Chrétienne rendue au trône, il se croit appelé h faire celte déciay* ration , conforme aux principes sur lesquels le » gouvernement anglais a réglé invariablement sa n conduite.» C'était donc, comme en 1814, avec le désir secret d'une restauration , mais sans vouloir l'exiger , et uniquement pour le salut de l'Europe menacée, qu'une nouvelle invasion allait avoir
ISlIt
lieu , car l«i trolt puIsMOcet alliéet adiiérèrcot h Li déelarattoD de rAo^letem.
Le ooncert des grandes poissaneet était erpeii« dant unanloie quant aui faits de la question de la guerre. Beroadotte peasait bien diU^emoMSt; aigri , tant par la perte des plus brillantes espérances que par les menées opposées à son agrandissement, il crut peut'-étre s'en renger en ne se réu» Bissant pas aux alliés. Le cabinet de Stockholm, dont il était le directeur et Vàme^ ne reçut pas, H est rrai , un agent diplomatique de réchappé de iHt d'Elbe, mats il rompit toutes relations politiques arec M.' de Rumigny, oilnistre de Lonis X¥ill , et déclara son intention de garder la neuiraHié*
Ce même joor , Wi mars, où presque tonte !*■»• rope s*appr^t à attaquer Napoléott, eelni-ei M» sait déclarer, dans une adresse dn eonaeil iT^lsÉ qu'il venait de réunir , la nullité de son abdtenHan de Fotttainebleaa, et la légitimité de ses droits à b couronne. Il y était à^^i La sauveraineié résidi dane ie peuple; il eet la eeule eourcê dm pomnrir. Déjà il avait envoyé des commissaires dans lea rlngt* trois divisions militaires, et faisait ou laissait mjnrier dans des journaux on pamphlets, sans retienne comme sans décence , les princes exilés et naène la dudiease d'Angoulène , \ qui l'on reprochait jas* qu'à ses justes regrets et é la piété qui ie» adon cissait ; triste vengeance des diatribes dont il M l'objet de la part de ceux même qnli avait lhTori>és>
Cependant, par une convention militaire dn 91 mars, les aUiés avaient d^àanilé in
iê tmâ iirtiiéei : la première» soas 8oliwaHze»berg^ it trois cent quarante^^uatre mHle hommes; la demlème, de deui cent cinquante miUei sous Wel* Uogton et Biûcher ; la troisième , fournie par la Russie, de deux cent mille; en tout, sept cent quatre-vingt-quatorze mille hommes qui devaient se diriger sur Paris. L*oa ehercha à ranimer Tardeor â<yà attiédie du Tugendbund , qui , devenu moins important depuis l'accession de TAutrichei après le congrès de Prague , avait presque disparu dans le mouvement des armées, et montrait quelque mécontentement i l'occasion des actes du congrès de Vienne.
Quant à Napoléon , qui voulait abuser la France sur l'imminence de ses dangers, non content d'avoir fait déclarer sa légitimité par son conseil d'ïtaty è l'adresse duquel il avait répondu: «t J*ai 9 renoncé aux idées du grand empire dont, depuis » quinxe ans, je n'avais encore que posé les bases, b il se faisait présenter, dans la séance du conseil des ministres du â avril , un rapport , relativement à la déclaration du congrès, en date du 13 mars. Dans cette pièce on assurait , conformément à l'opinion du ministre de la police^ que cette prétendue dé* olaration, faite pour e^ueer le peuple français ^ et do nature à provoquer l'assassinai de l'empereur, défait être considérée comme Tceuvre de la légation française à Vienne, et nullement comme donnée par les souverains alliés. Puis, à travers des diatribes contre les Bourbons, on j trouvait que Napoléon était rerenu en France
comme libérateur; quMi youlait l'exécution dv traité du 90 mai 1814, et qu'il rassemblerait le peuplepour lui faire accepter des constitutions ooavelles. Tous les corps de l'État lui avaient succttsivenient adressé les mêmes protestations de dé* Touement, présentées jadis à lui, puis à Louis XYIII. Cependant la portion la plus saine du publie commençait à s'inquiéter du présent et à trembler pour l'avenir; et quoique la jeunesse contemporaine n'eût pas été élevée dans le respect pour b royauté héréditaire , le monarque en fuite avait ae* quis plus de partisans qu'il n'en avait eu auparavant sa rentrée en France. A peine sorti on ier^ grettait déjà et l'on prévoyait des maux dont il eAt garanti son peuple, maux qui commençaient à foire ressentir leur atteinte. Quelques gens sages et amis du repos , qui redoutaient une invasion nouvelkt tout en gémissant de l'arrivée de Napoléon, qu'lb n'eussent pas favorisée, faisaient des vœux pour qu'il se maintînt au pouvoir par une paix que lenr imprévoyance osait espérer, et même par unegaerre qu'il leur semblait moins funeste de subir que de tomber encore sous le glaive de l'ennemi. QuanM ceux qui saluèrent son retour comme un triomphe personnel, leurs sentiments étaient d'une tout autre nature ; leurs cris contre la restauration n'avaieot été qu'une attaque indirecte contre les opiaioi» monarchiques ; ils avilirent le trône, pour le faire crouler ; car le plus ferme appui d'un gouvero^ ment est la considération dont il jouit. Or, Napoléoi héritait de cette déconsidération qui facilita sonre*
toar. L'armée seule lui était dévouée ; e^était à elle seule qu'il devait son facile succès ; ceux qui Tac* cueillirent ne Tirent en lui qu'un instrument de salut que plus tard on saurait briser; leurs vues secrètes perçaient dans les actes mêmes rédigés en sa faveur. Hais, de son côté, Napoléon savait Tem* pire absolu que lui conférerait la victoire s'il triomphait des forces imposantes qui le menaçaient. Il afficha donc le libéralisme, quand , pour y résister, il eût eu besoin de la dictature. Il alla plus loin ; pour céder à l'opinion qui redoutait la guerre , il écrivit , le 4 avril , aux souverains alliés d'une manière très-pacifique, abjurant dans ses lettres toute idée hostile; n'y ayant, disait-il, de guerre y«i^/e et nécessaire que celles entreprises pour Vmdé^ pendance des peuples. Mais ses lettres et les notes de Gaulaincourt furent partout repoussées. A la place de ces tentatives infructueuses, il aurait pu, dès le !«' avril, réunir au nord trente mille hommes ; les Anglais n'en avaient alors à lui opposer que six à sept mille de troupes britanniques , et huit à dix mille autres de nouvelle levée. La Belgique tombait donc à son approche. Mais il avait promis la paix et il hésitait à commencer la guerre. Depuis la déclaration du 15 mars , que Napoléon faisait nier comme faussement attribuée au congrès, quoiqu'elle eût été Tobjet de vifs débats au parlement britannique, ceux qui l'avaient signée s'occupaient sans relâche des préparatifs d'une guerre qu'ils présageaient devoir être sanglante. Mais comme leurs conventions à cet égard étaient de-
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neuréei •Mrètoii et quo ri6ii h Teilérteiir nt maiMfeslait kur actifité^ le public conservait uae pénible iocerlitude sur ce qui allait avoir lieu^ et Napoléea le berçait d'eepoir , fondé sur leur désunion et leur timiditéé Les alliés pouvaient-ils néanmoins voir sans crainte que ce qui leur avait tant coûté se trou* vait compromis; voir une armée donner la cou* ronne et dominer ches une nation belliqiiettie, courbée sous le sceptre d'un monarque dont lenn désastres avaient attesté Tambitieux orgueil? 8*il régnait encorci rAngl^errepourrait-elleconservcr a la Hollande cette Belgique dont la haine contre la France semblait céder aux mécontentements qas lui causait une réunion faite sans son aveu? L'Aih triche, dominatrice des Alpes » des Apennins et de la mer Adriatique , ne se verrait-elle pas en botts aux coups d'un ennemi momentanément bumiliéf Alexandre oublierait«il et ferait* il oublier au sièck et à la postérité son engagement de ne plue Irailsr avec Napoléon ou avec $à famille , et ne craindrait il pas que Napoléon cherchât à remuer cette P<^ gne qu'il occupait déjà avant qu'elle lui fût légale ment cédée? Enfin, la Prusse, agrandie d'uue partk de la Saxe, dont toutefois la prise de possession m s'opérait pas sans difficultés » la Prusse, sans nae assex grande consistance , laisserait-elle s'éteindre l'enthousiasme qu'elle avait excité, qui avait fait si force , et que peut-être elle ne ranimerait plus au jours d'un danger possible ? Les princes allemandi risqueraient-ils de se courber de nouveau sous ua joug ruineux , à peine brisé ? On connaissait Na^
léon ; le ooAgrèi de GhàUHoa avait dévoilé ••» piiaet| •a le savait capable de dissimuler) noa d*abjui:er des projeta de vengeaDce,
Hais contre, une armée héroïque et des généraux habiles, sous le commandement d*un capitaine du premier ordre , il fallait rassembler une masse de forces accablantes, et ce n'était pas Touvrage d*ua jour. L'Autriche , la Prusse, la Russie faisaient en hâte marcher leurs armées; TÂngleterre, de son côté, en dépit des débats d*une opposition toigours faible quand l'intérêt public a parlé , répondit au message du prince régent, du dd mai , en votant , à la majorité de cent soixante voix contre vingt-sept dans la chambre des communes , et sur la proposi* tion de lord Castleragh, cinq millions sterling (cent vingt millions de francs) pour subsides à la Russie, à l'Autriche et à la Prusse, afin de les aider dans la guerre contre la France , et trois millions cinq cent douze mille six cent dix-sept livres sterling (quatre-vingt-quatre millions trois cent deux mille huit cent huit francs) pour trente autres États allemands dont les contingents joints à ceux des trois grandes puissances ci-dessus nommées , devaient former sept cent soixante-seixe mille cent soixante* dix- neuf hommes. £n y joignant l'armée anglaise, de trente-sept mille hommes, et la légion germa-* nique à la solde de la Grande-Bretagne , on composait une force totale de huit cent vingt-cinq mille cent soixante-dix-neuf combattants. Pour subvenir à tant de charges nouvelles , le gouvernement anglais maintint la perception de l'impôt des revenus
dont la sappression avait été projetée ; il se procora hi somme de quarante*cinq millions cinq cent mille livres sterling par deux emprunts, afin d^atteindre i la somme de quatre-vingt millions , sans compter les revenus de Tlrlande , de neuf millions sept cent cinquante mille livres sterling , et un vote de crédit de six millions , ce qui offrait une masse de quatre-vingt-quinze millions sept cent cinquante mille livres sterling (deux milliards deux cent quatre-vingt-dix-huit millions de francs) , immense et dernier effort de TÂngleterre et de ses alliés contre les vues supposées à l'ennemi commun.
Napoléon , tout en parlant de paix , justifiait la méfiance de ses ennemis par des propos indiscrets et par des actes inconsidérés ; nous citerons , pour exemple, le décret par lequel, le lendemain même du jour où il écrivait aux souverains alliés pour attester son désir de la paix , il prononçait la réunion è sa couronne impériale de celle du royaume de Lorobardie, qu'il aurait fallu reconquérir. Il en était encore ainsi de l'acte additionnel aux iconstitutions de l'empire , rédigé en grande partie par ce même Benjamin Constant qui avait publié contre lui un pamphlet si virulent, dans lequel, comme nous l'avons dit , il appelait le drapeau blanc et injuriait le drapeau tricolore ; qui , la veille de la rentrée de Napoléon à Paris , s'exprimait ainsi : «J'ai vu que la liberté était possible sous la mo- » narchie ; j'ai vu le roi se rallier à la nation ; je n n'irai pas, misérable transfuge , me traîner d'un » pouvoir à l'autre , couvrir l'infamie par le so-
» phîsme, et balbutier des mots profanes pour rai> cheter une vie honteuse. » Soult aussi avait dît, avant le SO mars, que Napoléon était un àvenUi" rier, un usurpateur; le roi \t digne héritier du grand Henri;. le comte d'Artois le modale des chevaliers français. Mais après cette catastrophe l'empereur était un héros admiré de l'univers, et les Bourbons repoussés par le voeu unanime de la nation. Ces opinions thermométriques inspirèrent à l'empereur Alexandre du mépris pour un peuple qui pourtant ne le méritait pas, et produisirent Tindifférenee avec laquelle ce prince toléra les rigueurs qu'il subit plus tard.
En général, les jugements dépréciateurs sont plus favorablement accueillis qu'ils ne devraient l'être, et on ne leur oppose pas assez le jugement plus équitable que mérite une masse nombreuse, opprimée , et dont les regrets sincères sont sans éclat , sans retentissement, surtout chez l'étranger rival et jaloux.
Quant à l'acte additionnel, c^était, dans des termes parfois différents, la charte de 1814, moins l'article 6, relatif à la religion de lÉtat ; l'article 71 , concernant une noblesse qui au fait n'était rien , et l'article 14, dont Napoléon savait bien pouvoir se passer le jour où, moderne Brennus, il jetterait son glaive victorieux dans la balance des pouvoirs sociaux. Par l'article 67 et dernier de cette nouvelle charte il proscrivait à perpétuité les Bourbons , et interdisait à jamais la faculté de les rappeler , ce qui choqua les théoriciens qui prenaient
leurs ftystèmet pour des priooipet, et fMlqtm rojralifttee qui projetèrent contre cet article (1). Il y a plue ; cette oonetitation élaît tellement octroné aràitruiremet^ par Napoléon que^ sans attendrele reoenaement des votes pour son aceeptatios, il faisait» oonforntément à ses dispositions, eooroquer les collèges électoraux ^ et que cette charliti* nerîe de Totation populaire ne donna, en safrtgtt afirmatifs, faciles à obtenir, qu*un millioa dm cent quatre-vingt-huit mille trois cent cinquaottsept voix, tandis qu'en qualité de présideotdeii ebambre dispersée» Tintrépide Laiané proCeUiit contre les actes de Tusurpateur.
Si Napoléon ^ quelque faible que fussent sei l^ nées au ftO mars, s'éuit porté dès lors avecrspûlM vers la Belgique, il eût probablement, cooine nous Tavons dit» envahi et insurgé ce pays anat que les armées anglaise et prussienne rccco]Nii' sont, tandis que le Rhin , dont 11 eût aussi atteifll la rive gauche, aurait Opposé une forte bsrrièfi aux armées autrichienne et russe non encore msemblées , d'autant que les siennes se seraient joa^ nellement augmentées par des recrutements MH avec activité» Puis cette vive détermination eût » condé les eiforto de Murât dans une levée de iNisdiers que nous aurons èi exposer en détail» et fi aurait diminué la masse de ses ennemis. Mais il lUi
{1} Entre aatr«i le edttte Fldrian de KergorUy , qui MVlîit •en vote oégetif {Mir une eottraeeme brsebure inlîliilée dtf Loié wkitmiti #/ du Péer^i du 9 mai.
èii B^fifoeiatioiii infructucusM un temps préeieox ^ éC, pour eomble d'erreur, il créa, par rétablisse* meot de ses deux diambres législatives, une anferite rÎTsIe de celle dont 11 arait besoin ^ et s'il n'en prévit pas les dangers, elleméine ne sentit pas eombfen deriendrait nécessaire \ son propre salut Texistenee et le ponvoir de Napoléon ; mais eelnie! crut que cette ombre de représentation nationale lui fournirait un solide appui , et il ne voulut commencer la jgfuerrequ^aTec des forces imposantes, sans songer que le temps indispensable fi leur réunion permettrait ft ses enacmls de rassembler toutes leurs troupes éparses.
Nap^éon n*aTait trouvé de troupes prêtes â entrer ea campagne que quatre-vingt-treize mifla Bcaf eanis hommes d'infénterie, et, grâce h son accivisé, «n rappelant sous les drapeaux tous les vieux soldats , dont te nombre monta li cent vingthuit mille trois cents, Il comptait sous les armes, le 1^ juin, deux cent dix-sept mille hommes, et ses dispositions étment prîses pour avoir, au 1** septembre « huit cent mille combattants, force qu'il croyait «éccsaairc pour lutter contre celles qui allaient l'attaquer. Ce qui réclairait sur sa situation politique , c'était que les alliés avaient annoncé positivemeot , le i% mai , et la guerre et ses motife , dans une dédaration oà ils disaient pourtant qu^ila « connaissaient trop bien le principe qui devait les » guider avec un pays indépendant pour lui impoli «er des lois, se vMer de ses affaires intérieures » et lui prescrire aucune forme de gouverneflNfnt. »
AU
Celte déclaration, provoquée par T Angleterre, avait été précédée , le 4 , par celle de l'Autriche, qui, ea dirigeant ses efforts contre l'usurpation de Bonaparie, disait devoir à ses principes de ne pas caur tinuer la guerre dans le but d^imposerà la France un gouvernement quelconque , s'en rapportant i la discrétion du duc de Wellington. La Saisse adhéra, le âO, aux dispositions arrêtées par le congrès.
La diplomatie secrète n'était pas alors moins active que ne l'étaient les négociations publiques. L'on avait vu, en 1814, le prince de Talleyraod être le principal instrument d'une restauration monarchique, par lui dirigée dans le sens de ses propres intérêts, et constituée de manière à assurer l'existence de la faction dont il était le chef. Fou<^ encore absent à celte époque, eût peut-être donné à la politique une direction toute différente. Lei rôles et les choses étaient changés depuis le SM) mars. M. de Talleyrand, éloigné et proscrit par un décret de Napoléon, ne pouvait plus nuire auxyuesdn ducd'Otrante, que l'usurgateur avait, quoique avec défiance , nommé son ministre de la police, en lii refusant les relations extérieures qu'il conYoitait, pour être plus en mesure d'intriguer contre les intérêts de son maitre. Or, ce ministre, profilant des moyens que lui donnaient les fonctions qui 1» étaient confiées, et qui lui prescrivaient une doubk surveillance intérieure et extérieure, ne doataii pas d'ailleurs de la chute prochaine de NapoléoUt cherchait à Tefl^rayer , dans son rapport du 7
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SUT les opinions royalistes qui se manilestaienC dans plusieurs départements. Un autre rapport du 17 juin oiFre cela de remarquable qu'il y est dit : « La réyolution française n'eut point son origine )» dans Texcès de la tyrannie ; le gouvernement qui » l'a provoquée n'a pas su en tirer avantage. » Tandis qu'il parlait ainsi , il faisait disparaître les papiers imprudemment laissés par M. de Blacas, sauvait ceux qu'on voulait arrêter ou proscrire , et renouait ses relations avec M. de Metternich. Il espérait le trouver favorable à la régence de Marie - Louise, quoique cette idée fût repoussée par Hardenberg et que Ton ne connût pas très*positivement l'opinion de l'empereur Alexandre qu'on savait seulement être contraire et à Napoléon et à la république.
L'usurpateur, car telle était la dénomination reçue alors, fut informé par Gaulalncourt que le ministre autrichien avait, à Bâle, un agent de correspondance avec Fouché; il y envoya donc, sous le nom de ce dernier, un homme sûr; mais celui-ci ne découvrit que l'envoi d'une lettre dont le porteur ignorait le contenu , et seulement le désir que Fouché pût délivrer la France de Bonaparte afin d'éviter l'effusion du sang humain ; car, sur le mot â^assassinat, le baron de Werner s'écria avec indignation qu'un tel moyen ne s'offrit jamais à la pensée du prince de Metternich, que les alliés confiaient seulement au duc d'Otrante l'honneur de sauver la France d'une nouvelle guerre. Quant à ridée communiquée de placer sur le trûne le jeune
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napoléon, Tageot atttrichîea promit d*eD faire part à M. de Metternich. Mais t'intrigue était découverte , les choses n'allèrent donc pas plus loin. Napoléon, dégagé d'inquiétudes sur des projets formes contre sa vie » continua de rêver , en cas d'échec ou de mort, la possibilité de se survivre dans la personne de son fils , et n'en continua qu'avce plus d'activité ses préparatifs militaires.
Nous avons peu de choses à dire de la cérémonie du Champ de Mai , assemblé le 1<" juin dans le Champ de Mars, vaine représentation dont le seul objet était (a promulgation de l'acte additionnel. Cette charlataoerie, tournée de toutes parts en rtdi* cule^ fut suivie de l'installation d'une pairie héréditaire et d'une chambre de représentants auxquds Napoléon donna de sages conseils dont elles tarent loin de profiter. Quant h lui , il hâtait ses dispositions militaires pour prévenir la réunion des troupes anglaises dont , après la guerre de ta Péninsule , les plus aguerries avaient été envoyées en Amérique.
Cependant la guerre des États*Uois contre la Grande-Bretagne venait d'être terminée, après une alternalive de succès et d'échecs, parmi lesquels on doit noter la dévasUtion de la ville fédérale de Washington, dévastations qui furent évaluées à trente millions de dollars (160,000,000 de francs), acte de barbarie qui rivalise avec les scènes dévastatrices de Saint-Sébastien. Cette guerre île l'Angleterre contre les États de l'Union avait eu pour pria* cipe les voBUX du parti démocratique poussé par
— 18181 - 4iT
Mapolëon , quf t'enooiiragea en lui faisant des pro*> messes pécuniaires , triste héritage pour eeux qui devaient lui succéder. Mais le parti fédéraliste ayant repris du crédit, et la médiation de la Russie ayant été implorée par lui , Ton signa , le 84 dé* cembre 1814, à Gand, un traité de paix qui rétablissait le statu quo ante bellum, et Ton s'engagea de part et d'autre à désarmer les Indiens. La nouvelle en fut reçue avec transport dans rAndérique- Unie le ^â février 1815 ; c'était pour Napoléon une diversion de moins contre la Grande-Bretagne. Une autre diversion contre les alliés, que sa lenteur â entrer en campagne rendit nulle, ce fut la levée de bouclier du roi Murât.
Joachim savait que la légation française avait demandé au congrès, le ItS décembre 1814, que le roi des Deux-Siciles fût replacé sur le trône de Napies ; il savait aussi que de nouvelles tentatives à cet égard avaient été faites le 19 du même mois: Il avait été instruit des rassemblements de troupes que la France destinait sans doute à l'attaquer , et croyait qu'un traité , signé par le baron de Vincent et le comte de Blacas , obligerait rAutriche , qui recevrait vingt-cinq millions, a l'expulser du trône que lui avait garanti le traité du 11 janvier 1814. Les dispositions de ce traité, signé par le comte de Miepperg, étaient positives ; mais Taccurd de Joachim avec TÂngleterre ne consistait qu'en un simple armistice qui, d'un jour h l'autre, pouvait être rompu. Bentinck ne l'avait signé que pour garantir de toute attaque la Sicile où il régnait despotique-
ment, et que les Anglais occupaient, moins pour les intérêts du roi Ferdinand que dans riotentioD d'y tenir des férces propres à déjouer les entn^ prises de Napoléon. La constitution même qu'ils y établirent , et qui répugnait au roi , n'avait pas d'autre objet que de satisfaire ceux qui favorisaient son pouvoir. Aussi William A'Court, qui succédai Bentinck , vit-il s'écrouler, sans y mettre obstacle, tout cet échafaudage politique dont il n'avait plus besoin. Mais ce n'était pas encore assez ; le roi dé* sirait rentrer à Naples , et Hurat continuait à y régner. Celui-ci , inquiet du sort qui lui était réserré, se trouvait sans soutien au congrès, quoiqu'il y eid un ministre qui, ainsi que celui de Palerme, se qualifiait plénipotentiaire du roi des Deux-Siciles. Lord Castlereagh semblait accueillir favorablement le duc de Serra-Gapriola , ministre de Fer dinand, et s'expliqua vivement sur les afifiaires de Naples avec le duc de Campocbiaro , qui représentait Joachim. Wellington , qui succéda au négociateur anglais , soumit bientôt à son gouvernement les preuves vraies ou fausses de la conduite tortueuse de Murât , dans un temps où , plus que jamais, celui-ci eût eu besoin de manifester une grande loyauté comme une extrême prudence dans ses in* tentions et dans ses actes.
Cependant , au lieu de se rendre utile aux alliés, pour demeurer roi , ou pour obtenir au moins des dédommagements , prix de la couronne qu*il dU déposée, Joachim avait renoué, par l'intermédiaiit de sa bellc'sœur Borghèse, des relations précédem*
ment rompues avec Napoléon , tandis qu*il entretenait de8 înlellig6Qces avec des brouillons italiens. Son projet était d'opérer dans la Péninsule italique une insurrection générale; mais pour endormir rAutriche il lui dénonça lui-même la conjuration qu*il avait ourdie à Milan , et que ses agents continuaient k faire renaître de toutes parts en leurant les peuples de l'idée de les réunir tous sous un gouvernement dont le siège serait à Rome. C'était ainsi qu'il espérait se faire de nombreux partisans dans ces classiques contrées.
Murât, quoique pressé d'agir, n'osait pourtant lever encore l'étendard ; mais on lui donna l'espoir d'une prompte et puissante diversion qui paralyserait les forces autrichiennes. Couvrant dès lors son ambition d'un voile transparent, il demanda, après avoir mis son armée au grand complet , que la cour de Vienne ouvrit sur son territoire un passage à ses troupes destinées, disait-il, à attaquer la France, pour se venger des efforts qu'elle se permettait contre lui dans le congrès. L'Autriche déclara alors (1) aux deux cabinets de France et de tapies qu'elle ne souffrirait pas qu'on troublât la tranquillité de l'Italie. Joachim ne répondit point â cette notification ; car, le jour même où elle avait été expédiée de Vienne, Napoléon partait de l'ile d*£lbe pour l'invasion dont il avait fait part à Joachim dès le 16 février, et le jour où la note autricblenne fut reçue à Naples, on y apprenait la des-
(1) Le S4 et le S6 février 1815.
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oente de l'empereur au gtflfè Joaa; wmfék apportée par un aide de camp qui , au nom de soa maître, demaadait à Murât une coopération vivent prompte. Joachim la promettait en même temps qu'il déclarait au ministre autrichien sa détermioation de demeurer fidèle à ralliance coutractée avec •on souverain , et ii n'en signifiait pas moins aa pape : « Qu*il regardait la cause de Napoléoa » comme la sienne propre , et prouverait qu'elle ne » lui avait jamais été étrangère. » En faisant cette notification , il demandait par les États romains ui passage qui lui fut refusé; mais il n*en tint compte et f6rça Pie Yll^ dont précédemment il avait soUh cité rinvestiture en qualité de suaerain deNaples,i ftNr de Rome , où ses indulgentes vertus cher^ chaient à concilier les esprits en pardonnant les fautes et en récompensant les services» Le vénérable pontife n'échappa que péniblement aux embûches dressées par Élisa Baciochi pour le retenir en otage de la vie ou de la liberté de son frère, et il se réfugia à Gènes , où il dit au ministre de France : Signor ambasciadore, non dubbitar dï niente , questo è un temporale cài durera tre mesi. Dans celte ville il reçut de Napoléon des let* très où il était dit que l'empereur n'avait aucunes rues sur le temporel du pape , et qu'il n'attachait aucune importance à la àulie de Savone.
Les Autrichiens n'avaient pas assez de forces pour lutter contre la révolte qui semblait près de devenir générale en Italie, depuis que Joachim , dé-
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voilant enfto ses vues , élâii parti de Naples en leur faisant des protestatiou d*ainitié au moment même DU il appelait les peuples à Tindépendance. Ils se virent donc contraints à reployer leurs postes, qu*ii osa attaquer le 30 mars. Il se trouvait à la tète de quarante mille hommes, et ses ennemis n'en avaient encore que douze mille. La cour de Vienne s*en effraya, et envoya, le 31 mars, le comte de Niepperg, chargé de lui donner Tassurance qu'il conserverait sa couronne, s*il voulait s'unir franchement aux alliés; elle n'en faisait pas moins marcher en même temps des (roupes vers ses provinces italiques menacées. Mais à cette date Joachim lançait comme un brûlot sa proclamaiion insurrectionnelle de Rimini. Il fallait donc recourir contre lui aux armes. Nous passerons les détails de cette courte guerre où Joachim, pressé sans relâche par les deux colonnes de Blanchi et de Niepperg , complètement battu à Tolentino et â Macerata , cherchant la mort qui le dédaignait sur le champ de bataille, ayant enfin perdu armée ; bagages, caisse militaire, arrive presque seul, le 19 mai, à Naples déjà encombré de fuyards. Là il ne peut obtenir personnellement de capitulation ; il se déguise , échappe le âO, et descend le a$ sur la plage même où Napoléon avait débarqué. Caroline Murât, plus courageuse, cherche à dé* fendre Naples, est contrainte aussi à fuir, et, du vaisseau qui la porte , entend les acclamations pro^ duites par l'arrivée des Autrichiens, qui font cesser les excès auxquels se portait déjà la populace. Le général Blanchi proclame , au nom du roi Ferdi-
naiid , 1"* une amnistie générale ; ^ TirréToealMlIté de ia vente des biens de l'État; 3« la dette garantie; 4<> l'aptitude des Napolitains à toutes les places; t(o le maintien de l'ancienne et de ia nouvelle noblesse; 6® la conservation des rangs, grades et traitements. Toutes ces stipulations furent confirmées le 4 juin par le roi, qui arrira av«c une expédition partie de Palerme , et rentra dans sa capitale le 17, après une absence de neuf années. Ainsi s'opéra la restauration de la troisième branche couronnée des Bourbons , événement auquel la légitime reine n'avait pu intéresser la cour de Vienne qui , après avoir donné un asile à l'épouse fugitive de Murât, en offrit un plus tard à Murât luimême. ,
Le congrès de Vienne rendu à une union inespérée par l'événement même qui avait fait compter sur sa dissolution, continuait les travaux pour lesquels il avait été rassemblé ; les matières en étaient préparées par les commissions dont la formation fut d'autant plus facile que la réunion des princes, ministres , agents ou secrétaires montait , sans compter l'Autriche, à quatre cent cinquante-quatre personnes. La Turquie n'avait envoyé qu'un sesl négociateur , et la France en comptait quinze. Il fallait satisfaire les trois grandes puissances en position d'exiger ce qu'elles demandaient , et ne pas mécontenter les princes d'un ordre inférieur, ni les villes libres de l'Allemagne ; enfin il fallait rëconipenser par des concessions hautement réclamées le zèle du Tugendbund. Déjà , cédant aux vœux dé-
mocratiqoes de cette masse teutonique si pas^ sionnée , le roi Maximilien-Joseph , sans attendre les décisions du congrès, avait spontanément donné â ia Bavière une constitution. Le roi de AVurtemberg, fatigué de débats sans intérêts pour lui , quoiqu'il se fût jeté dans l'opposition , s*était échappé brusquement de Vienne dès le â6 dé* cembre 1814, et ce prince, qui jusque-là montrait la plus grande répugnance à se relâcher de la moindre partie de son autorité , annonça , lors de sa rentrée h Suttgard , son intention d'accorder à ses peuples une charte constitutionnelle. Quant aux princes sans couronnes , ils avaient demandé , dès ie 16 novembre , ainsi que les villes libres , à être admis aux délibérations relatives à la formation d'un pacte fédéral. Ils essuyèrent un refus , ce qui ne les empêcha pas de continuer à s'assembler sur ce sujet; mais lors du débarquement de Napoléon, ces princes, aussi bien que les villes de Hambourg, Lubeck, Brème, Francfort, ayant proposé de voter sur l'objet de leur contingent, et ayant joint, le Sa mars, à cette juste prétention, celles précédemment émises, elles furent accueillies ainsi que celles de toutes les parties intéressées aux questions que nécessitait l'approche d'une guerre nouvelle. En effet, cette accession générale et sincère de tous les États allemands sans exception à une fédération politique et militaire était le seul remède, tant aux dissentiments qui s'étaient manifestés qu'aux besoins présents et pressants de l'époque. Ces considérations frappèrent principalement les ministres
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d'Aptrkhe et de Praste^ et tout dès lors mareha d« eoDcert à cet égard.
Les eonft^rences relatlfcs à la fédération germa* nique commencèrent donc le 35 mai entre les plénipotentiaires d*Autriciie, de Prusse, de Bavière, de Saxe, d'Hanovre, de Hesse-Darmstadt, de Bade, des Pays-Bas pour le Luxembourg , du roi de Dt* nemark pour le Holsiein ] cinq députés y furent admis pour les autres États et villes; celui de Bade s'abstint d*y voter, et celui de Wurtemberg n*y parut point. Après la troisième conférence il en fut de même des députés , des princes et villes ; les principaux des princes qu'ils représentaient y assistèrent en personne jusqu'au tS juin, jour où l'on fut généralement d'accord sur les vingt articles qui devaient constituer le pacte fédéral. La Saxe et la Bavière ayant cependant déclaré qu'elles ne pondaient y donner une adhésion illimitée , cette adhésion fut jugée nécessaire par les ministres d'Autriche et de Prusse, qui en conférèi*ent avec te (èld- maréchal de Wrede , et convoquèrent une as- ^fflblée générale pour le 8 juin. Dans cette onzième conférence , l'acte fédéral fut signé par les rois, princes et villes libres, â l'exception du roi de Wurtemberg et du grand-duc de Bade , qui oe k signèrent, celui-ci que le 86 juillet, celui-là que le 1«' septembre. Toutefois, la constitution lëdé^ rative de l'Allemagne a conservé la date du 8 juin.
Cette constitution avait pour but Tindépendanee germanique, le repos et l'équilibre de l'Europe. Dans un préambule qui en indique l'objel , sont
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nMMMS les rois, puis les grands-duct et les princes; |
seioD Tordre établi dans le récès de 1803. Le territoire de cette confédération est de onze mille cent quatorze milles carrés ; sa population de vingtneuf millions trois cent Tîngt mille âmes; son re« ▼enu de cent quatre*Tingt-sept millions deux cent Tingt-deux mille m cent cinquante florins. Elle doit maintenir la sûreté intérieure et extérieure de rÂllemagne, Tindépendance et rinviolabilité de chacun de ses membres, tous égaux en droits, sous la direction d*une diète fédérale dont la présidence est déférée à l'Autriche , qui règle les formes et la direction de ses travaux. L'article 11 excita les débats les plus liH et renferme peut*étre le germe de la dissolution du pacte fédéral ; car , après aroir dit que les États se promettent assistance contre toute attaque et se garantissent réciproquement leurs possessions, et que, si la confédération se trouve en état de guerre, aucun membre ne pourra négocier seul avec l'ennemi, une autre disposition porte que « les membres conservent le n droit de fltiire toute espèce d'alliance, mais qulls » ne doivent entrer dans aucune ligue dirigée » contre la sûreté de l'union ou de ses mem- » bres (1). » La première de ces clauses pouvait
(1) Cette deroière partie de Tarticle XI dn pacte fédéral » rapportée dans le traité général du 9 jain sous le numéro 63 , manque dans le texte de Timprimerie royale de Paris et se tronte pourtant daiu le traité imprimé par la yetive
Ag«M6.
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rendre la seconde illusoire. Enflo, les états WÊÊt* dérës s'engagent à ne se faire la guerre sons aacoo prétexte; ils soumettront leurs différends à la diète, qui essayera de les concilier, et qui, à défaut de réussite, fera prononcer par un trUnaud aràiiral bien organisé, disposition substituées un tribunal fédéral proposé par M. le prince de Hardenberg, et dont l'idée ayait été applaudie de tous les États.
Ce tribunal fédéral et les constitutions représentatives étaient le vœu général des peuples germaniques ; ils furent évincés du premier, et les autres devinrent Tobjet des débats les plus animés. On demandait de toutes parts que ces États (LatuUtaadi) fussent créés sur un mode uniforme, garantis p« toutes les puissances, et qu'on y consacrât les droits des peuples, ce qui restreignait par conséquent ceui des princes. Mais la Bavière et le Wurtemberg prétendirent que ces clauses seraient attentatoires i rintégrité de leur pouvoir et à la dignité de leius couronnes. Le prince de Hardenberg, qui se montrait le défenseur des intérêts populaires, et était à cet égard secondé par les ministres d'Autriche et de Hanovre, ne voulait pas à la vérité runiformité de constitutions, mais bien qu'elles fussent placées sous la garantie de l'union. 11 demandait qu'on assurât aux États de cbaque pafs le droit d^étre consultés dès qu'il serait question !« d'établir des lois relatives aux intérêts personnels du citoyen ; 2* de consentir à de nouvelles impositions, ou à i'au^mea tation <les anciennes ; 9<» de porter plainte contre ks
abus de Fadministration ; 4» de défendre près du soayerain ou de Tunion la constitution établie. Dans cette proposition du cabinet prussien se trouvait cette clause équivoque : » Dans les pays où il n*y » avait pas de constitution représentative, on en » établirait une où toutes les classes de citoyens » auraient part. » Le ministre de Hanovre avait déjà déclaré <1) que le régime représentatif était de droit en Allemagne de temps immémorial , et avait demandé que ce régime fût généralement adopté. Cette opinion était soutenue par les princes sans couronne et par les villes libres, qui établissaient en principe que « tout pouvoir arbitraire devait ces- » ser, tant en général, par l'établissement de la con- » fédération , qu'en particulier, dans chaque pays, }i par l'établissement d'assemblées d'États investis }> des prérogatives suivantes » (celles proposées par le prince de Hardenberg). Aussi l'article 15 du pacte fédéral établit-il vaguement, grâce aux oppositions de la Bavière et du Wurtemberg, « qu'il y^ aurait n des assemblées d'États dans tous les pays de la » confédération. «
Mous n'avons rapporté plus haut que les articles les plus vivement débattus de ce pacte fédéral (2);
(1) 31 octobre 1814.
(S) Confédération germanique perpétuelle : (art. I) indépendance et inyiolabilité des Etals (art. Il) dont les membres •ont ëgaui (art. 111 ) ; les aflPaires confiées à une diète ( art. IV ) dont les membres sont rAotriche , la Prusse , la Bavière , la Saxe royale, le Hanovre, le Wurtemberg^ Bade» &^«m« ^1^^ 12 37
nous «lioDt* donner ici un aperçu de i'e${irit qui domina le eongrès dans sa rédaction. Les rois, princes et Yiiles étaient tous étroitement liés à il confédération; mais les cabinets de Prusse et d'Astriche^ voulant en rester indépendants sans renoa* cer aux avantages qu'elle pouvait leur procurer, proposèrent que ralliance contractée avec elles n'cAt de valeur que dans le cas où ces deux puisMoctt
torale , Hesse grand-ducale , Danemark pour le Uolstein, Pap- Bas pour Luxembourg, la maison de Saxe (branche aînée), Brunswick et Nassau , Mekienbourg , Oldenbourg, ÂnbalteC SehwarUboarg , Hohennllera, Lichtenttem , iletiaa, Liffi et Wal4eek , Lubeck , Francfort, Brème et Htmbovrg; U^ièit présidée (art. V) par rAetriche; les eheogeiaeiiU à fiwf (art. VI) portés à rassemblée générale, où rAuCriclie, h Prusse ,1a Saxe , la Bavière , le Hanovre , le Wurtemberg m! eu chacun quatre Toix , c'est-à-dire vingt-quatre sur soixante* neuf ; les antres inégalement partagées , en raison de Tinpo^ tanee des pays. Les articles Vil , YIII , iX et X «ont aniqM* meot règleoientaires. Par l*artiele XI ehtque Étet fanilil ceux de tous les confédérés (noua avona ci-desana donné 4m détails à cet égard , ainsi que relativement à Part. XIII]. Quant à Tarticle XII , il donne aux Etats faibles la feculté éc se réunir pour former une voix à l^assemblée générale. Vasticle XIY conserve rang et prérogatives ana princes «t eoMM médiatisés, et le XVIIIe la liberté de conscience. Mais en dépit du désir des catholiques allemands d^étre rétablis sur Pnncici pied , et les réclamations faites à ce sajet per le baron et Yessenberg , il ne fut rien inséré dans Tacle féddral reiatif^ ■sent aux ministres de cette communion , quand U eût été nécessaire de laire du eoncordat germanique une maCîtntim reconnue par la diète; mais dana tons lea netet ém M •^•wm^ en rien de la reiiaieci.
«vrâlent attaquées, et non dans le cas ùh elles fe«> nient la çnerre comme États particuliers de Prusse ou d'Autriche. Ces deux cabinets proposaient aussi que la confédération conclût des traités avec les Pays-Bas et la Suisse. C'étaient des actes de pré- Toyanoe contre Fambition soit de la France, soit de la Russie, afin de pouvoir, dans Tune ou Tautre de ces occurrences, défendre, à Taide de Tunion, ou le grand-duché du Rhin et le Tyrol, ou les rives de roder et de la Sprée. Pour donner h cet état de choses un élan plus rapide, une action plus régulière, le prince de Hardenberg proposait rétablissement d'une direction saisie des pouvoirs exécutifs et ce* lui d'une division en cercles. La première serait confiée à un ou deux des grands États ; les autres, réunis en assemblée générale, auraient le pouvoir législatif, ce qui recréerait l'ancienne institution germanique , et concentrerait Tautorité dans les mains des grandes puissances. L'Autriche et le Hanovre y adhérèrent^ mais cela fut repoussé par les princes allemands. Le lien général n'eut donc aucune solidité, et les rapports entre les souverains et les peuples ne furent point déterminés d'une manière précise; car, en dépit de l'article 13, le principe que tous les États devaient avoir des assemblées représentatives ne fut pas, dans la forme, complètement admis. 11 résulta des institutions nouvelles et différentes, dont la création subit plus ou moins de retard, selon les intérêts des princes ou les circonstances. Ce qu'il y a de curieux, c'est que la Prusse, qui s'était constamment placée à la tète du
parti aDimé de l'esprit du siècle, croyant, probaUement avec raison, devoir user de lenteur et de prudence pour préparer ses peuples à un changement de régime dont la brusque révolution eût pu entraîner quelques dangers, se contenta d'annoncer, par un décret du ââ mai 1815, rétablissement d*UDe commission chargée de régler les formes des ÉiaU provinciaux y et d^une assemblée centrale des représentants du royaume, pour oonsuiter sur les objets de législation, sur les droits et les propriété des citoyens (1).
Ce qui intéressait le plus essentiellement ks grandes puissances, c'était le partage des dépouilles de la France et de ses alliés. Mais le sort de la Pologne était décidé avant même que le congrès eût i cet égard donné sa sanction par la signature di traité général, le 9 juin. £n effet, dès le 18 (50)
(1) Cet dispositions, suspendues par la gaerre <le 1815, m furent reprises qu^en 1817. Dans la commission se trouvaicit Hardenberg, Hamboldt, Gneissnau, Bulow, Witt^nsteia, Savigny, Richorn, qui s^acquittèrent de leur devoir arec autant de zèle et de sagesse que d*équité , et le cabinet de Berlia à la diète de Francfort , en 1818 , déclara que ses promesseï seraient eiécutées , mais sans rintenrention de la dî^te daittls travail relatif aux constitutions. L*Aulriche de son eàié fit la même déclaration. Ces deux États étaient effrayés de la tarbulence de la chambre basse de la constitution bavaroise , et de celle de Wurtemberg. Cependant tous les États germaniques obtinrent successivement des constitutions , à Texception de la Prusse , qui néanmoins fit jouir ses sujets des avaatages que ces constitutions promettent de prime abord et m réalisent pas toujours.
flVH}, l'empereur Alexmidre écrivait au comte 0^ trowsky : k Le sort de votre patrie vient enfia » d'être fixé; en prenant le titre de roi de Pologne, » j'ai voulu aatisltiire aox vœux de la nation : je » V0U8 autorise h en instruire vos compatriotes. »
Par cet arrangement , dans lequel avait été mis de côté le projet contrarié par la Prusse, rAutriche et TAngleterre, de réunir toute Pancienne république polonaise en un seul État, la Russie, sur vingt et un millions six cent quatre-vingt-trois mille huit cent soixante-neuf habitants, en possédait, tant en raison des trois partages que par la réunion du grand-duché, peuplé de trois millions sept cent mille âmes, une masse de quatorze millions sept cent soixante-quatre mille huit cent quarante-deux. L'Autriche en conservait ou en obtenait quatre millions deux cent vingt-six mille neuf cent soixanteneuf; la Prusse deux millions cinq cent quatrevingt-quatre mille cent vingt-quatre, et la république de Cracovie était peuplée décent sept mille neiif cent trente-quatre.
L'Aiiiriche, en rentrant dans la possession de ses États dltalie, du Tyrol, de Tlllyrie, de la Gallicie et de quelques districts à sa convenance, accroissait considérablement son territoire et sa population. En effet, celle-ci, qui était en 1792 de vingt-trots millions huit cent quatre-vingt mille âmes; avant le traité de Presbourg, de vingt-quatre millions neuf cent mille; après ce traité de vingt-deux millions cinq cent quatre-vingt-quinze mille trois cent iiuatre-vingts; et, par suite de celui de 1809, de
4ti*bttit millions qnatre cent êoixaiite-eiiiq milk trois centsoixaiite, s'éleva subitement à trente et no miiliODS six eent trente-trois mille.
La Prusse ne fut pas moins fiiTorisée qne la Rossie et l'Autriche; car, outre tout ce qu'elle powédait avant la paix de Tilsitt, sauf de légers échanges «rec le Hanovre, on lui attribua toute la haute Lu* soce, une partie de la basse Lusace, et qnelqaet autres districts saxons sur les rives droite et gan* che de l'Ëlbe ; des territoires entre le Weser et k Rhin, entre le Rhin et la Moselle, y compris Cologne, formant avec d'autres portions de territoire k grand-^uché du Rhin, qui devait plus tard être a^ cru de quelques dépouilles de la France, ee qui loi Msuraît une population double de celle qui avait été soumise au grand*Frédério.
Ces réunions de s'opérèrent pas toutes san» quelques murmures. Le roi de Saxe n'avait consenti que le 18 mai à la cession d'une partie de ses États; il ne releva ses sujets du serment de fidélité que le SS; et les soldats saxons dirigés vers la France se mutinèrent à Liège, ce qui força les Prussiens de les eer ner par des troupes avec vingt bouches à feu ; qudques*uns périrent victimes de leur amour pour leur souverain, et, à la voix de celui-ci, les autres se soumirent à leur sort. La Prusse fit encore avec le Danemark un échange utile, celui du duché de Lauenhourg, que lui avait cédé le Hanovre, contre la Poméranie et l'iie de Rugen , que, par le traité du 14 janvier 1814, le cabinet de Copenhague avait obtenu de la Suède en indemnité pour la Norwége,
Mais la Prusse perdit déADÎtiTement les nap|n*atiata d'Anspach et Bayreuth, attribués à la Bavière, qui obtint aussi une portion de territoire sur la ri?e gauche du Rhin.
Le cardinal Coosalvi, dont le caractère et Phablt n*a?aient jamais été accueillis à Londres, y avait été reçu comme constant ennemi de Napoléon, avec estime par le prince régent, avec faveur par le peuple. Rendu au congrès de Vienne, et étant parvenu à se faire admettre aux conférences des plénipoten*tiaires, il réclama en faveur du pape, et obtint la restitution des légations pontificales. Gènes fut donnée au roi de Sardaigne, qui cédait quelques por* Uons de territoire à Genève. Le sort de Gènes était un attentat contre le droit des gens , car lord Ben» tink ne l'avait occupée que sous promesse de son indépendance. Madame de Brignoles, dame du palais de Marie-Louise, plaida vivement, mais sans succès, en faveur de sa pairie, dont la cause avait été remise entre les mains de son fils, tandis qu*ane députation envoyée à Londres cherchait à y intéres» aer le parlement britannique. Mais Gènes était cou* sidérée comme Tune des dépouilles, de l'empire français, et Ton ne savait comment satisfaire autre* ment le roi de Sardaigne, à qui l'on enleva la sou*préfecture de Chambéry et le comté de Nice , qui plus tard lui furent rendus.
Les intérêts même d'Eugène Beauharnais ne fu* rent pas oubliés ; grâce à son union avec une priacesse bavaroise et à l'intérêt que lui portait Tempereiir Alexandre, il avait eu d'abord en perspective
la eoaronne d*Italie; puis celle d'illyrie lai fiit promise lors de son mariage. Duc de Venise et plus tard grand'duc de Francfort, ii eut pour indemnités, avec les domaines que Napoléon lui avait donnés dans les légations pontificales, et dont le reveou était d'un million deux cent mille francs, une somme de cinq millions de ducats ( vingt-deux millions es* pèces) que Naples dut lui payer ; une partie de Té* vècbé de Passaw, ainsi qu'une résidence, sous le titre de duc de Leuchtenberg, avantages qui, au défaut de lui et de sa postérité, devaient passer à la Bavière. Beauharnais se trouvait donc élevé au rang des plus grands seigneurs allemands, lui dont la noblesse était si récente, et le véritable nom si ignoble. Quant a la haute noblesse allemande, elle perdait son immédiateté, cessait d'être souTeraine, et le Tngendbund, qu'elle avait favorisé, perdait aussi les illusions qu'il avait nourries ; humeurs répercutées, dont la secrète fermentation n*étatt pas inconnue à Napoléon, qui, par ses agents se* crets, cherchait à aigrir les esprits, et se figurait déjà être assuré des Bavarois et des Saxons. Le refus de recevoir ^es lettres ne lui faisait pas perdre tout espoir; on intriguait pour lui à Vienne; il y avait envoyé MM. de M. et de F., gens dans l'Intimité de M. de Talleyrand; mais ses propositions se réduisaient à ceci : Foulez-voua Napoléon sur le iràm de France^ et Vexëcution du traité du 30 nun 1814? Les réponses unanimes étaient : Nous ne k voulons pas.
La signature du traité général et la clôture d«
congrès eurent lieu le 9 juin ; les signataires, par ordre alphabétique, furent les plénipotentiaires irAutriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Portugal, de la Prusse, de la Russie et de la Suède. Dans ce traité, toutes les incompatibilités nationales se trouvent accouplées : Pologne et Russie, Saxe et Prusse, Autriche et Italie, Hollande et Belgique, Suède et Norwége, Piémont et Gènes. Il comprend (ïent vingt et un articles, outre diverses conventions, au nombre de dix-^ept. La langue française est employée pour sa rédaction (art. lâO), sans tirera conséquence. Il accorde les titres de Grand-Duc et d*Âitesse Royale aux ducs d'Oldenbourg, de Mecklenbourg et de Saxe-Weimar, tous trois beaux-frères de Tempereur Alexandre. Il rétablit le pape (article 103 ), ainsi que le roi de Naples ( art. 104), dans leurs États. Ce traité avait été précédé de divers autres dont la nomenclature serait trop longue (1), et qui sont d'un plus faible intérêt. Ce qui restait i
(1) Il avait été réglé le 19 mai que les envoyés dans les cours prendraient rang selon la date de leur arrivée, et on s'occupa le 20 des aflFaires de Suisse. Le 3 mai , il y eut trois traités : ]'nn entre TÀutriche et la Russie , en quarante et un articles, pour régler entre les 4eux Etals ce qui avait trait à la Pologne et à ses habitants; il y est dit (art. Y) qu'ils obtiendront une représentation et des institutions nationales réglées d'après le mode que chacun des gouvernements jugera utile de leur accorder ; l'autre entre la Russie et la Prusse , où il est dit que Varsovie obtiendra des institutions qui assureront (aux ViÀouM) la conservation de leur nationalité. Le troisième, entre TAutriche , la Russie et la Prusse , assure Tindépendance
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faire, c'était d'assurer la stricte exécution et le main* tien des ambitieux travaux auquels on Tenait de se livrer ; et pour y paryenir ou armait de tontes parts avec activité.
Outre Tacte d'accession aux décisions du congrès de Vienne, en date du 9 juin 1811$, un traité arait été signé le 12 de ce mois, entre l'Autriche et le roi des Deux-Siciles, relativement au rétablissement de la tranquillité en Italie , traité qui obligeait le royaume de Naples h fournira cet effet un contingent de vingt-cinq mille hommes. Un article secret po^ tait : (( Les engagements que Leurs Majestés prenn nent par ce traité pour assurer la paix de Tltalie » leur faisant un devoir de préserver leurs sujetset » leurs États respectifs de nouvelles réactions et dn SI danger d'imprudentes innovations qui en aïoè- » neraient le retour, il est entendu entre les hautes » puissances contractantes que Sa Majesté le roi des » Beux-Siciles, en établissant le gouvernement di » royaume, n'admettra pas des changements qaioe » pourraient se concilier, soit avec les ancieDoes » institutions monarchiques, soit avec lespriwtp»
(le la ville libre de CracQTÎe , sent la proteetien des troii («"' •anoet (art. I), et promet qu*aucun« /brM armée tu p<Mf^ (art. y\) jamak* y être introduite tous quelque prétexte f* ce toit. Viennent trots autres traités du 1S mai entre la Pr*^ et la Saie , du S9 entre la Prusse et le Hanovre , dn l**]** entre la Prusse et le grand-duc de Saie-Weimar. UneiMcl'' ration vagoe avait eu lieu le 8 février sur rabolitiondcli traite des noirs, et la république des Sept-Iles avait été plM^ sous la protection de TAngleterre.
» adoptés par Sa Majesté Impériale et Royale Apos* » tolique, pour le régime intérieur de ses pro* n vinces italiennes. »
Frédéric-Guillaume , par deux déclarations du 7 avril, \^ fait un appel à ses peuples; ordonne du compléter Tarmée de ligne , de former des corps francs j et de mettre en activité jusqu'à la milice; â® pourvoit à l'armement, et exige que les hommei nés en 1790 prennent les armes, sous peine de devenir inhabiles à tous emplois civils* Par une troisième déclaration du ItS mai , il opéra une levée en masse, et vint lui-même présider à ces disposi** lions hostiles. L'on en agissait de la même manière en Autriche, en Russie, en Pologne et dans toutes [es parties de TAllemagne.
Napoléon , de son côté , préparait ses moyens M défense contre les forces immenses qui allaient [ui être opposées. Il hésitait entre trois plans de campagne, qui étaient, 1° de demeurer sur la léfensive, en laissant l'offensive aux alliés; de se concentrer sur Paris et Lyon, qu'on s'empresserait le fortifier, et d'y résistera l'ennemi, dont toutes es communications eussent été coupées f^r les )laces fortes; %"" de prévenir les alliés avant le 'assemblement de leurs troupes , qu'on ne suppo« ait pouvoir être effectué avant le 15 juillet, et de lommencer par battre séparément les armées anglo* »atave et prusso*saxonne ; 3° en attaquant au Nord, e 15 juin, de séparer les deux armées de Wellingon et de Blûcher; puis, si l'on échouait^ de se étirer sur Paris. Napoléon adopta ce troisième
plan, combiné avec les deux premiers; mais phsieurs de ses meilleurs généraux refusèrent de le servir, et il se refusa lui-même à employer dans la personne de Murât, le plus habile et le plus brillant de ceux qui avaient commandé sa cavalerie. Il donna le S juin Tordre du mouvement, partit de Paris le 12, détermina le 14 la marche de ses colonnes, et commença les opérations le 15 : c'était l'anniversaire des journées de Marengo et de Fried* land. Plus réservé que jamais depuis la défection de Jomini , nul ne connut que par leurs effets les directions qu'il voulait suivre. Aussi la désertion du comte de Bourmont, qui ne peut se laver d'avoir sollicité du service pour l'abandonner , et qui malgré ses grands talents est devenu , ainsi qoe Marmont, incapable de servir utilement une cause quelconque , tant l'armée française les a en hor^ reur. Cette désertion , disons-nous, ne put dévoiler l'admirable marche par laquelle Napoléon, en masquant ses intentions , tomba de tout son poids sur l'armée prussienne, non encore entièrement réunie. 11 la déposta le 16 de Ligny, mais sans la mettre es déroute, car elle put faire sa retraite , et effectuer, comme cela avait été arrêté , sa jonction avec Tarmée anglaise , qui fut attaquée le 18 à Waterloo. C'est là qu'eut lieu cette bataille sanglante, où )i plus héroïque valeur échoua contre une imperturbable intrépidité (1). Nous n'en donnerons pas les
(1) Yoicî comment le général Foy t^eiprime ( Guerre de U Fénintuie, 1. 1, p. 892,223 et 224). «Nous «root tu, ai
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déUdU, dont ieg Tanités nationales opposée» se sont emparées pour exalter ou pallier la gloire des vainqueurs ou des vaincus; nous remarquerons seulement que les vieilles troupes anglaises de la Péninsule étaient passées en Amérique ; que quinze mille Portugais , sous le maréchal Béresford , devaient joindre Wellington, mais que Ganning, ministre à Lisbonne, voulant traiter cette affaire diplomatiquement, donna à la malveillante faction de Souza les moyens de faire manquer cette jonction. Ce qui favorisa le général anglais , c*est que le corps de Bulow, qui n'avait pu prendre part à la bataille de Ligny, se trouvait plus à portée que BlUcher de joindre l'armée anglaise , et devaii arriver plus tôt que Grouchy, ot)ligé de suivre le gros deTarmée prussienne, comme le lui avait com* mandé un maître qui ne souffrait pas qu'on interprétât ses ordres. Les Français perdirent dans cette
» jour de notre détresse , ces eofants d'Albion formés en ba-
» taillons carrés dans la plaine. La cavalerie qui les appuyait
» fut taillée en pièces; le feu de leur artillerie fut éteint; la
» mort était devant eux et dans leurs rangs ; les boulets de
» la garde impériale , la cavalerie de France victorieuse , n«
» purent entamer Timinobile infanterie britannique. On eût
» été tenté de croire qu^elle avait pris racine dans le sol , si
» ces bataillons ne se fussent ébranlés majestueusement après
» le coucher du soleil , alors que Parrivée de Tarmée prus-
» sienne apprit à Wellington qu'il venait de remporter la vic-
» toire la plus décisive de notre âge. »
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occasion treole miHe morts , quinxe tailla prisoD* niers et trois ceots pièces de canon* La perte dei Anglais monta, en tués, blessés ou manquants, à treixe mille sept cent trente^trois hommes et troll mille cent chevaux* Celle des Prussiens fat moini considérable, quoique le M&Hiteur (1) Fait Ml monter plus haut*
Aussitôt que le roi de Wurtemberg eut appris Id évéuements de Waterloo, 11 înTlta sa iiUe è se séparer de l'ex-rol de Westphalie , son époox ; mais cette noble princesse lui répondit que , liée h Jérôme durant sa fortune ^ elle ne rabandonnenit pas dans le malheur (9).
Quant à Napoléon , il ne rencontrait plus leer ancienne fidélité chez la plupart de ceux qui, aprèi ravoir longtemps inen serri , rataient renié potf Louis XYIII , et avaient trahi Louis XV III pour taL
(1) On lit dans le Moniteur : Les Prutnent perdirent qvHU mille hommes, Gourgaud , diaprés Napoléon , assure ^Ib en perdirent vingtHiiiiq mille à Flevnis ( Ligny ) ; dans sa felation de 1830 , il dit quarante*cinq mille. Dans les manuscriu écrits sovis sa dictée à Sainte-Hélène , Napotéoti dit toixaatt mille à Li^ny et trente-huit mille à Waterloo, ce tpX ferait qnatre-tingtniix-liait mille. Mais l*armée de BIttcber ëtaÉt composée de quatre diTisions de tingt^cinq à trente w9k hommes chacune , il ne serait donc resté , par la pottrsaite ée farmée française , dans le premier cas , que deux mille bo» mes , dans Tantre que Tingt-dcux mille. On trouye des errev> moins contradictoires , mais non moins réelles , dttis les en* luations françaises des deux armées opposées , à Ligny et 1 Waterloo.
(2) Voyes l« piiee justificative P.
Il faut reconnaUre aussi qu'il s*é(ait abandonné luî^ème , oubliant, après son désastre, qu'il lui restait une armée intacte de trente -cinq mille hommes, outre les débris de Tarmée battue qu'il ne prit pas le soin de rallier. Il se rendit ii Paris après quatre jours de campagne et huit jours d*absence , remorquant à sa suite la seconde des invasions que depuis dîx-buit mois il attirait sur la France. Il croyait arriver dans sa capitale comme en 1818 et 1813; mais ce n'était plus ni le même temps, ni les mêmes hommes. 11 n'y avait plus alors qu'un vœu , c'était de se défaire de lui ; il n'y avait plus qu'une espérance raisonnable , c'était celle de voir revenir un prince dont on connaissait la générosité, et qui pouvait servir encore d'égide contre la haine étrangère* Quelques craintes personnelles militaient encore contre ce sentiment, mais elles eédaient en partie à la terreur jetée dans la chambre des pairs par le maréchal Ney, qui assurait que tout était perdu , qu'il n'y avait plus d'armée. Napoléon conservait néanmoins des partisans dans cette chambre* Il n'en était pas ainsi de celle des représen» tants, auxquels sa faiblesse donnait de l'audace* Il eût pu se réfugier é l'armée qui lui serait demeurée fidèle, menacer, et se faire seconder par la popur laee; il préféra négocier. Cependant, la chambre des représentants déclara criminelle de lèse-nation toute tentative pour la dissoudre; elle agita des questions qui eussent fait renaître le gouvernement révolutionnaire , et nomma , pour remplacer le pouvoir impérial» un gouvernement provisoire
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composé de cinq membres : Fouché, président, Carnot, Quinette, Caulaincourt et Grenier, et do secrétaire Bertier. Plus habile que ses collègues, Foucbé profita de son pouvoir pour hâter une catastrophe inévitable* Lafayette avait proposé, comme seul moyen de salut, la volontaire abdication de Tempereur et une députation aux alliés; ces mesures furent adoptées ; Napoléon se démit de la couronne en faveur de son fils. On accepta sa démission sans déclarer solennellement la reconnaissance da jeune prince. Dès le 24 , cette abdication était parvenue , avec la demande d*un armistice , à BlQcher qui, redoutant un piège, continua de marcher. Les commissaires, parmi lesquels étaient Lafayette, Benjamin Constant, Sébastiani, Laforest, annoncés secrètement à Wellington par Fouché , furent dirigés sur Haguenau où ils entrèrent en conférence avec les plénipotentiaires autrichien , russe , prussien et anglais , le comte de Walmoden , Gapod'Istria, Knesebeck , et Charles Stewart.
Comment des négociations dont Tobjet réel était: donnez-nous la paix et laissez-nous faiTe^ pouvaient-elles amener un résultat quelconque? Puis les ministres ennemis ne devaient traiter qu*â IV nanimité, et Stewart déclara qu'il n'avait pas de pouvoirs à cet effet. Les commissaires , sans avoir rien obtenu, rentrèrent donc à Paris le ^ juillet; mais de grands événements avaient eu lieu en leur absence. Napoléon s'était retiré le 25 juin à la Malmaison , où il était gardé par le général Beker. L'armée française, forte de soixante-dix mille bom*
mes, était passée sous les ordres du maréchal De* Toust, qui a?ait eu face celle de Wellington, tandis que Blucher traTersaîl la Seine et tournait Parts , moufement hasardeux qui fit demander par Napo* léondes troupes, dont il promettait de quitter le eommandement après avoir fait payer aux enncmn leur imprudence. Mais on craignait de le revoir à la tète d'une armée , et il essuya un refiis. Fouché d'ailleurs voyait mieux et plus loin que ceux qui voulaient qu'on défendit Paris; car un avantage même n'eût été qu'instantané, et d'immenses forces se dirigeaient vers la capitale, qui eût peut-être été détruite. Schwartzenberg et Barclay marchaient pour s'en rapprocher ; Frimont, avec l'armée au* trichtenne d'Italie, s'avançait contre le maréchal Suchet ; Colorédo forçait le générai Lecourbe à conclure un armistice ; le prince de Wurtemberg repoussait Rapp, et le maréchal de Wrede avançait snr Cbâlons sans éprouver de résistance. Fouché , qui correspondait déjà avec Bltlcher et Wellington, reçut du prince d'Ëckmttbl , le â7, une lettre dans laquelle ce maréchal ministre répétait , d'après la nouvelle qu'il recevait, sa proposition faite la veille, de proclamer Louis XV 111. Il n'y a pas y disaitil , d'autre moyen de sauver la patrie. Les rapports des maréchaux ayant déjà établi qu'on ne pouvait pas être sûr de sauver Paris , Fouché lui donna une autorisation par écrit de demander un armistice, ce qui eut lieu le 1<^' juillet. Une négociation fut entamée par le duc d'Otrante, ce que ne désapprouvait pas Gaulaincourt, qui, tout attaché
a4 — un --
^*ii était à Napoléon , aa ponrait plus rien paur lui, et voulait, en faisant abnë^tion de tout iMaH peraonnel, que sa patrie iïlt sauvée. Dans eette né* godation , il avait été question 1<* de ne pas reesvoir le roi qu'il n*aû< pris de solennels engageaaents ; â* d'éviter de voir les ennemis entrer dans Paris; 5<* de conserver la cocarde tricolore; 4* de garantir la sûreté de tous ; t$* de maintenir les dem ehambres; ^ de conserver à tous leurs places, pensions et honneurs. Fouché ne poussait pas ses vues aussi loin , mais il séduisait ainsi les gêna in* décis ou eraintifs.
C'était le premier pas i faire dans une conjuration que la tète du duc d'Otrante renfermait toM entière. Il était persuadé que le roi devait être rappelé sans conditions; qu'on perdait, avec le pou* voir, le droit d'en imposer, et que ceux qui n'a* valent pas voulu soutenir Napoléon n*avaieat, eontre la puissance irrésistible des étrangers , d'antre ressource que dans le retour du monarquo, seul eapable d'atténuer l'esprit de vengeance qui ks animait. Il marcha donc directement vers ce but à travers les cris de ses imprévoyants coliques. 11 sentait que l'orgueil des deux généraux anglais et prussien serait flatté de terminer eux*Kièmes Is guerre avant Tarrivée des forces immenses rsaset, autrichiennes et autres. Il flatta cet orgueil en informant, le S juillet, lord Wellington qu*on aorait tout le monde en rassurant tout le mon4ie. Une capitulation fut signée le 3 par MM. Bignon, GaUleroinot et de Boody, pour la Fraçce; le baron de
IMiRIng et le eolonel Haryey pour les deux généraux eonemie, qui le ratifièrent le )^, oomine elle ht approuvée par le prince d'Eckmalb. Elle porr tait (art. 2) que Tarmée françaiae se retirerait derrière la Loire, et que (art. 11) « les propriétés pu- » bliques, à l'eiception de celles qui ont rapport i n là guerre, soit qu*elles appartiennent au gouver* » neonent ou qu'elles dépendent des autorités mu^ N nicipales , seront respectées. » Le 6, les ennemis entrèrent dans Paris.
Nous devons remarquer ici que la non? elle de la perte de la bataille de Waterloo , qui présageait la chute de Napoléon , fit bonifier les effets publics t les actions de la banque montèrent de S5 pour 100| et le jour où Napoléon quitta la Malmaison pour s'embarquer, les rentes s'élevèrent à 64. La veille de ce jour, Louis XYIII, qui était rentré en France âèê que les portes lui en furent ouvertes , se rai^ procbait de Paris. Dans la crainte qu'il conservait des intentions des alliés, il avait publié à Cambrai une proclamation qui annonçait son retour et pré- ▼enait ceux dont il avait eu à se plaindre qu'il se bornerait à les écarter de sa personne. Il se trouyait enfin à la vue de la capitale dont il était question d'abaisser devant lui les barrières. Fouché tPciita cette afl^aire avec M. de Talleyrand , revenu de Vienne après la clôture du congrès ; il alla trou« ver le monarque près duquel un assez grand nombre de gardes nationaux s'étaient déjà rendus ; il ne put en obteuir la conservation de la cocarde
tricolore , mais bien , la promesse de rendre la pairie héréditaire, d'assembler une nouvelle chambre, de donner de Tunité au ministère, enfin de conser Tcr Vancienne charte toutentiéreé
L'efferTescence révolutionnaire du 7 juillet, la fermeture, dans la nuit du 7 au 8, des portes de cette chambre des représentants qui faisait une constitution , tandis que sa propre existence allait cesser; la rentrée du roi, le 8, aux acelamalioni du peuple ; la soumission de Louis XVIfl à Topinion publique en licenciant une partie de sa maison militaire et en écartant de sa personne, par no honorable exil , M. de Biacas, son favori ; tous cet faits font partie de l'histoire de la restauration, mais intéressent peu la politique générale.
Il n*en était pas ainsi du sort de Tarmée , qui ne tarda pas à se soumettre et fut licenciée ; des troobles du Midi, que le duc d'Angoulème courut apaiser ; de l'entrée tardive des Espagnols en France^ h laquelle ce prince mit obstacle (1), loin de vouloir s'en faire un appui contre l'esprit révolutionnaire. Il n'en était pas ainsi non plus des soupçons que les princes concevaient contre le duc d'Orléans, qai, retourné en Angleterre , y fit imprimer une apologie de sa conduite , que pourtant il ne rendit pas publique (â) , et au nom duquel une protestaltoa
(1) Yoyei la pièce justiflcatiye Q.
(9) Intitulé Esirait de mon Journal; nous en «yobs ^ parlé dans une note précédente.
de fidélité pour la branche régnante fut imbliée par tous les journaux européens (1).
Ce qui intéressait bien plus encore la politique européenne, c'était le sort de Napoléon, qui , parti de la Malmaison le â9 juin, et ayant fait de vaines tentatives pour éviter la station anglaise, avait été contraint à s'y livrer. Par un accord du S août entre les quatre grandes puissances , il fut déclaré leur prisonnier et sa garde confiée à l'Angleterre, qui , accusée par l'opinion de l'avoir laissé échapper de l'île d'Elbe , devait prendre les plus sévères précautions pour qu'il ne pût recouvrer sa liberté* Les cabinets alliés soupçonnaient que son désir de se rendre en Amérique avait pour objet de se jeter parmi les Américains méridionaux, événement qui aurait pu avoir, tôt ou tard , un terrible retentissement en Europe. Le vaisseau qui le portait cingla donc, le 11 août, pour Sainte-Hélène, où il fut conduit, accompagné de quelques-uns de ses fidèles serviteurs. Son infortune lui rendit quelques amis; mais parmi les étrangers nous ne citerons que lord Holland, et un autre personnage qu'on ne se serait jamais attendu de rencontrer dans leurs rangs : c'était l'ex-roi de Suède, Gustave-Son (â), qui im«plora en sa faveur la protection de Louis XYIIL Cette protection était mince , car le prince réintro- Dise n'avait pas été traité par les souverains alliés avec celte considération qui la fait naître dans la
(1) Voyez la pièce justificative R.
(3) Voyez la pièce justificative S.
muhitnde, et un noufeau traité allait rendre n position très-critique. Avant d'entrer dans le détail des négociations relatÎTes h ce traité , parloni do aort du rot Joacliim; car la manière dont la nos- ▼elle en fut reçue à Saint-Pëte rsbourg est on da signes caractéristiques de la politique de eetH époque.
Murât, quelque ridicule qu'il parût par Tenta* tillage de son biiarre costume, était bien loin dV voir déplu à Naples comme son prédécesseur Joaepfa. Sous son règne, la tranquillité a?alt été rendue au pays, et il s*y était fait des amélioralioBi que ses ennemis mêmes avaient approuvées. La earbonari , révolutionnaires d*abord , puis rejilistesy et qu'en cette qualité il avait réprimés, !■ semblèrent des instruments utiles à l'époque de tes démêlés avec la cour de Vienne. Il conuneaçi donc à las flatter, crut se les être attachés et coaipH sur eux dans son malheur. Quelques-uns de sn partisans le trompèrent aussi sur laaincéritédeb joie produite par le retour du roi Ferdinand. Aprii la catastrophe de Waterloo , lui qui avait sacrifê l'intérêt de son beau^-frère è l'espoir de conaerw son trône, puis fait briser ce trêne en cherchant i aeconder celui qu'il avait trahi, il espère rtean» quérir, comme lui, avec une poignée d'hommes a royaume que sa nombreuse armée c'avait pu défendre. Obligé de fuir la Provence, de se réfiigiir en Corse , et ne pouvant se maintenir dans eelli lie, il dédaigne l'asile que le prince de Metienùih lui offre en Autriche , sous le nom de comte de li*
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pâQO. Il l'embarque le 27 septembre 1815, pmlc le 8 octobre deyant Pixso, )r débarque, le 10, aveo trente hommes teulemeut , eu criant : lo êono U vostro re Gioacchino Murât; popolo W9W, rioo* nosceiemil Lea magistrats du lieu fout aussitôt prendre les armes j Hurat est pourautTi , se défend avec Tigueur, est enfin atteint et désarmé; on lui applique la loi promulguée par lui-même contre les partisans du roi Ferdinand , et il est condamné à mort. Le monarque hésitait à confirmer la sentenocy dans la crainte que l'empereur Alexandre ne Tes blâmât; mais il fut rassuré sur cela par le duc de Serra-Gapriola , et Murât fut aussitôt fusillé» U OMunit avec courage , et Aleiandre récompensa richement le courrier qui lui en' apporta la no»* felle (1).
Ge monarque , re?enu â Paris le 10 jalUet, pala rentré en Russie aprèi avoir passé de nouveau es Angleterre , où il fut moins bien accueilli que lors de son premier voyage, fit son entrée à Yarsorle le 86 octobre, et ne voulut pas recevoir les ckli do la ville, disant qu'il n'était pas venu en conçue^ rtfni, maie en protecteur et en ami. Il nomma lieutenant général du royaume Zaioncxek, qui avait longtemps servi Napoléon. Il s'effrayait déjli éur la
(1) On a dit dans le temps qu^un doute s''étant ëleyé à la cour de Ferdinand sur Tidentité du personnage qui avait été fusillé , des émissaires furent envoyés à Pizzo , qu^ls evhn- SBèrent le cadavre , séparèrent la tète du tronc et Pempoi^ tèrenl à Mafles , eà elle fut reconnue pour celle de Murât.
tranquillité deTEurope; car i' Espagne , ài9aÀiA\^ êêi un foyer de révoluHan qu'il faudra comprimer; nutiscommenif poursuiyait-il, y parvenir êone paêêer par la France? Il s'étonnait qu'oa loi supposât l'intention d'envahir la Turquie, lui qui ne pouvait ni ne voulait favoriser rinsurreù- Han des Grecs; car il commençait à respecter tout gouvernement établi.
Alexandre , quoique moins gracieux à l'égard des Parisiens qu'il se l'était montré lors de la pre* mière restauration, fut cependant plus modéré que ses alliés lors des négociations qui la suivirent. Oi a beaucoup disserté sur l'objet du traité de li Sainte-Alliance, signé le 26 septembre par les sou- T«rains d'Autriche, de Prusse et de Russie; mail cette oeuvre mystique de la baronne de Krudencr n'était qu'un engagement moral et religieux envers les sujets et les alliés de ces princes*
Ce qui intéressait bien autrement la France et PBurope , c'étaient les conférences secrètes dci ministres des différentes cours relativenaent à U paix, l'état de guerre n'étant encore suspendu que par un armistice. Le pillage et l'insubordinatioa parmi les troupes alliées, ainsi que la difficulté de les faire vivre, causée par la fermentation des caaipagnes, avaient, dès le 24 juillet, fait assigner des cantonnements à ces troupes, et fait créer à Paris, auprès du commandant le général prussien Vof* fling, un comité chargé de s*enlendre avec le gouvernement royal sur l'entretien des armées alliées. 11 fallait faire cesser cet ordre de choses , duraol
lequel des préfets et d'autres agents français étaient arbitrairement, et sur la plus légère plainte, enle«* Yés et emprisonnés hors de leur patrie, ce qui me* naçait d'amener une lutte intérieure , légalement désastreuse pour tous les partis. Les esprits furent alors aigris par une note de lord Gastlereagb , re« mise le 11 septembre, et relative tant à certaines conventions qui devaient avoir lieu entre les puissances coalisées et le gouvernement français qu'à la restitution des objets d'arts importés en France depuis la révolution. Elle était injurieuse dans sa forme puisqu'en en qualifiant l'enlèvement à'amas de vols criminels j elle pouvait le paraître dans le fonds même; en effet, non réclamés lors de la pre* mière restauration, ces objets d*arts étaient devenus l'une de ces propriétés publiques que la conven • tion militaire du 5 juillet 'déclarait devoir être respectées, M. de Talleyrand avait répondu , sur le premier objet, que les événements de 1814 avaient nécessité un traité, mais qu'il n'en était pas de même en 1815, où le roi était l'allié des puissances armées contre Napoléon seul. Quant aux objets d'arts , il disait qu'une partie eu avait été cédée par des traités solennels; qu'au reste le ministère ne craignait pas d'affirmer que, sile roi consentait b les livrer, cette perte serait peut-être plus fortement ressentie que toute autre , comme blessant plus vivement la vanité nationale. L'enlèvement en eut pourtant lieu, et, à défaut du consentement du roi , on le fit exécuter par des soldats étrangers , car aucun ouvrier français ne voulut s'y prêter 5 12 39
il en résulta désordre et dégradation. Louis XVIII avait été plus heureux h Fégard du pont d'Iéna, déjà miné par Blncher, et qu*il sau?a en dlsaol qu'il irait se plaeer sur ce beau monument.
Ce prince était alors occupé de points plus im* portants. Les eiigences des alités n*aTaîent pas de bornes; et pour comble de maux, le ministre dci affaires étrangères déplaisait souTcrainement à Temperenr Alexandre, qui devait exercer nne paii* santé influence sur le sort de la France. Une intrigue alors ourdie par Bergasse et madame ëe Krudetter ilt, le Stt septembre , renvoyer le misiitère , et les relations extérieures furent confiées ê M. de Richelieu, qui, à la suite de négociatioBi confideolielles, convint des bases du traité dam une conférence du 2 octobre (1), avec le baron de Weissembourg, les lords Gastlereagh et Wellingtaa, de Hardenberg et Humboldt, Rasouoiowsky cl Capo-d'Istria. Les premières bases de ces négociations avaient été arrêtées dans la note des précédents ministres, en date du 81 septembre, qv admettait eu principe : « La cession de ce qui ac
(1) I*a préteadae démission des mimstres , inpri les Leilres sur les Cent- Jenrs, de Caueliois-LeiiMÎrc, pm^. \U à 165 , pièce reaplie de faits controuvés , écrite eo sljle ^ libelle, est donc un document complètement apocryphe, or elle porte la date de novembre, date postérieure de plusdl^A mois à la sortie des minisires à qui on Tattribue. Elle ne co^ eiderait même pas avec leur note du 31 septembre, fÊmk quatre joiirt aTuit ki démissieB qv^li ne dennèreat pas» mm f n'en Wnr devasdt.
» faieait pat ptrUe de rancien territoire français ) w le payement d*une indemnité, et Toccupatioa » d'une partie du royaume par les alliés pour un » temps déterminé. » Mais les prétentions de cer« taiues puissances s*éle?aient encore beaucoup plus haut» L'Allemagne demandait qu'on réunit au corps germanique l'Alsace et la Lorraine ; la France de* ▼ait perdre en outre la Flandre, le Hainaut, une partie de la Franche-Comté , de la Champagne, du fiugey ; la carte en était déjà tracée, et le royauoM ainsi amoindri eût été privé de ses plus formidables moyens de défense à l'est et au nord, ce qui aurait laissé à découvert sa capitale, plus que jamais rapprochée de ses frontières , alors totalement ou<vertes. A ces accablantes propositions, Louis XVIil sentit qu'il ne pouvait régner sur un État consldé«rablement affaibli ; et s'adressent a lord Welling^ ton, il lui demanda si l'on voudrait encore le reœ*- ▼oir en Angleterre. L'empereur Alexandre, présent à cette conférence secrète , s'écria : « Non , non , » Votre Majesté ne perdra point ces provinces; je » ne le permettrai pas (1)! » Le tzar n'avait rien à demander à la France , et sa politique lui corn-
(1) Fraient d'un» lettre écrite Ter» la fia d^aeùt 1S15 par M. de Hardenberg au prince régeot d^Aogleterre... « La ytfné- » rotité de la Russie a un autre motif, elle «^explique par sea » Tues politiques : elle cajole la France pour Tcloigncr de » TAutriche , et loin de prouver, par le fait , Tintërét qu^elle » affecte de prendre au bieo-étre de PAllemagne, il parait, » au contraire , qu'elle ne serait pas fâchée de la voir loujoura » dans un état de faiblesse qui TempéchAt d'être d'aucun poida
mandait de ne point laisser trop affaiblir ce État an profit de TAutriche, sa rivale. C'est de là que résultèrent les bases de ce protocole du S octobre , dont le traité du 20 novembre ne fut que le déyeloppement, et dont on voit que les stipulations eussent été plus rigoureuses sans rinteryeution d'Alexandre et la noble détermination de Louis XVIII de ne pas consentir au morcellement de la France.
Nous ne rapporterons pas ici les divers traités ou conventions signés le SO novembre ; ils sont insérés dans tous les recueils diplomatiques; mais en observant qu'une partie de leurs dispositions les plus onéreuses étaient implicitement renfermées dans le traité du 30 mai 1814, où Ton n'avait pas assez apprécié les charges qui pourraient peser snr la France, nous ne noterons que les pertes nonvelles imposées par ces traités ; c'étaient dans le premier traité : 1<> une délimitation moins favorable sur sa frontière du nord , qui lui enlevait les places de Marienbourg, de Philippeville et de Landau , ainsi que les portions de territoire environ-
dans la balance politique de TEurope. Un des négociatenn russes viTement attaqué dans ces jours , sur la nécessité de garantir rAIIemagne contre les invasions françaises , en privant la France des moyens d'agression , et interpeUé ée s'employer auprès de Tempereur son maître , pour le porter à appuyer les cours qui demandaient à la France la cessim des places fortes qui menacent ses voisins , ou de donner à ceux-ci plus de moyens de résistance , répondit ingéniment qu*il n'était pas de la politique de la Russie de donner à TAUemagne des frontières assurées contre la France.*,*
nant ces forteresses ; 2* à l'est, Sarrelouis , et une •partie du département de la Sarre, réunis en faveur de la Prusse au g^rand-duché du Rhin ; S<* à l'ouest, la démolition de la forteresse d'Huningue , la perte d'une portion du pays de Gex , cédée à Genève , et la suzeraineté et protection de Monaco remises an roi de Sardaigne, è qui l'on restituait la sous-pré* fecture de Ghambéry , ainsi que le comté de Nice. La France conservait seulement Avignon, Mul* hausen et Montbéliard. Un second traité l'obligeait à payer aux alliés, pour les frais de la guerre , une somme de sept cent millions , qui devait être soldée en cinq ans , par termes de quatre en quatre mois. Un troisième traité soumettait la France è une occupation militaire; et par une autre convention, il fut stipulé que cette force étrangère, portée è cent cinquante mille hommes, occuperait dix-sept forteresses sur la frontière du Pas-de-Galais , du Nord, des Ârdennes, de la Meuse, de la Moselle, du Haut et Bas-Rhin , ce qui aurait lieu pendant cinq années réductibles à trois seulement , si la tranquillité se rétablissait dans le royaume. Enfin, la France devait fournir à ces troupes solde, entretien et vivres, et ne pourrait mettre dans ses autres places que des garnisons dont la force serait déterminée; puis, en conformité du traité du 50 mai, il était convenu qu'une commission serait chargée d'examiner les prétentions des nations européennes contre la France, d'en fixer le montant et d'en assurer le payement. Par divers articles supplémentaires, on abolissait la traite des nègres, ou
•Murait au eomte do Beiitheiiii, pour indemnité, quatre millioDftdeui cent quarante-aeptmîlte francs; OD cédait à la Prusse, camme nous i*a?on8 dit, une partie du département de la Sarre, mais à condilioQ qu*ellese chargerait des dédommagements dusaui princes de Hecklenbourg , d*01denbourg , de Cobourg et de Hesse-Hombourg; on convenait quêta garde de la forteresse de Mayence serait confiée ï une garnison mi-partie autrichienne et prussienne, et celle de Luxembourg à des troupes que fourniraient la Prusse et les Pays-Bas.
Un traité entre F Autriche, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie, garantissait, outre les stipolatioDS ci-niessus, l'exclusion h perpétuité de Napoléon et de sa famille du trône de France; le maintien dans ce royaume de la tranquillité et du pouvoir de la maison de Bourbon; de plus, on y conTcnait de renouveler, à des époques déterminées, det réunions consacrées aux grands intérêts comr muns et à l'examen des mesures Jugées saht taires* Une déclaration à ce sujet fut comoauniquét au duc de Richelieu , qui , avec une profonde dotleur, et pour éviter de plus grands malheurs, avait été contraint d'apposer sa signature au bas de cei traités, dont Tidée seule eût fait frissonner Tombrc de rillustre cardinal dont il portait le nom. Os lui annonçait en même temps le choix du maréchal lord Wellington comme commandant eu chef de Tarmée d*occupation (1).
(1) Vojei U pièco jatlifisatite T.
Nous ne résumerons pas les éfénements dont les détails sont renfermés dans ce douzième volume de nos Mémoires ; ce tableau devant faire partie d*une récapitulation générale de ce qui a trait aux vingt-six mémorables années dont nous avons donné Thistoire politique et militaire. Mais deux idées relatives aux intérêts de la France et de TEurope nous semblent de nature à n*étre pas omises ici. C'est, 1** qu'après tant d'essais politiques tentés au nom du peuple français, qui les subit, deux restaurations de (a maison de France furent opérées , non par le vœu prémédité des puissances alliées, qui ne songèrent qu'à leur propre salut , et les acceptèrent plutôt qu'elles ne les firent , non par des royalistes fidèles à une monarchie è laquelle ils s'immolèrent ; car le royalisme, sentiment vivace, mais impuissant, est, comme nous l'avons dit, un parti et non pas une faction. Sans racines profondes dans un sol démocratisé, c'est un instrument du pouvoir qu'il peut défendre et non recréer ; mais sous son chef naturel, qui est le roi , son action indépendante du monar*que, serait une rébellion. La première restaura-* tion eut donc lieu, non par les royalistes, mais par deux révolutionnaires , MM. de Talleyr2|nd et Marmont ; la seconde par un régicide et un général républicain, Fouché et Davoust , quoique saluée d'une générale acclamation qui la rendit réellement natio^ nale. S<^Ce que nous remarquerons encore, c'est qu'après une lutte si longue eisi sanglante, où l'héroïsme et la puissance française s'étaient élevés au plus haut degré, l'antique domaine de la maison capétienne.
accru de règne en règne sous les Bourbons, se trouTait politiquement déchu par les actes de l'immortel héros qui avait voulu l'étendre démesurément; et se resserrait dans des frontières plus étroites que sous ses anciens maîtres , tandis qae toutes les nations ses rivales avaient accru leur puissance territoriale , maritime ou fédérative. Â quoi TefiFusion de tant de sang , Téclat de tant de gloire ont-ils donc servi à la France?
RÉSUMÉ GÉNÉRAL
Il eût été trop pénible pour l'éditeur de ce$ lémoires d'être contraint à les terminer à une époque 01^ cette antique et noble France , cette héroïque atnée des nations européennes, semblait déchue de la haute et prodigieuse influence qu'elle exerça longtemps sur le monde civilisé, s'il n'avait pas es la satisfaction de pouvoir rappeler ici les ressources immenses qu'elle possédait encore, et si l'homogénéité de sa population, ainsi que son génie promptement réparateur des plus grands désastres, n'avaient pas été capables de la replacer bientôt » rang qui lui était dù« Son histoire en fournissait déjà l'exemple, non-seulement à des époques reculées , mais encore après la Ligue , la Fronde et les malheurs qui , en affligeant les dernières années de Louis Xiy , développèrent toute l'élévation de sou caractère. Il nous^ était réservé de contempler au
quatrième tableau de ce genre tous les deux règnes de Louis XYIII et de Charles X, tableau dont le savant Gbarles Dupin n'a tracé qu'une légère esquisse (1). Que n'a-t-il pu , ainsi que nous, en parcourant l'Europe, lire, dans l'étonnement jaloux de rétranger , la preuve de cette puissance d'opinion que sa patrie avait acquise par une résurrection si miraculeusement rapide?
Quant â nous , c'est un résumé des événements mémorables contenus dans nos douze volumes que nous devons présenter ici à nos lecteurs, après avoir cité cette phrase remarquable du duc de La Rochefoucauld (2) ; « C'est l'étoile de notre nation » de se lasser de son propre bonheur, et de se com- » battre elle-même quand elle ne trouve pas de ré- » sistance au dehors. » En effet, la France, qui vit si magiquement se relever sa marine sous le règne de Louis XVI ; dont le commerce , l'industrie , la prospérité renaissaient de jour en jour , depuis la paix de 1785, sous le sceptre paternel de cet excellent prince, chez qui les douces vertus de l'homme nuisirent seules aux qualités que de graves circonstances eussent exigées du monarque; cette France, alors fatalement rongée d'idées prétendues philosophiques, étrangère à toute expérience, et effrayée d'un déficit très-facile à couvrir , se jeta dans des
(1) Voyci la pièce justificative U.
(2) Mémoire du duc de La Rochefaucauld , auteur des Maxîmi , page S2 de réditi«n ia-16 , Colore , 1669.
trottbies dont elle ne présageait ni la portée , ni b durée , ni l'issne.
Les réf olutions opérées chex les autres peuples furent et demeurèrent purement locales ; celles àî ia France ont toujours troublé FEurope, et leur retentissement s'est constamment fait ressentir hori de ses limites. Les siennes n'a?aient pourtant mU naguère en action que des intérêts politiques , généraux ou particuliers , et noire patrie devait en subir une qui aiguillonnerait toutes les passions recelées dans le cœur humain, bouleverserait tontes les idées , déplacerait les hommes et les choses , et ruinerait jusqu'aux bases d'une sociabilité dès loof' temps assise sur les principes religieux qui Tavaiest créée. Cette révolution , objet, îi son origine, et de Tadmiration de la foule vaniteuse des utopistes étrangers et de Tambitieux espoir des souverains nos rivaux, les uns rêvant un nouvel âge d*or, les autres spéculant sur une monarchie dont nos troablés féconderaient les germes, trompe tous les calculs qu'elle avait fait naître. Bien différente de celte Infortunée Pologne qui avait été en butte à des voisins unis et puissants, la France, dans son énergique héroïsme, arbore , au nom mal défini de li liberté, un étendard d'esclavage sur les deux faeei duquel on eût pu écrire, ici despotisme et là anarchie, ce qui n'est encore que le beau idéal du des* potisme; elle porte au loin la terreur dont elle se sent intérieurement dévorée, traînant à sa suite la ruine et l'infortune; elle punit les rois de leurs coupables err^nra, les peuples de leurs aberralio»
moralet ; elle unit enfio dans une eommnne f en» geance les souverains et leurs sujets , qu'elle aTait prétendu diviser, et succombe sous Télan de leurs ^Forts^multanés, aux applaudissements de r£u«* rope entière; retombant ainsi , après les triomphes les plus éclatants , sur Tamas de lauriers qu'elle moissonne et qui , tout infructueux qu'ils deviennent, n'en consolent pas moins son orgueil»
Tel est le tableau qui a été exposé dans ces Mémoires, en y joignant aux faits généralement connus les révélations des secrets d'une politique craintive, mais éclairée et conservatrice. Or, comme la révolution française d'abord, européenne ensuite, fut le point vers lequel gravitèrent longtemps tous les intérêts sociaux ; comme, en se soustrayant au joug de sa puissance militaire, l'on n'enleva rien à son activité morale, si féconde en inévitables résultats, nous croyons devoir la considérer ici dans toutes ses phases, et la suivre, ainsi qu'un guide sûr, dans le résumé des événements historiques que renferment les vingt-six années que nous avons parcourues.
La révolution moderne , non moins importante que celle qui fut opérée par Luther, dont le germs semé en Angleterre fut activement fécondé en Amé-* rique et mûrit en France, se divise, pour cette France, en six périodes : 1» de son origine à la chute de Louis XYl , époque où deux puissances, IHine totalement généreuse, l'autre soupçonnée d'une se* crête ambition, s'armèrent pour la refréner; â* do jour sa PAutrîehe et l'Angleterre la combattaient.
en Tabsence de la Prnsse rendue â ses intérêts pirement nationaux ; 3* durant les coalitions suece»sires, tour h tour triomphantes ou écrasées, par suite de TinterTention ou de la retraite des Rosses; 4* du retour en Europe de l'homme extraordinaire qui arracha la France à Tanarchie, et à ses ennenb leur glaire triomphateur, jusqu'au jour où, monlé sur le trône, il donna pour brillants fleurons à si couronne une succession rapide de rictoires; lS*do cours fortuné du règne de Napoléon jusqu'aux échecs qu'il essuya en Espagne et en Russie ; 6^ enfin de h décadence d'un pouToir dominateur, derenn le fléau de l'Europe, jusqu'au rétablissement de V»tique maison de France, jetée au sein de ce qu'M nomme une génération nourelle, quoiqu'il n'y ait pas plus de générations distinctes que de temps fixe, car celui-ci marche sans cesse, et ce11es*là se coiih posent de tous les âges, depuis le berceau jusqu'à b tombe.
Nous Yoyons d'abord la généreuse impréroyaott des hautes classes de l'État ouvrir devant le trdœ une brèche que l'esprit systématique élargit et â tn- Ters laquelle la foule va plus tard se précipiter. No» voyons un roi, véritablement homme de bien, privé de son pouvoir par une assemblée qui lai doit cdv qu'elle exerce; nous voyons cette assemblée, àl^| quelle on demandait une réforme d'abus, s'érigeait en corps constituant , ne donner qu'une révolutioi | démocratique, révolution ^ au reste, déjà feite le jov où , ne considérant plus les ordres de l'ÉUC qae
eonme des individus, et non , dans leur ensenible, comme des corps moraux, l'assemblée met en oubli que toute constitution solide n'a pour origine que des antécédents successiTcment amenés par les besoins sociaux , pour étai que l'expérience, pour signe caractéristique qu'une action régulière, et qu'elle appartient à la fois à tous les àge9^ passés, présents et futurs; époque où l'on vit des personnages, trë»recommandablespourla plupart, nier jusqu'à l'existence de l'institution en vertu de laquelle ils avaient pu être légalement rassemblés. Gomment s'étonner alors que de tels législateurs crussent tout créer eu détruisant tout, et couvrissent la France de décombres, sans prévoir que ces décombres allaient être ensanglantés ? L'étranger marche alors au secours d'un roi bienfaisant et vertueux ; on le repousse avec de l'intrigue et de l'or. Le monarque périt sur un échafaud, et sous son trdne brisé s'ouvre un abîme où s'engloutissent les conditions, les âges, les sexes, et jusques aux bourreaux de tant d'innocentes victimes.
La France, en proie aux plus effroyables désordres, effets de la rupture des liens politiques et religieux, renaît à la centralité qu'elle avait détruite sous un gouvernement décemviral dont les finances sont la spoliation, le pouvoir conservateur un tribunal de sang, la force militaire des levées forcées. Elle offre l'aspect d'un colosse aux bras de fer, à la tête rayonnante de gloire, aux pieds souillés de fange détrempée dans le sang et les larmes. L'héroïsme, l'intrigue et la corruption se partagent d'à-
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bord rhoDMiit de ses triomphes contre ses eiine* mis, et son territoire accru réalise les espéraDcei jadis confies par le cardinal de Aichelieu.
Mais un paissant sourerain vient mettre moneatanément des bornes à des succès que fera bieetôt renaître la révolution politique opérée dans les idées du plus loyal comme du plus capricieux des soutc-
rains.
Un homme extraordinaire a paru ; Tanarchie qai rongeait la France s'éclipse à son approche; ellecrt rendue h l'unité et sa prépondérance renaît. Uas lutte acharnée s'établit entre le génie guerrier di Napoléon et le génie politique de Pitt. Gdoi-d meurt, mais son ombre veillera encore sur les destinées de la Grande-Bretagne. Le héros fran^ai», couronné à Paris et à Milan, qui placera bientôt lei membres de sa famille sur les trônes de Naples, ds Hollande, de Cassel, de Madrid ; qui yainquit l'isr tricbe à Austerlitz, la Prusse î léna, la Russie i Friedlandf est devenu le dominateur avoué du coatinent. Cependant un nouveau rival profitera de ses erreurs : c'est Alexandre ; il est plus calme , plm patient que lui; il voit mieux et plus loin qoe lui.
Napoléon, après le traité de Tilsitt, devait voaloir et ne pouvait peut-être pas jouir paisiblement de la miraculeuse puissance qu'il avait si rapidemeat acquise. Mais contraint qu'il était d'user l'eAfervcscenee, fruit d'une révolution dont il n'avait conservé que sa propre autorité qu'elle avait enfantée et ks précieux instruments qui la lui avaient fait oUenir}
contraint encoredetacîtfàiredlnsaliablesambhions que la sienne a?ait étefilées; Napoléon, disons^ nous, ne Toyaît plus que deux rivales qu'il voolail également abattre, l'Angleterre et la Russie. Ne pouvant atteindre la première, il cherche à en ruiner le commerce; de là ce système continental qui accroît le nombre de ses ennemis ; puis, cette guerre d'Espagne qui flétrit sa gloire et signale à tous les peuples les moyens de lui résister. Défiait personnellement â Essling, pour la première fois, le triomphe sanglant et disputé, de Wagram, que couronne une illustre alliance, exalte son orgueil « qui, au moment où il traîne toute TEurope continentale à sa suite, ?a se briser en Russie contre un peuple religieux et fidèle comme celui de la Pénin«- 6ule; car il ignore qu'une diplomatie occulte et un plan de campagne préservateur, combinent et pré*» parent sa perte.
Enfin, Napoléon est ruiné de victoire en victoire en 1812; la force lui donna des alliés; elle se dé* place et les lui enlève ; la Suède qu'il tourmente va se déclarer contre lui; la Prusse, qu'il avait écrasée et dont il refusa ralliance, se Jette dans les bras de la Russie, poussée par des populations exaspérées» L'Autriche, dont il pouvait conserver Talliance par des concessions qui n'altéraient pas sa puissancei dont la médiation lui assurait une paix utile, n'a d'autre ressource que de tourner contre lui ses armes. Vaincu à Leipsick, il élude encore la proposition inespérée d'une paix qui laisse h la France ses Umiies naturelles. U échappe à Châtillon au salut
qui lui est offert. La peur est le solide lien dNme coalition que la peur empêcha loogtempsde former; sa Tigoareuse résistance amène la nécessité de IV battre. Il avait ouvert la France à Tinvasion de l'étranger; son obstination à ne rien céder la ronne à la maison de Bourbon que les alliés étaient, à l'exception de l'Angleterre, bien loin de songer i réintroniser. Ce dernier événement fut priDcipal^ ment dû à ce même prince de Talleyrand, qui afait contribué de tout son pouvoir à la chute du trèoe et de Tautel ; qui, le 18 fructidor, agit avec le pl« grand zèle contre le retour, probable alors, dci Bourbons de France; qui enfin avait coopéréaudétrônement de ceux de Naples et d'Espagne. Mais il redoutait le maître qu'il avait servi, et Louis XVIII devint l'héritier de celui par qui le duc d'EnghieB avait été immolé.
Sous la première restauration , d'indispensaUci réformes sont imputées à crime au monarque, qui cependant favorisa bien plus encore ses noureaui serviteurs que ses constants amis. Une révolatioa purement militaire s'opère à la vue du grand capitaine qui, tombé en 1814, vient ressaisir le sceptre en 1815, événement d'autant plus extraordioaire que son arrivée étonna et effraya ses partisans; car il y avait eu si peu de conspiration pour le ram^ ner que nul ne s'en vanta durant les Cent-Jourt, et que plus tard nul ne fut puni pour y avoir coa* irïbué. Cette expédition , dont toute l'audace cobsistait dans la pensée de l'exécuter , ne saurait c^ pendant être assimilée à celle du prince Charicf-
Édt^uard en «Ecosse; car Napoléon trouvait nne armée , un trésor, une complète administration que le chevalier de Saint-Georges n'avait point ; il n'en est pas moins y ainsi que le malheureux Stuart , obligé de ftiir, après avoir été vaincu; Napoléon l'est par des troupes et par un général qu'il affectait de mépriser , il attire ainsi sur la France une invasion nouvelle et mille fois plus funeste que la première , et va terminer dans l'exil nne vie dont il ternit l'éclat (1) par les petitesses de sa vanité souffrante; if laissait en proie à une légitime vengeance ceux qui s'étaient compromis pour lui,
(1) Lord Byron , se rendant en Grèce , diaprés les désirs qae lui en avait témoigné le comité hellénique d^Angleterre, s^était embarqué sur l'Hercule, brick frété à Gènes. Passant à la Tue des lies de Corse et d^Elbe , il dit en les montrant à ceux qui étaient avec lui sur le pont dn navire : « Que j*ai été déçu, » et combien cet homme étonnant m^a trompé 1 Ces deux lies, » toutes les fois qnUl m^arrive de jeter les yeux sur. elles, » m^humiKent profondément en me rappelant toute la faiblesse » de notre espèce. Je Tai idolâtré cet homme, dont cependant • je n^approuvais point tous les actes : près de lui tous les » potentats de l'Europe me semblaient des pygmées. Quand la » fortune Pabandonna , quand tout sembla perdu , que ne se » précipilait-il dans le plus fort de la mêlée? que ne monmt- » il noblement sous le canon de Leipsick ou de Waterloo, au' » lieu de mourir pied à pied , lentement, ignominieusement, » en proie aux tortures de son rocher et à la risée de ses en- » nemis, donnant au monde le honteux spectacle de ses alter» » cations de ménage et de ses impuissantes colères contre ses » geôliers? encore s'il s'était renfermé dans son ûlenee , dans » sa grandeur, en les écrasant de son mépris ! ! «
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entre mtttn eet Sotripide marédial' Ney i i ^li Loiiif XYIU eût peut-être eccordé sa gréoe li m MiU oe TeoMeot rendue ioipoetible eu disaok fut le roi n*ofer«il pas le fiire périr. Ce prîDoe était remonté eur son tr6ae« et c'était un moine défroqué qui Vy atait replacé, tandis que le congrès de YieDoe fanait de semer de nouveaux germes de disseotioBS dans cette Europe que son intention était dereadre i une parfaite et durable tranquillité , car sd rsu dirigées Vers des intérêts présents ne s'étaient diK lement élancées dans Ta? enir.
Nous terminerons ce résumé par TexameD rapide des résultats moraux et politiques de la réfolotioa française, ainsi que des effets produits par la brillante et passagère fortune de Napoléon.
Ses résultats moraux sur la société européeooe sont d'avoir exalté les passions, les vanités et la ambitions « d'avoir altéré l'esprit religieux et Inl déborder la démocratie jusque daos le reyaliiae devenu moins ardent, plus raisonneur, moins respectueux que jadis. Par elle les trônes ensanglantés ou insultés ont perdu ce lustre qui faisait leur force. Les grandeurs, en devenant accessibles, sbI perdu cette considération qui les rendait stimtli* trices et conservatrices". Bnfln, les peuples, engoiéi d'une égalité chimérique, dans sa fausse acceptioa, et amis de la désobéissance sous le nom d'égalité, ; ne peuveot plus qu'errer dans un chaos snarchiqKi à moins qu*ils soient comprimés par une main de fer, mais que, selon l'expression gasconne d^
Mldat devena roi, ii faut avoir aoù^ 4$ âomàkr dé velours.
Si de là nous passons aux résultats politiques de cette révolution à l'égard de la France et des nations ses rivales , nous verrons qu*en faisant déchoir cette noble France , elle n'a été utile qu'à l'Angleterre dont elle a créé la monarchie maritime universelle; à la Russie qui , durant son cours, a augmenté de plusieurs millions le nombre de ses sujets, et appris à connaître son importance et son invulnérabilité ; à la Prusse , qui a obtenu une plus grande extension de territoire, et a vu doubler sa population ; à l'Autriche , devenue plus compacte, moins vulnérable, avec une population accrue d'un sixième. Quant à Napoléon, dominateur de cette belle et valeureuse France accrue sous les Bourbons de sept riches provinces qui lui restaient, il la trouvait ayant porté ses frontières jusqu'au Rhin et à la Meuse , ce qui était le complément de son système politique. Eh bien! après avoir , dans ses quatre dernières campagnes, dépensé plus de deux millions d'hommes, il la laisse plus resserrée et moins bien défendue qu'elle ne l'avait été sous ses rois ; humiliée par deux invasio^is qu'il avait provoquées , doublement accablée par une occupation militaire et des tributs onéreux , ayant perdu sa marine, ses colonies, sa considération politique! Voilà l'héritage que le drapeau de Waterloo lègue à celui de Fontenoy. Cependant le nom de cet homme extraordinaire est et demeurera immortel , car il étonne les imaginations et chatouille l'or-
giieil français ; ce qui est brillant flatte bien plu les esprits que ce qui eût été utile, et la plus sévère J des leçons politiques est et demeurera sans fruit | pour le temps et pour la postérité.
Flic nu nOUZIBME VOLUBIB»
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Traduction d'une lettre du ministre espagnol près la cour de Prusse, adressée par lui à don Antonio Cano Manuel f à Madrid.
Très-excellent Seigneur,
L*éUi de ce pays-ci me parait mériter Paitention de la régence. L'esprit d'indépendance nationale et celui de loyauté envers leurs princes légitimes, s'est déployé avec la plus grande vigueur dans toule TAllemagne. Les Hessois ont reçu leur ancien landgrave avec Tenthousiasme le plus patriotique. Mais ce noble sentiment ne s'est manifesté dans aucune province de ce vaste Empire avec plus de véhémence , et avec des symptômes plus anale* gués à notre glorieuse Espagne , que dans les États prussiens. Il est impossible de ne pas être électrisé en obser* Tant l'ardeur avec laquelle le peuple fait éclater ici son esprit mitional , étouffé jusqu'à présent sous l'empire
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igoominieux d*une politique yiolente, et terrifié sous le Joug immédiat des légions françaises. La sœur du roi a envoyé tous ses bijoux au trésor pour soutenir la guerre, et à rinstant toutes les femmes, faisant le sacrifice de ce qui leur est ti cher , se sont empressées d'envoyer les leurs, et jusqu*aux plus légers ornements, pour ce louable objet. Quand je dis toutes les femmes , je n*exagèfe point , car je ne crois pas que J*on puisse en excepter ob seul individu, excepté de la classe Indigente, qui Dépossède pas un seul article en or. Tous les anneaux de nariage ont été déposés sur Taulel de la patrie, et legooyernemenl a distribué en échange des bagues enier Sîee cette inscription : « J'ai changé de l'or pour duftr.* Cette bague si précieuse par sa valeur morale peut encore être regardée comme un objet de curiosité par la beaoli du travail du fer, que je ne crois pas que l*on puiitf travailler ainsi dans aucun autre pays. Si quelque dao( se permet un bijou , il est en fer. Il est vrai que PélégaïKe du travail compense la valeur de la matière. Il est !■possible de se procurer à la manufacture ces bagues pt Iriotiques , vu qu*elles sont données exclusivement ao propriétaires comme une marque qu*il a été déposé H èureau quelque bijou d*or oq d'argent eii don pitristique. Celle que j'envoie enjointe à Totre Excellenee ■*> été donnée par une dame qui en possédait deux , eartsn net efforts pour en acheter une à la manufacture ont éli hratHes. Ost par des moyens semblables que YntM" tiasme s^éehaufife et s'entretient ; ft d'autres égards, k fille oflVe un spectacle pathétique et mâle tout à la M. Les rues sont entièrement remplies de blessés de toai0 les classes ; on ne voit que béquilles , bras en écharpes. tètes bandées , etc. On ne voit de même dans les mes qit des femmes , des vieillards et des enfantSi Par forme ii contraste, tous voyet dans toutes les pticts pttbll^
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des bateillont enliers de recrues faisant Texereiee « el dea pelotons de cavalerie faisant Pezerciee do sabre et s^exer^ çant à l*iisage de la pique , ou apprenant A monter à ch»* irai et à faire les diverses évolutions militaires* Voua voyex dans le même moment des centaines de charrettea chargées d'habillements, de munitions, de provisions qni traversent la ville dans toutes les directions , ainsi quo des colonnes de prisonniers qui arrivent Journellement* Les promenades et les lieux publics n'offrent piua eo spectacle de jeunesse et de beauté qui , dans d'antrei pays , charme Tœil et annonce la résidence d'une cour } mais dans le moment actuel il faut chercher la grandcnv de celle de Berlin sur le champ d'honneur. Un pays pao* vre, dans son état naturel , et couvert dans toute son étendue de sables et de sapins , présente maintenant à l'ennemi une force de deux cent mille hommes de troupes expérimentées et bien disciplinées, qui conslitiM un dea plus forts chaînons de Parmée alliée. Outre que dans radministratlOQ des finances il règne le pins grand ordre et la phis grande économie , deux qualités qui semblent être indigènes dans ce pays-ci, l'esprit poMIe est si bien disposé qu'il s'est prêté de lui-même et sans eibrt à fermer une levée en masse qui , lorsqu'elle eal enréghnentée , compose alors la classe de miHee qirf prend le nom de landwehr , où Ton prend les reeraee pour Parmée de ligne. On ne trouve donc dans les villes aucun jeune homme à moins qull ne soit estropié, et aucuns domestiques que des vieillards. La landslurm sert aussi à escorter les transports de provisions et de prisonniers , et à faire le service de ta police dans toutes les villes ; même dans Berlin , ce ne sont point des troupes de ligne qui font le service militaire , mais bien la milice qui est continuellement occupée à s'exercer. Hommes de loi , négociants f gens de tons les rangs et de toutes les
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profetsiOBS, y compris même par-ci par-là un conteflfer d*Ëtal , tout a pris les armes ; en un mot , la guerre actuelle absorbe toutes les facultés du gouYernemenl et des sujets. Le roi est le premier soldat de son armée. La bonté pleine de dignité qui brille sur sa physionomie, la simplicité de sa mise , sa conduite aflPable , son économie 9 sa suite modeste , et le vif intérêt qu'il prend au bien-être de ses sujets , en font le digne objet de IV doration et de Tenthousiasme des Prussiens qui n'ont Jamais paru plus grands que dans ce moment-ci. Eofio le voyageur trouve dans la loyauté , Téconomie et fapparence de cette cour de justes motifs d'admiration et d'éloges ; tandis que le patriote voit avec joie les plus ardents désirs de son cœur réalisés à un point difficile k concevoir.
Quant à moi , étant entraîné par divers traits de ressemblance que j'ai observés entre la situation morale de ce peuple et les efforts héroïques de nos compatriotes, Je n'ai pu m'em pécher d'en donner quelque idée à Totre Excellence, pensant que peut-être vous le trouveriei digne de l'attention de Sa M^esté, et que vous ne m blâmeriez pas d'être descendu à des bagatelles qui ne sott point telles quand on les considère mûrement , mais ipk forment une partie essentielle d'un grand tout ; persuadé aussi que dans le monde moral un sentiment en nounit un autre , et que la répétition , qui dans d'autres cas est fatigante et ennuyeuse , sert dans celui-ci d'un nouvel aiguillon.
Dieu vous garde , etc.
Signé Joze Pizarro.
Berlin, 13 novembre 1813.
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ConwHtioH secrète entre la Russie et l'Autriche,
Kote échangée entre M. le comte de Nesseirode et M. le cbe- Talier de Lebzeltern, à KalUch, 7 (19) mars 1813 , tenant lieu de convention.
L^armée de S. M. Tempereur de Russie poussera des €0rp8 vers les flancs droit et gauche du corps autrichien qui occupe aujourd'hui , sur la rive gauche de la Yistule, la ligne que lui a assignée le dernier armistice.
Le général russe commandant les corps ci-dessus exprimés dénoncera TarmisUce au général commandant autrichien et motivera explicitement cette dénonciation par Timpossibiliié dans laquelle se trouvent les alliés de laisser sur leurs flancs et à leur dos , un foyer de mouvement et d^insurrectioD, tel que Toffre Tarmée polonaise , sous M. le prince Poniatowsky.
Cette dénonciation aura lieu vers les premiers jours d'avril. (N. ST.) .
Les deux corps russes s'avanceront avec une forée, •ioon majeure , du moins égale à celle du corps autrichien , fort de trente mille hommes.
M. le lieutenant général baron de Friqpont recevra Tordre de préparer et d'effectuer sa retraite sur la rive droite de la Yistule ; il conservera des postes à Cracovie, à Opatovrice et à Sandomir.
La retraite à peu près consommée , les généraux au-
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trichiens et russes conviendront de nouveau d*uiie sotpension d*armes, sans terme fixe et à quinze jours de dénonciation, qui portera que les Autrichiens conserveront les villes de Gracovie et de Sandomir et le poste <rOpatawice, avec un rayon convenable, comme tète de pont sur la rive gauche du fleuve devant ces trois points.
Lt présMMe traniMcCion restera à jsnais seerèle «toc les deux cours impériales , et ne pourra de part et d'autre èlrecoaimiiDiqiiéequ^à SaMajestélen^dePnisii HBîfiieiiMnl*
Signé le comte de Nesselrode.
te chevalier de Ulnetoi.
Lmiê XV m ëUM FnNif«£t.
Le rnooMOl est enin arrivé au la diTtaw gtoiJi^ff semble prête à briser Tinstrument de sa colèrtl LV surpateor ùvk trdoe ée saint Loaia, le iérasiatev k }*Eiirepe éprouve a se» toor de» revers. Ke fetoatlh qu*aggraver les maux de la traace, et arasât «s t-cilcwa» verser un pouvoir odieux que neprotéganC |^«i lca ptef* figes de la vtetoère ?qa«nea préveations o« qadlci poatntfMi aoJwanPIitti feaspêefaer d» sa jeter bras de son roi, et de reconnaître, éaas le <le sa Mglttae autorHé, le seul giflin ilr P^^im , esta
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f|]ie(4iili«Qbearqut«e» prometNi Ml Uni d« foî« gfffê^tiê à Mi MijeU opprimés?
Nfl TOttUiift ou m pouTaot tenir 4iue de leurs efforts le Ifdae fue ses droite et leur anour peureni seute «ffer* «iir , quels tsmix seratent eoairaires à eeux qu'il ne cesse de tonm^ Quels doutes pounraiHm élever sur ses iutei»? lions paternelles ?
Le roi a dit dans ses déclarations préeédentes , et M réitère Passuranoe que les corps adaninistratilSi et judiciaires seront maintenus dans la plénitude de leurs allié* buUons , qu'il conservera leurs places à ceux qui en se» ront pourvus et qui lui prêteront sèment de Adelite; que les tribunaux, dépositeires des lois, s^interdlront toutes poursuites relatives à eee teoqpe malbeureux dont sofe retour aura scellé pour Jaouiis l'oubli t qu'enfin le Code souillé du nom de Napoléon, mais qui ne'renferme , en grande partie, queles anciennes ordonnances et coutumes du royaume, restera en vigueur, si Ton en exoppte les dispositions contraires aux dogmes religieux ^ assujettis longtemps , aimi que la ilbérte du peuple , aux oaprltes du tyran.
Le sénat où siègent des hommes que leurs talents dle>' tinguent à si Juste titre et que tant de services peuvent iilustrer aux yeux de la France et de la postérite; ee corps lont rutllilé et l'Importance ne seront bien reconnues ju'aprèsla restauration, peut-il manquer d'apercevoir la iestinée glorieuse qui l'appelle à être le premier instrunent du grand bienfait qui deviendra la plus solide :omme la plus honorable garantie de son existence et de es prérogatives?
A l'égard des propriétés , le roi qui a déjà annoncé 'iotenlioD d'employer les moyens les plus propres à coniilier les droite et les intérêts de tous, voit les nombreuses
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(ranêaeUons qui ont eu lieu entre les anciens et lei nouTeauz propriétaires rendre ce soin presque svpoiia. Il s^enga^e maintenant à interdire aux tribunaux tontei procédures contraires auxdites transactions , à encourager les arrangements volontaires et à donner lui-même, ainsi que sa famille , Texemple de tous les sacrifices qoi pourront contribuer au repos de la France et à Funioa sincère des Français.
Le roi a garanti à Parmée la conservation des grades, emplois, solde et appointements dont elle jouit à présent; il promet aussi aux généraux , officiers et soldats qui le siipialeront en faveur de sa cause , inséparable des intététe du peuple français , des récompenses plua rédles, des distinctions plus honorables que celles qu^ils ont pi recevoir d*un usurpateur , toi^ours prêt à méconnaltie •u même à redouter leurs services. Le roi prend ds nouveau rengagement d'abolir cette eonacripUon Ah Mste qui détruit le bonheur des familles et rcspéranoe de la patrie.
Telles on| toujours été , teUes sont encore les Udta« tiens du roi. Son rétablissement sur le trône de aes ancêtres ne sera pour la France que Theureuse traoaiUea des calamités d*une guerre que perpétue la tyrannie atWL bienfaits d*une paix solide dont les puissances éirangèrei ne peuvent trouver la garantie que dans la parole da souverain légitime.
Signé LOUIS.
Le comte de Blacas dlikulps.
Bartwell, comté de BnckÎDghsm, ce 1er féyrier 1814.
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Notification à Sa Sainteté le Pape Pie Fil
à Savone,
Le soussigné , d*après les ordres émanés de son souverain , S. M. Impériale et Royale Napoléon Bonaparte^ empereur des Français « roi d'Ilalie, protecteur de la confédération suisse, est chargé de notifier au pape Pie Vil que « défense lui mt faite de communiquer avec aucun sujet de l'empereur , sous peine de désMissanee de sa part et de sa cour.
> Qu'il cesse d'être l'organe de l'Église , celui qui prêche la rébellion et dont l'âme est toute de fiel ; que puisque rien ne peut le rendre sage, il verra que ^a Moiiesîé est assez puissante pour faire ce qu'ont fait •es prédécesseurs et déposer un pape. »
SaTone, 1$ janvier 1811.
«^^fté Chabrol.
4W mACBI JVSTfriCATlYBI.
Concordai. .
Sa Majesté Tempereùr et roi et Sa Sainteté , Tovlaiil mettre un terme aux différends qui se sont élevés ealre eux , et pourvoir aux difficultés sarvennes rar plasiewi affaires de l*Ëg1î8e , sont convenus des articles tuivanll, coniflie devant servir de base à nn amogemeat délnlttf.
AtT. 1. Sa Sainteté exercera le pontifient tu et dans le royaume d'Italie, de la même manière et afie les mêmes fermes que ses prédécesseurs.
Atr. 9. tes aiiftbassadeurs, ministres ou ehnrgétMftitres des puissances près te saint père, et les deurs, mini8tre$, ou chargés d*affàires que le pape rait avoir près des puissances étrangères , Jouiront des immunités et privilèges dont Jouissent les meabres 4i corps diplomatique.
Abt. 3. Les domaines que le saint père possédait, si qui ne sont pas aliénés , seront exempts de toute espèce dMmpôt ; ils seront administrés par des agents ou chargés d'affaires. Ceux qui seraient aliénés seront rempiaeéi jusqu'à la concurrence de deux millions de francs et revenu.
Aet. 4. Dans les six mois qui suivront la noayaaliiB
p&tVem^Oiéaf auiarchef èchéi d« TBiopire et éutoymme d'Italie » le pape donnera rimtitutioii canonique » confor* mément au concordat , et en vertu du présent indull^ L'information préalable sera faite par le métropolilain. lee six mois expirés i sans que le pape ait aceordé llnetitution , le métropolitain , et ft son défaut , ou s'il É'affll du métropolitain, Tévèque le plus ancien de la provlnee^ procédera à Tinstitution de Tévéque nommé , de manière qu'un siège ne soit jamais vacant plus d'une année.
Art* K. Le pape nominera, soit en France, soit dans te royaume dltaKe , à dix arehetédiée qui feront oltéfie» rement désignés de concert.
Akt. 6. Les dix archevêchés suburbicaires seront rétablis; ils seront à la nomination du pape. Les biens actuellement subsistants seront restitués , et il sera pris des mesures pour les biens vendus. A la mort des évéques d*Agnani et de Rieti, leurs diocèses seront réunis auxdits dix archevêchés, conformément au concert qui aura lieu entre Sa M^esté et le saint père.
A regard des évéques des Ëtats romains , absents de leurs diocèses par les circonstances, le saint père pourra exercer en leur faveur son 4roit de donner des évêchés in partibus. Il leur sera fait une pension égale au revenu dont ils jouissaient , et ils pourront être replacés aux siégea vacants, soit de TSaspire , soit du royaume d'Italie.
AxT. 8. S. H. I. et S. S. se concerteront en temps opportun «ur la réduction à faire» s*il y a lieu, aux évéchés de la Toscane et du pays de Gênes, ainsi que pour les évêqhés à établir en Hollande et dans les départements waaséaliques.
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AIT. 9. La propagande, la pénitencerie , les ar* ebWef seront établies dans te lieu du séjour da saint père.
Ait. 10. Sa Majesté rend ses bonnes grâces aux car^ finaux, évéques, prêtres, laïcs, qui ont encouru si disgrâce par suite des éTénements actuels.
Ait. 11. Le saint père se porte aux dispositions ddessus par considération de l'état actuel de l'Église, et dans la confiance que lui a inspirée Sa Majesté quVHe aeeordera sa puissante protection aux besoins si no» breux qu'a la religion dans les temps où nous tîtous.
Nafolêoit.
FontaÎAebleau , le 25 janvier 1817.
Pins. p. p. VII.
LHtre de Napo^an au pape Pie FIJ.
Très-saint père,
Ayant été informé que Votre Sainteté , en signant les articles du concordat qui mettent un terme aux divisiom qui affligent l'Ëglise , avait conçu la crainte qu*on pût en induire qu'elle renonçait implicitement à ses prête»-
PÏÈCKA JUSTIFIGATtVBB. 4d3
IkNis rar lei Ëiatt romains , je me fais un plaisir de i'aswrer que , comme je n^ai jamais eru devoir lui demander une renonciation de la souveraineté temporelle sur les États romains , Voire Sainteté ne doit pas craindre qu'on puisse jamais penser qu'en signant lesdits articles elle aài directement ou indirectement renoncé à ses droits el à ses prétentions. J*ai traité ayec le pape en le considérant dans sa qualité de chef de l'Église, en matière spirituelle; enfin , très-saint père, je prie Dieu qu'il conserve Votre Sainteté pendant de longues années au gouvemeneiit dé not^ sainte mère TÉglise.
Votre fils très-dévoué »
NatoiAmi»
. Foiil«ndl»lean>i5 janvier 1818.
Louis Bonaparte, qui, malgré sa modestie , n'abandonnait pas ce qu'il regardait comme le droit de lui et des siens à la couronne de Hollande, s'adressa au cong»ès de Prague pour les réclamer , et cette démarche demeura sans effet. N'ayanfpas retrouvé l'extrait qui nous en fut remis par Tun des négociateurs à ce congrès, nous croyons devoir y suppléer Ici par des fragments de ces Documenté sur la Hollande (t. III, p. 819). « Le 8 juillet il (le roi) se décida à faire des • démarches pour la Hollande , à Prague , où l'on an-
4M HBCSB 9mtmeJL9ffË^
« Doofait roq^arturt d^ua cûBsrèi, sMt U «MialiMi
• de PAulricfae. Cofflm« ctt démaréhet B*eurent aiiait
• rétulUt, il est inutile de tranicnre dea laltret, lif* » qnattet ne toot qqe la r^tUùm dff $a proi^êimiion. • Or les aelet préeédeAU et auxqueU oo ee réfère «Mi ; !• ton abdication donu^ à Eaarlem le l* juillet 1611, -di il dit t « Kous avorw résolu par le préeent aeis d'a^ » di<itier eo faveur de notre bien-aimé file Wapeléw « Louis, et à son défaut en faveur de son frère» Chariti'
• Iipois-llapoléon; nous voulons que, eeniôriBéaMil » à la constitution, la j^genee deauu^e à S* M. la rm, » assistée d*un conseil de régence , auquel nous oonfion » la garde du roi mineur. ». 3" Une proclaoaation dsi mêmes lieu et Jour confirmative de cette déclaratisB roiKlft; A'Iune notification publiée à Amsterdam k 3 juillet , relative à l'entrée des troupes françaises dan la capitale; A" une protestation. donnéo à Ta^iUd k 1er août 1310, tant en son nom qu*en celui dujeum roi mineur, gui doit parvenir à sa nu^foriié «eai perdre les droits que Dieu et la naiion lui ont doanés à la couronne, protestation contre le décret éi 0 juillet, relatif à la réuni<m de la Hollande à la Fraace, décret qu*il déclare nul, de nul efftft, illégai, injutttj avkX x^^^ ^9 Dte» et des hommes; se réservant if ''faire valoir leurs droits quand les tireonsimnem b ^permettront Voilà donc, selon ses propret écrits, ta droits que Louis Bonaparte prétend avoir fait vM dans les démarches faites, à Prague , dont noua aveu malheureusement perdu Textralt. Le refus qQ*il éprovfi à Prague ne lui fit cependant pas perdre toute espérance } car son beau-frère Murât lui ayant , après h bataille de Leipsick , conseillé à Bàle, le 17 oetoiire , è rentrer en Hollande par le secours des aiiiéa , iUil refusa à la vérité , dans la crainte qu'ils ne lui pHNn»'
9tàcmA ammncATiTBs. IM
mkUtpHnce d^Orange ( t. III , p. S04 et nthrantcs) ^ et Itvila , nuvls infriNStoeusemeDt, avec NaiMylédn, pour •• f«Dfyée daiM ton royaume ^ en en MMrani la nealnH Hier Eafto af a*t appirte gae la BèHande éiait » aprds aoA itinirreef ieo , évacuée par les troupes françaises , il éertfil ie Meure, le 9> novembre 181 S^ aui magistrats #AinsterAa», leur expasa ses droHs , fofndés svr ce q/am le prfnce dPOrange avaie, disaU*if« renoncé fiUrmOi^ mmi$ mm slefis , en recevant la prineipmiUè de Fttide endédommagemeni; il leur exposa en oatre le Iric» qu'il avait fait , et il déclara ^'û se retirerait si o» lui préférait la maison d'Orange. Nous ne sommes entrés dans tons ces défaifs, que pour suppléer à la pMce djsarèe que nous avons eue sous les yeux.
Lettre de ^empereur Alexandre à madame Moreau,
Madame , lorsque le malheur afiFreux qui atteignit le général Moreau à mes côtés me priva des lumières et de Texpérience de ce grand tiomme , je conservais Pespoir qu^on réussirait , par un traitemeal soigneux , à le conserver à sa famille et à mon amitié. La Providence en a autrement ordonné; il mourut comme il avait vécu, avec rénergie d*une âme forte et constante. li n*exisle pour les grandes souffrances de la vie qu'un seul remède, c^est d*y voir prendre part les autres. En Russie vous trouverez, madame, partout ces sentiments; et, sMI
496 nias» jsstipicativi».
TOUS coDTenaU de vous y fixer , je ehercherais tm» \» moyens d*enibellir la vie d*une personne à laquelle je se lais un deyolr sacré d*ofiFrir des consolations et un Mutien. Je TOUS prie , madame , d*y compter irrévocaUement, de me faire connaître toutes les circonstances su Je pourrai vous être utile , et de m*écrire toujours dinetement; ce sera pour moi un bonheur de prévenir tm vceux. L*amitié <iue j*ai assurée à votre époux t^éUaà au delà du tombeau , et je n*ai d*autres moyens de A*ieqnitfer , au moins en partie, de ma dette envers lai, ^*en faisant quelque bien à sa famille.
Becevex, madame, dans ces circonstances tristes d cruelles , ces témoignages d*aniitié, et Tassuranee de i vif intérêt.
AuxAimni.
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PRUSSE
J-eompt9d*unêvbnd« de. 666,666 13 4 Pour des traites sujr la
trésorerie. . , . . 283,878 » 4 Par des remises d'espèces
de ladite. . . ..... 180,000 » »> 680,089 13 8«
Par des crédits donnés
par ladite 216,666 13 4
En effets d'habillements fournis par le
commissaire en chef. 823,382 12 ») 1,787„6
Valeur des subsistances fournies par le
bureau des -vivres 177,606 6 6
' Valeur des armes fournies par le département de l'artillerie 406,641 4 11
RUSSIE
^ar des trtilei mr U
tréiorarie 7,600 1»\
Pftr des remises d'espèees I
delMb'to 460,000 »»>067,800 » >
Pur desjiNdIli llMliAé . . . . I
par lùdite 600,000 b » /
Ponr les dépenses de la flotte rasse. . 600,000 • »{ .
iMnr les tfépysei Tl#es mt lé ^erib* > Vi%IIO l>
meut en atenr des nabitantk ae [
Talent désarmes fbarnies par le dépar- ^^^ ^^ ^ a tMbéntéeriSGllét». . . . . . 4M,Mé I t
SUÉDE.
J-wmpUd'wttMdéde 1,000,000 ef d'une ommeé âè 1^,006. Pour des traites sur la
trésorerie ttO,000 • 9\
Par des orMili domrtt U,OiO,OOI • »
par ladite 800,001 » » )
J-wmpU d'im mftnd« de 1,100,000 - '
d'oetoOre 1815. ^1
Par des crédits donnés par la trésorerie. 600,009 i ^ \ i — — ■ a i Yaleurs des espèoes et des effets dl^a- ^ ''"'•■"
billements fontni^ ptr If cônunis-
saire en chef. 140,160 11 »
Valeur des armes fonnies par le borean ,^. ^
de l'artillerie 70,éB4 Ift »
NORD DE L'EUROPE fl)-
En effets d'habillemenu franis par le
commissaire en chef. ..,».. iOO,60l ^ 9 > a ^ l Valeur des armes fournies par le dépar- ^ .i. . } Wt.ltt H >
tement de Tartillerie. . . .... 60r,70tltl>7
Sont portés k un antre diapitrê lés
Sayements faits en remboursements e la part de l'Angleterre dans l'émission au papier de crédit connu sOui te
nom d'argent fÀUrahf pour v . . M09^ •«
Total des payemenU faits dans les six dernielO MOlO de 1818 i . . . ft^MMiOllS
^fipendtee L. deft comptes dee d^pftnees de 1816.
ProeU «er&auff de la éhtmibre dee eetnwninirf de l|U»f«fé 19#w
(1) La migenMpartie de ees foni'mttrëil i êtt Ikite I l*ÂlitH^i« ttHna ponr deux tiers. H lui a «U oÙTeh rà dutife, boihmi» I URaiâéftiâ ttH* un crédit parUcufitr^dost o» «'a j^idll ijmHU flMé.
fvèmê ivtnvMAi^Tiii 4M
letire d^Sugème Btmikamukiê é la fth^ Moriênêê.
Vérone, 15 noyembre 1815.
P^pylff huit jQ^P^ ï%\ le projpt cje Vimr9 ; ^t çhmipe jour une nouvelle occupaMon vie^t me dérapi^er. il*av4l$ pourtant besoin de te mander ce qui m^est arrivé la se-' maine derui^rt^,
Un parlemenlaire autrichien demande avec instance à nos avant-postes de pouvoir me remettre lui-même des pai^eps trè0rjn|pfi0tânts. Tétw jnttemoitè ehiialiJe m*y rends ^ «t je Imuve Hp aide de eamp au roi dt Ba4 TÎère , qui avait été sous mes ordres la campagne dernière. Il était chargé de la part du roi de me faire les plus belles propositions pour moi et pour ma famille , et assurait d*avânee que les souverainis eoallsés approuvaient que je m^entendisse avec le roi pour m^assurer la couronne d*ItaUe. U y avait aussi un assaisojHMHpent de protestations , etc. etc. ; tout cela était bien séduisant poU9 tput aMtpe wa pow mal, f ai i^épo^du k iQutfir pes ppopasiUonaeamiiie je l« deyaia, «( 1^ jauna fi«¥f?4 ait parti paoïpli , Pi'arMi dit , 4*ad«ilr«(ian paur m^ wr Fantàpa I ipA 0an#|aQte ievm^Ui efe mm AimUtfftwmnU J'ai f ru devoir rendre epmpta û^ {qui k TerppiBrepr , ep onedanl toutefQU lep qqippUnients qui pa «'adrea^pieDl qu^à moi. J^aime I pensar » ma bopiia «om^ « que tv «»t
Wf»4rn* flto la pm^âBê FnmçaH #• primfêtiim
4 juin. .
DBS Ar^Ams.
^"■ff^^f»^
J^ckero
Langensalza. . . .
Haile
LUnebourg. . . .
Gross Goerschen. .
Koonigsbruttck. . .
Koenisbrttck
Bautzeo et Koenigswartha.
Baruth
Zwickau
Goennern
Haynaii
Brinkenau
Mark-Lissa
Luckau
Halberstadt
H) Dont denx encloaét et jet«s dansTeatt. (t) IMtrailt. (S) On «M^
BII^^HA JIVMMHff fiAflSVlM -
demuHttùmê, dans ia campagne de 1815, jus-
riGE.
NOMS
DES AFFàIKSS.
Environs de Wittenberç. . . .
Liegnitz
Laehn
Gross-Buren .
Katzbacli .' . .
Beizig • .
Lobenau
Luckaw. . . . •'....
Gulm
Goersitz. . • • , Wurscheo ....
Bautzen et Dresde. , Dennewitz. . . .
Querfurt. . • . , DanneDberg. • . , Nollendorf. • . , Freyberg. ....
Mersbourg. . . , Borack .....
Bischofswerda. • .
Brunswicb, • . , Altenbourg. . . , Gassel
•' (♦) tè rapport porta awfmmiUoni, aua en détermiser la qnantHi.
MteiS' 4V8vm€SA.ntxt«
IGE.
GËNËRÂUX
SIS
liE
DS8.AI.Lli8.
msGBiniBs.
'Stel
;ken et d*Tork
iewitsch
royal de Suède. • • •
[Cher
chfeld
cher
>beeer
de Schwartcenberg. .
kenhausen
Madatoff.. • • • •
royal de Suède. • • •
>eck
Imoden. . . • • .
de Schwartzenberg. .
leifer
iki et Bœbschtttx. • •
zler
rwitz •
beniitche£F. • • • .
A reporter. . • •
lumiiftAiiWt.
DÂTI8.
3 pctobre.
NOMS
filfi Ar?4IW*
Waitenberg. . .
Neutitadt-sur-rOrla.
Bréipe. .
Grof8(^n payn Leipzig . .
Lul|en. . .
Freybpurg Puttelsla<}t Golha'. .
Elst^rpde.
Envtrons'de Golha.
Prèî d'Erfup't , ' Ful^ej . . .
HaQdij. , .\ .
Rolfenbach.* • panéau. .. .. ,
. GelAhausen/ .
Hoc|i8lad[l«/ f
Bercep . , • •
Drefdç.. ' . . •
(i) Dont 31,000 blessés ou malades. — (S) Braaoonp de caiasonB de Bombremenl des ctissons de munitionfl pris à Dresde.
vite» fwmanoMiTSSi
DES ALLIÉS
ReiK>rt» à
]>e BlUcher. . .
De Golotnb. . .
I>e TaUenborn. .
De FalkéikhaU^èD.
(Armées alliées)» * AVasstlicfaUcoffb .
DTork,. • . .
Comte Bubna . • De Cropowitskl. . De Tchernitcheft.
De RUttchtewlUèh.
Benkeudorff. . .
Comte de Wrède .
De Lâmotte. . .
Comte de Wréâe .
Comte Orloff. . .
De Tchernitcheff.
De T«faermieheff«
Comte Orlofr ...
Total. .
Avant Ta rmistice. .
Après rarmistkîé . .
Total. .
IfOHBRB
SBS talSONNIBBS.
CAIfONS PRIS.
a^oo 4,000
âS,iooo
-f ami
IS
éo
1» fHI i\*
l) Que l'lÉBtKf4>t»Klï|^ltSM^It«AftW4àl1tflP«-^(^WNÉ
MB tliOM AWffVIGAVrfM*
Àrrêêê du êouê-préfèt dePoni''FÉvêgue , d»
Hfivrier \Si4>
Art. I". n ettaoeordé à tous les gardes natiopaax, désignés en yertu des décrets des 20 décembre et 6 janvier derniers , qui n^ont pas rejoint leurs drapeaux, le délai du 9 de ce mois pour se rendre à la sous-préfecture de Pont-rÉTéque , et de là être dirigés sur Bayeux ou sur Lisieux , conformément aux ordres de M. le sénateur, commissaire extraordinaire de Sa Majesté dans la ^stonième dimion militaire.
Art. in. Le 10 du courant il àera placé dans chaque commune un nombre de gamisaires égal à celui dci gardes nationaux retardataires.
Art. Y. Le salaire de chaque garnisaire sera anifbrBément de trois francs par jour, y compris ceux d'arrifée et de départ. .
Art. Vil. Tous les cinq Jours , à partir du 10 du estrant, les percepteurs recevront Tétat des sommes duci par les communes, lesquelles seront payables par avance.
Art. VlII. Aussitôt là réception de cet état, le percepteur formera le rôle de répartition du montant des irm sur les vingt habitants les plus haut cotisés , au marc le
ni/Ci» jnranficAvms* HM
franc de leurs impositions foncières, personneHes et mobilières , portes et fenêtres etpatentes.
Extrait du regiitre des acteê de la ê0UMH''^/Mure de Pont-rèvêgiêe , département du Calvados.
Bn 3 mars 1814*
Art. II. Aussitôt l*enYoi des garnisaires dans une commune, le maire sera informé par nous, !<> des noms des insoumis qui donneront lieu à cette mesure; 3** du nombre , du grade et de l*arme des garnisaires placés pour chaque insoumis ; 3* des sommés dues par chacun d*eux.
Art. III. Le nombre des garnisaires dans chaque commune sera proportionné à celui des réfractaires qu^elle renferme , et au degré d^opposition que l'administration éprouve de la part des habitants.
Art. IV. La garnison ne sera relevée de la commune qu'après la rentrée du dernier insoumis qu'elle compte dans son sein et Tacquittement de tous les frais de garnisaires.
Art. T. Le salaire de chaque gamisaire sera élevé au maximum déterminé par l'article 753 de rinstmction générale sur les conscriptions , ainsi qu'il suit :
Pour chaque soldat ou simple gamisaire. . 4 f . 50 c.
Pour chaque caporal 5 •
Pour Chaque sergent, brigadier et maréchal des logis de gendarmerie ou de toute 12 43
•ilMir«lip«àclM?«l» « ê 4 • 4 * 5 Pour chaque ofilder^ • « i • «, • » 6
Si les garnisaires sont montés , il sera payé de plus 2 f. |i«ilr M nittM <ie thAqua obev^li
Ârt. XIII. Les garnisaires feront de fréquentes battoei dans les Mianuiies pour parvenir à Tarrestalion des insoumis.
kti, iSttlt. Ëh vertu des pouvoir^ t}ttl tiotlè iéûi conférée, tés municipalités seront suspendues 191 où les insbumls ne seront pas proiUptemeitt arrêtée et où nous le JUgerotts nécessaire.
Traité du 11 avril iS\A ^ connu sous le nom de
ée FœUaimbieam.
VëU^ pMttièAs le pf éiitDhtilë qui e»t de Vomie.
Art. î*'. Sa Majesté Napoléon renonce , pour lui et «leoessears et deseendante^ ainsi que p»ur chacm dei aiembrts de ca famille ^ à lout droit de souverauMlé cl de domination , tant sur rem^ire f ranyais «t le ra^emm
d^Italie que sur tout autre pays.
Art. II. Xeprs.Msgestés Veçip^rewr Napolétti ei Ti ratrice Bf arie>lio«tse ooaaerveroiit ees UtMt •€ pour en jeiiîr ieupr via duraiMf
nàeis nmnejLtmm* Hlf
La mèM, les Mmi« sflNin, novwi tiiilleM #i>féiii-> peMyf eoaterveiODt égaiwieiit, partontoft Ils se tmNi?eroDt , les titres de princes de sa famille. '
Art. III, Vile d'Elbe , adoptée par Sa Majesté Tempereur Napoléon pour le lieu de son séjour , formera , sa vie durant , une principauté séparée qui sera possédée par lui en toute souveraineté et propriété.
Il sera donné en outre en toute propriété à Tempereur Napoléon un revenu aqnuel de deux millions de francs eii rentes sur le grand livre dç France» dont un milUon réversible à Timpératrice.
Art. lY. Toutes les puissances s'engagent & employer leurs bons offices pour faire respecter par les Barbares* ques le pavillon et le territoire de nie d*EIbe, et pour que dans ses rapports avec les barbaresques elle soit assimilée à la France.
Art. y. Les ducbés de Parme , de Plaisance et Guasfalla , seront donnés en toute propriété et souveraineté à Sa Majesté Timpératrice Marie-Louise. Ils passeront à son flls et à sa descendance en ligne directe. Le prince son fils prendra dès ce moment le titre de prince de Parme ^ Plaisance et Guastalla.
Art. YI. Il sera réservé , dans les pays auxquels Tempereur Napoléon renonce, pour lui et sa famille , Itt domaines , en il sera donné des rentes sur le 9ran4 liW0 de France , produisant un revenu annuel, net, et déduotton laite de toutes charges, dei|evi: mlUioos dnq eenl mille francs. Ces domaines ou renies appariiendPQPl en toute propriété , et pour en disposer comme bon leuf s«nibiav4» aux priocaa et ptinceases de m famille,
•t leioat téfintit eatre eux de manière à ee que te rtveMi de ckaeun toit dam la proportion tttiyante, lavoir:
A Madame mère, trois cent mille francs ;
Au roi Josepli et à la reine , cinq cent mille fïrancs;
Au roi Louis , deux cent mille francs ;
A la reine Horlense et à ses enfants , quatre cent mille francs ;
Au roi Jérôme et à la reine , cinq cent mille francs ;
A la princesse Élisa , trois cent mille francs.
A la princesse Pauline , trois cent mille francs.
Les princes et princesses de la famille de remperenr Napoléon conserveront en outre tous les biens meublei et immeubles de quelque nalure que ce soit , quUls possèdent à titre particulier « et notamment les rentes doDt ils jouissent, également. comme particuliers , sur le grand livre de France, ou le Monte-Napoleone de Milan.
Art. VU. Le traitement annuel de Timpératrice Josépbine sera réduit à un million en domaines ou en inscriptions sur le grand livre de France. Elle continuera à jouir en toute propriété de tous ses biens meubles et immeubles particuliers , et pourra en disposer conformèmeat aux lois françaises.
AH. VIII. Il sera donné au prince Eugène , vice-roi dltalie , un établissement convenable bort de France.
Art. IX. Les propriétés que Sa Majesté Peraperenr napoléon possède en France , comme domaine privé , rci^ terontà la couronne.
Sur les fonds placés par Tempereur Napoléon « acit m
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kl granâ livre » soit sur la banque de Franee , soit sur les actions àe» forêts (1) , soit de toute autre manière, et dont Sa Msgesté fait l*abandon à la couronne , il sera réservé un capital qui n'excédera pas deux millions, pour être employé en gratifications , en faveur des personnes qui seront portées sur Tétat que signera Tempereur Napoléon , el qui sera remis au gouvernement français.
Art. X. Tous les diamants de la couronne resteront à la France*
Art. XI. L'empereur Napoléon fera retourner au trésor et autres caisses publiques toutes les sommes et eCFets qui auraient été déplacés par ses ordres , à l'exception de ce qui provient de la liste civile.
Art. XIL Les dettes de la maison de Sa Majesté Tempereur Napoléon , telles qu^elles se trouvent au jour de la signature du présent traité, seront immédiatement acquittées sur les arrérages dus par le trésor public à la liste civile, d'après les états qui seront signés par un <u)m<« missaire nommé à cet effet.
Art. XIII. Les obligations du M onte-Napoleone de Milan envers tous ses créanciers, soit français , soit étrangers, seront exactement remplies sans qu'il soit fait aucun changement à cet égard.
• Art. XIY. On donnera tous les saufs-conduits nécessaires pour le libre voyage de Sa Majesté l'empereur Na*
' (1) lisez canaux, au lieu de forêts s c^est une erreur do ^«opitte.
poléMi «t PiMpépatrice , dit ppîiMes et priiMêtsM et di Umtot IM portonnet ée leup suite qui voiidh*OBl tes •eiiofli« pagntrou t'étaMIr hêrtdê Prtfeoe, aimi que pMir la paasa^a de loua les équipages , ehetaux et «ffeta qui lew appaKiennent.
Les puissances alliées donneront en eonaéqu^nee dei eMolePs et quelques hoflanes d*e6C0Pte.
Art. XY. La garde impériale française fournira un détaclMment de douxe à quînie eento hommes de toute araM pour servir d^escorte jusqu'à Sainl-Tropez , lieu dt !*«■< barquement.
Art. XVI. Il sera fouml une eovrette araiée et les lâ« ttanents de transport nécessaires pour oonduire an lin de sa destination Sa Majesté Terapereur Napoléon , nvÊà que sa maison. La corvette demeurera en toute propriété à Sa Majesté.
Art. KVII. Sa Majesté Mapoléon pourra cvoMnar afsi toi , et conserver pour sa garde , quatre cente Immums de bonne volonté, tant oAeiers que sous-oileiers etsii»
dats.
Avt. KUn. Tous les Pravf ais qui auront suivi Sa Majesté Napoléon et sa iamllle seront tenus , s*lla ne vca» lent perdre la qualité de français y de rentrer en Fransi dans le terme de trois ans , à moins qu'ils ne saisit compris dans les exceptions que le gouvernoDeat français ise réserve d*aeeorder aprte TexplratiaD dt ce terme.
Art. XIX» I«es groupes po|oiMMe« de UmU anse fd
sont au service de la France auront la liberté de f9êmm
iiim jutTifiiuTmtt Mil
ner chez elles, en conservant armes et bagages , comme un témoignage de leurs services honorables. Les officiers, sous-officiers et soldats conserveront les décorations qui leur ont été accordées et les pensions affectées à ces décorations.
Art. XX. Les hautes puissances alliées garantissent rexéculion de tous les articles du présent traité. Elles s^engagent à obtenir quMIs soient adoptés et garantis par la France.
Art. XXI. Le présent t«atté sera rattflé, $i 1m vêUHeti fions en seront échangées à Paris daw le lavma àê étan Joups , OQ plus tdt si faire sa peut.
fait à Paris , le 1 1 avril 1S14.
Signé f CAUiAiifcoiiMT , duc de Tiaeneo;
le maréchal due de TaNiite Magmft am { le maréchal dlSIchingen Nn.
Signé : le prince de Mittekhich.
tes mêmes articles opt été signés séparément, et eona la même date , de la part de la Bussie p^r la iomte da NissiLioBi et de la part de la PnuM par la iMrao é^
llAftDIIIUlO.
Vt6 PtàCËA JUSTIFIGATIYBS»
Paris, 9 mai 1815 (minuit, par resUfeUe).
Le duo de Boêsafw écrivait à Napoléon^
La Douyelledu brillant succès qui a appris à TEorope l*arriTée de Votre Majesté à la tête des armées a produit ici la sensation la plus yiye^ Les membres du corps dn plomatique, que je viens d'entretenir les uns après 1er autres, m'ont paru plus étonnés de la mfinière dont Taprit public s'est manifesté que de la victoire elle-mèflie. Le comte de Wintzingerode , le baron de Just et le baron de Waltersdorf expédient en ce moment des coar> fiers à leurs cabinets. Ce qu'ils écrivent diffère saas doute beaucoup de ce qu'ils n'ont cessé de mander depuis quelques mois. Aux clameurs de la malveillance ,' au silence des hommes douteux et à l'anxiété des geis dévoués , ont succédé les élans de la j oie et de l'espérance. Hais si, lors des campagnes qui ont précédé la dernière, on ne cherchait dans un succès que le présage et les garanties d'une gloire nouvelle, aujourd'hui que la coufiance eH ébrauiée , que des questions si graves doivent être résolues sur le champ de bataille, on ne veuix ^^^ qu'un gage donné par la fortune pour le repos eipamr la pais.
« Le moment est venu où tout Français qui a de Tbonneur doit vaincre ou mourir. « (Ces paroles étaient extraites du bulletin.) Je n'ose croire que ces paroles, placées dans la bouche du général Gouré, aient été Pex-
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prettiOB d'ua lenltment qui porterait Votre Majetté à ne pas ménager ta vie ; elles Jetteraient Tépourante dans tous les cœurs. Peut-être aussi, permettez-moi, Sire, de vous le dire , seraient-elles sous d^autres rapports peu propres à calmer les esprits. La question pour la France ne saurait se réduire à des termes aussi simples ; les nations ne peuvent pas se placer dans une telle alternatiye. Elles ne meurent pas : ellea se fatiguent de la nécessité de vaincre toujours.
Tous avez vaincu; la victoire vient d*effacer Timpression de ces désastres qui n*avaient rien ôté' à votre gloire. La modération qui est dans vos résolutions, mais qui aurait pu paraître sans dignité dans les revers , ne lui portera désormais aucune atteinte. Et cette pais, ie seul vœu^ le besoin de la France , quelques sacri' flces que vous lui fassiez aujourd'hui, sera toujours une paix glorieuse.
Traduction littérale d^une lettre de la reine de WesPphaHe à son père, le roi de fTurtemberg,
SiRiKORPias,
Votre Majesté m*a priée ce matin de descendre dans son appartement; pour la première fois de ma vie j*ai reftisé le bonheur de vous voir. Je connaissais le motif de cette •ntrevue, et^ craignant que mon esprit ne fût point suffi*
S118 niCtS lUSTI9»U.tIVS9«
iammenl jraUto , J^ai osé pnfidre la Ub«»tê êé ftiM BOii aj^fid à votre «ffêctton paternelle^
Votre Majesté connaît tovte la vérité* Ouï, S|re, le prince JérOme , votre gendre, mon épou^ et le père de mon enfant, est avec moi- Oui, Sire, j*ai quitté up instant le palais de mon roi pour secourir Tépoux auquel ma vie est attacliée. Mes pensées Toqt accompagné dans les guerres , mes soins Pont conservé dans un long et pénible voyage pendant lequel son eiListence a souvent été menacée. Mes bras Tont embrassé dans son malheur avee plus de tendresse qu^au temps même de notre prospérité!
Le prince Jérôme n*est point l*époux de mon choix. Je l'ai reçu de votrç main, lorsque sa maison réunait rar dt grands royaumes, lorsque sa tête portait une cooponne. Bientôt les sentiments de mon cœur ont ebéri et congrue les nœuds que votre politique avait commandés.
Le mariage et la nature imposent des devoirs qui ne sont point soumis aux vicissitudes de la fortune ; Je connais retendue de ces obligations , et je sais aussi comment les remplir. J*étais reine , je suis encore épouse et mère ! Le changement de la politique des princes en renversant l'empire français a aussi détruit le trône sur lequel votre bonté et le prince mon époux n'avaient placée. Nous avons obéi à la forée des eireonstaneet. L*anguste Marie- Louise m'a donné un grand exemple de résignation, mais nos situations peffontpoint.semblables. Les intérêts publics peuvent souvent commander des sa-
çrifiires permanents,
(^oique le hasard nous ait élevés au-dessus de la masse du genre humain , nous sommes beaucoup plue à plaindre. Une volonté variable dirige notre destinée | nale
9IBCB6 JU8TIF1CATITBS. t(19
ici son pouvoir cesse , il est vain conlre les obligations que la Providence nous impose.
L*époux que Dieu et vouf m*avez donné , Tenfant que j*ai porté dans mon sein , «Comprennent toute mon existence ; j^ai partagé un trône avec cet époux , je partagerai «v«o lui rexil H rinrortuoe ( la violente i^uIib pourra «ne séparer de lui* Mals^ ô mou roi , ô mon père « Je connais votre cœur, votre justice et Texcellence de vos principes I je «ais ce que , dans tous les temps ces principes ont été , relativement aux devoirs domestiques que doivent respecter les princes de votre maison*
Je ne éenlatide point à Votre Majesté « par affeathm pour moi ^ de faire aucun changement dans ce système de conduite qui a été adopté en conformité avee les résolutioBs des plus paissants princes de i'Burope ) mais Je me Jette à vos pieds pour implorer la permission de rester attprès de vous aveeunon époux; mais , 6 mon père, •Ul n'en peut pas être ainsi « rendec-MUS au moins votre laveur avant que no«s partions pour un pays étranger. . Ce oe sera qu'après avoir r^çu quelque preuve de votre amour paternel que Je me sentirai assev ie force poilr paraître devant vous. Si nous sommes obligés de partir ce soii', faites que ce soit avec Tassuranee dé votre affection et de votre protection dans un temps plus hettfettt. Nos raalheure doivent avoir une fin; la politi<|ue ne commandera pas toujours envers nous tant d'humiliations ; plusieurs membres de cette famille sont alliés aux malsons les plus anciennes et les plus Illustres de TEuropè. Leur sang a*est*il pas mêlé au v^ref Pardonnei-mof , mon père et mon souverain, de m*éire exprimée ainsi) mais ayez la bonté de me faire cnnnattre^ par nn senl mot, que cette lettre n*a point été reçue avec déplaisir.
iJdO PliCBS jnsnPICATIYBS.
IMTBde M, le due d'JngotUême à M, leprùtee de LawU^Mimhnorency f ambassadeur de France à Madrid.
Bordeaux, 25 août 1815.
Je TOUS envoie , mon cher prince , une lettre pour le roi d*Espagne , ainsi que la copie. Nous finissons daos ce moment nos élections , qui ont été très-bonnes , et je partirai à une heure et demie pour Perpignan , où je compte être dans la journée du 27. «Tai écrit avant-hier des lettres très-fortes à Castanos et à Ahisbal, Ce qu*il y a de certain , c*est que , s'ils veulent entrer en France , il fisadra qu'ils me passent sur le corps. Notre Midi est excellent et .ne donne point de prétexte à Tinvasion d*one armée étrangère. Le reste de la France est déjà assez noiaUienreia' Je compte sur la plus vive et la plus forte coopératioa A votre part.
Je ne suis plus rien; je ne suis plus revêtu d^aaoms pouvoirs ni civils ni militaires; mais le roi m'ayaot mandé, en date du 18, qu'il avait donné des ordres et repousser la force par la force , et de contribuer aveclti à préserver notre Midi de Tinvasion desEspafpiols, jeme présenterai comme soldat au-devant d'eux , et la lettre du roi autorise la démarche que je fais en ce momeal. Comptez pour la vie , mon cher prince , sur loote estime et amitié pour vous.
Signé Louis-AiiTonrx.
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Ju roi ^Espagne.
MOHSRUK ION Pltai IT COVBIN,
Sur les nouvelles que Je reçois que les troupes de Votre Magesté sont au moment d^envahir notre territoire, je me jette à ses pieds pour le conjurer de n*en rien faire , la prévenant en même temps que le roi^ mon seigneur et oncle, a donné Tordre de repousser la force par la force, «t^e je me rends iur-le-cfaamp à Perpignan pour me réunir aux fidèief habitants du Midi , qui ne brûlent que du désir de répandre leur sang pour le service de leur roi. Les départements du Midi sont parfaitement soumis à leur souverain légitime, et la France est d^à assez malheureuse sans avoir encore à supporter une nouvelle invasion. Les liens du sang , Tintérèt commun et le^ bontés dont Votre Majesté m*a personnellement comblé , m'engagent à la supplier de faire de mûres réflexions sur cette démarche et sur les conséquences qu'elle en- Irainerait. Ayant eu le bonheur de connaître Votre Majesté et d'apprécier ses nobles qualités, j'ai la confiance qu'elle sera la première à approuver ma conduite , qui , j'espère, sera toi^ours digne des descendants du grand Henri.
Je suis, avec le plus profond respect et sincère attachement , mon frère et cousin,
ni VOTRI HAJISTi,
Le très-affectionné frère, cousin et serviteur,
Signé Louis-AifTOiifB.
Ml YUBOifr JviTxncAtxvit.
Déoiamtion aux Français, à Poeca$£on d'un bntU
de prétention au trône.
un me fùtcé à rompre lé «f lencè que j« iii*éCâi« îtt^ «f piitsqifoti ose mêler mon nom à 4es Ycntx o^upaM» et à (te perfide^ insttiuatiom , mott honnetn* m« âicteili t^ce de rStirope entière une protestation solemielle fft me prescrivent mes devoirs. Français , on tons troupe, on vons égare. Mais qu^li ée trompent surtout eeB ilTentré Votis qnl s^arrogenl le droit de se choisir 0 maître , et qui , danà leurs pensées , ontrageni , par <e séditieuses espérances , un prince , te plus idèle sujet di roi de l^rance Louis XTIIt! Le principe inviolabie de h légitimité est aujourd^ui la seule garantie de la paliei France et en Europe ; les révolutions n'en ont ftdt ^ mieux sentir la A)rce et Timportance , consacrées p« tine ligue guerrière et par un congrès pacifiqtie de leai les souverains. Oui, Français , je serais fier de vousgoa- VerneT , mais senlemeAt si j*étais assez malhenrenx poar que Textinction d'une branche illustre eût marqué aa place au trône. Ce serait seulement alors que je feraii connaître aussi des intentions peut-être bien éloignéci de celles que l'on me suppose et que Ton voudrait m suggérer. Français, je ne m'adresse qu^à quelqaes hommes ^arés i revenez Ji vous-mêmes , et prodamei-
iiiQBt JunifioATivit* lifts
TOUS fidèles sujets de Louis XYIII et de ses héritiers natureis , avec I*un de vos princes et de vos concitoyens.
Lettre de Gustave IF à Louis XFIII.
Je me rappelle , non sans intérêt , que Votre Majesté , en iii*écrivant , a plusieurs fois énoncé qu^elle se ferait on plaisir de pouvoir contribuer à ce qui pourrait m^étrtf agréable. C'est à la suite d'une expression si flatteuse pour raol que je prends la liberté d'énoncer un désir qui «Me péae depuis longtemps sur le cœur. Oui, sire, j4} m'adresse à Votre Majesté pour obtenir dé sa générosité un adoucissement dans le sort actuel du général Benth parte. Votre nom , sire, n'en sera que plus chéri par les Français et votre gloire n'en sera jamais ternie. SI la Providence n'a pas permis à Votre Majesté de faire condamner cet homme remarquable d'après la sévérité des lois , puisse-t-eiie vous accorder le droit de pouvoir honorer en lui un des plus fameux guerriers que la France ait produits, en atlachanl par ce bienfait un nouveau lustre à votre règne. Je parle le langage de ma conscience qui m'a toujours guidé, et j'ose réitérer l'assurance des sentiments avec lesquels je suis , de Votre Majesté,
Le irèS'dévoué frère et cousin^
Signé : G, A. Gustavk-Son.
Francfort-sar-le-Mein, ce 10 mai 1817.
tfS4 nAcaM ivtmncktma.
Lettre de M. le duo de Richelieu à M. le marquis
de MoncieL
Ce 21 noTembre 1815.
Tout est consommé; j*ai apposé hier, plus mort que Tif ,mon nom à ce fatal traité. J^avais juré de ne |»as te i^e, et je Tai dit au roi ; ce malheureux prince m\ conjuré , en fondant en larmes , de ne pas rabandonner, et dès ce moment je n'ai pas hésité. J'ai la confiance de croire que , sur ce point , personne n'aurait mieux (aàL que moi* La France expirante sous le poid» qui TaccaUe, réclamait impérieusement une prompte délivrance : elle commencera dès demain au moins, à ce qu*on m^assoie, et s^opérera successivement et promptement*
RlCHILUlU.
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Extrait d*inie brochure intitulée : Situation progreuive des fbrcea de la France, depuis 1814 , par le baron Charles Dupin ; Bruxelles , 1827.
« La charte (p. 12) ayant sanctionné les libertés de la
» nation , l^usage de ces libertés fécondes a fait croître
» de croissance plus rapide le corps social du royaume.
» Le roi, le dauphin (p. 13), les princes, les princesses
» ont répandu des présents sur diverses parties de nos
» forces productives et commerciales. De 1805 à 1815
» (p. 14), douze campagnes nous ont coûté près de
» 1,000,000 d*bommes et nous avons dépensé six mil-
» liards. Deux invasions ont détruit 15 cents millions;
» pour prix de la paix , notre patrie s^estvue condamnée
» à payer 1,500 autres millions. Toilà donc (p. 15),
» 9 milliards enlevés à Tindustrie productive de la
» France , et 200,000 étrangers vivent aux dépens de
» noire fortune jusqu^à la fin de 1818. Eh bien! en 1827
» ces plaies ont été guéries. Nous avions perdu 1 ,500,000
» hommes en treize années , et la fécondité de nos mères
» a fait accroître la population française de 2,500,000
> habitants. Déjà nous avons (p. 19) 5,000,000 de bétes
» à laines et 400,000 chevaux de plus 'qu*à Tinstant où
» Tennemi s'élablissaît sur notre territoire. En 1812,
» rindustrie française (p. 20) mettait en œuvre 15,000,000
3> de kilogrammes de laine ; elle en met 42,000,000 de
» nationales et 6,000,000 d'étrangères. En .1812 la
If20 PlltCES JVSTIFlCATiyBS.
» France filait (p. 31) 10,563,000 kilogrammes de coton ; dès 1825 elle en filait 28,000,000. Lyon ne comptait guère plus de 100,000 âmes (p. 22) ; aujourd'hui plus de 150,000. Paris fabriquait pour 14,000,000 de ch&les , 6,000,000 de meubles et d*orféTrerie ; il exporte pour 47,000,000 de produits d'industrie. En 1814 (p. 25) la France fabriquait 1,00^000,000 de kilo^ grammes de fer; en 1826, elle en fabriquait 160,000,000 elle extrayait 1,000,000,000 de kilogram. d^ bouille; en 1825 elle en a tiré plus de 1,500,000,000 de kilogrammes. Depuis six ans cous ayons cessé d*être andessous des Anglais (p. 27) pour la taille des cristanx. Yoiià Texposé au complet (p. 28) des admirables progrès de notre industrie depuis 1814 jusqu'en 18)6. Quant aux revenus, les contributions industriellei de 1818 à 1820, s'élevaientà 170,685,223 pour la première époque, et s^élevaient à 214,400,903 pour la seconde. Les transports et voitures sont plus que doublés. Le droit de timbre, en 1815, de 20,922,830 montait en 1825, h 25,934,460. Le dixième des octrois , en 1818,3,597,930, en 1825, 4,963,351, Npus passons ici l'accroissement des revenus sur le sel , les poudrei, les douanes et les postes qui est plus considérable encore. Par contre, les contributions avaient diminué; celle foncière avec les centimes additionnels, était en 1820 de 238,983,462; elle est réduite en 1827 à 292, 732,462 (p. 32). Celle personnelle, en 1821,40,741,530, en 1827, 35,480,036; des portes et fenêtres , en 1820, 20,499,946, en 1827, 14,734,336, ce qui présente ni dégrèvement de 47,000,000 ; ainsi , tandis que les recettes du trésor croissaient (p. 33), les frais de perception diminuaient. Cependant la marine renaissait , les 9 forteresses se réparaient , des encouragements étaient » donnés à Tagriculture , aux haras, au commeroe
PIÈCES JUSTIFIGATITBS. ^â?
> (p. 55), on construisait des canaux (p. 56) et cet objet » absorbait 5S,565,534. En contemplant les immenses » progrès que la France a faits en agriculture , en com- 9 merce , en industrie ( p. 57 ) , en forces de terre et » de mer, en travaux intérieurs, nous reconnaissons » que jamais le royaume ne s^est relevé plus promp- 1 tement , avec autant d'énergie et d'efficacité. » G*est ainsi que s^exprimait , il y a dix ans , le baron Dupin , et , certes ce n'était point pour flagorner la restauration.
Flir DES PIEGES JUSTIFICATIVES.
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